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INTRODUCTION
Dans riiistoire des relations entre la France de l'ancien rrgime et la Russie, on pourrait distinguer cinq périodes :
l"" La Russie est à peine connue chez nous ; elle n'a pour i\ous aucune importance piolitique ; si, par extraordinaire, un envoyé français se montre là-bas, sa mission a uniquement pour objet l'établissement de relations commerciales. Cette période s'étendrait jusqu'à Tannée 1654, qui fut marquée par la déclaration de guerre d'Alexis Mikhaïlovitch à la Pologne.
T La Russie prend une importance politique de plus en plus grande : non pas que son alliance nous semble alors précieuse, ou que son inimitié nous semble à craindre, ou qu'elle manifeste des sentiments d'hostilité décidée envers la France; mais parce que, sans le chercher, sans le vouloir, sans presque en avoir conscience, elle nous nuit indirectement, en attaquant la Suède, la Pologne, la Turquie, qui, dans le système politique du xvn^ siècle, sont des appoints indispensables pour la lutte que soutient la France contre la maison d'Autriche. Cette période irait jusqu'au traité d'alliance austro-russe de 1726.
8° La Russie ne se borne pas à nous nuire indirectement en attaquant les trois États de l'Est ; elle entre en hostilité directe avec nous, en s'unissant avec notre adversaire traditionnel. Cette période finirait au i^enversement des alliances en 1756.
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4' La lutte de 230 ans entre les Bourbons et les Ilapsbourg ayant fait place à une alliance assez étroite entre les deux maisons, nos anciens alliés de TEst ont cessé de jouer le rôle qui leur était dévolu dans le système du xvii'' siècle ; ils ont à la fois cessé d'être des alliés indispensables contre TAutriche et sont devenus impuissants à remplir le rôle d'alliés contre n'importe quelle puissance ; leur existence nous est précieuse encore, mais uniquement en tant qu'ils constituent des éléments de l'équilibre oriental; car, loin de pouvoir nous être de quelque secours, ils ont besoin pour subsister de toute la sollicitude de notre diplomatie et de tout ce qui reste encore de prestige au Roi de France. Cette période se prolongerait à peu près jusqu'à l'avènement de Louis XVI (1774), ou, plus exactement, h l'année 177o, époque ou M. Durand fut remplacé à Pétersbourg par le marquis de Juigné.
o° Les trois Etals de l'Est ayant, malgré tous nos efforts, parfois même grâce aux conseils imprudents et aux erreurs de notre diplomatie, subi une sériede défaites et même de démembrements, ils n'ont presque plus d'importance pour notre politique ; notre gouvernemenl, tout en faisant des efforts louables pour conserver ce qui subsiste deux, songe à s'appuyer sur une alliance plus solide, celle de la puissance môme qui les a vaincus et démembrés. Il abjure des préventions, des préjugés et des antipatliies plus que séculaires contre la Russie, se rapproche sincèrement de Catherine II et ébauche de concert avec elle un système de politique conservatrice, destiné à maintenir l'équilibre européen, soit contre les ambitions de l'Autriche, soit contre les intrigues de la Prusse, soit contre la lyrannie maritime de l'Angleterre. Cette période se termine à la destruction de la royauté absolue en France. La Révolution, en affaiblissant à Paris le pouvoir du Roi, rendit l'alliance française moins intéressante pour Catherine II, la força bientôt à chercher des alliés môme parmi nos ennemis, puis finit par mettre aux prises la France démocratique avec l'Impératrice autocrate.
En résumé, jusqu'à 1684, la Russie est pour nous insignifiante ; de 1654 à 1726, elle devient gênante, mais surtout indirectement, et parce qu'elle attaque nos confédérés de l'Est ; de
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1726 à 1756, elle n'est plus seulement l'ennemie de nos alliés, mais ralliée de notre principal ennemi; de 1756 à 477o, bien qu'un moment, pendant la guerre de Sept ans, elle ait fait cause commune avec nous contre la Prusse, elle apparaît comme une puissance dangereuse en soi, perturbatrice de l'équilibre européen, destructrice des États qui semblaient nécessaires à cet équilibre; enfin, de 1775 à 1789, la France semble comprendre que la Russie elle-même, ayant achevé de détruire le système ancien, pourrait devenir l'élément essentiel d'un nouveau système, et jouer dans l'équilibre européen le rôle qui avait été dévolu à ses trois victimes.
Jusqu'à 4654, la Russie n'était toujours que la u Moscovie ». Longtemps isolée de l'Europe pajxe que tout son effort avait été consacré, comme celui de l'Espagne du xiii'' au xv"" siècle, à l'expulsion des musulmans, à la création de son unité territoriale, à la recherche d'une forme de société et de gouvernement, elle semblait n'avoir rien d'européen. Tournée vers les plaines du Volga, d'où lui étaient venues les invasions mongoles et où elle en cherchait la revanche, elle avait une histoire tout asiatique et semblait une nation orientale. Un Moscovite avait tout l'extérieur d'un Turc ; il en avait le costume , 1 es vêtements flottants, la longue barbe et la coiffure inamovible sur la tète. La Moscovie n'avait de commim avec l'Europe que le christianisme, et encore étaitce cette forme de christianisme que l'on qualifiait chez nous de schismatique, et qui en était alors une forme inférieure et presque barbare. L'absolutisme — qui en soi n'aurait rien eu d'anormal dans l'Europe du xvn"" siècle — prenait en Russie un aspect siingulier, mélange de despotisme patriarcal et de férocité mongole. La noblesse russe n'avait aucun trait de ressemblance avec les noblesses de l'Occident : ni le sentiment du droit et du devoir féodal, ni l'éducation chevaleresque, ni le point d'honneur. Le paysan russe était soumis au double joug d'un servage plus rigoureux et plus abject que celui du xi"" siècle européen, et d'un
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communisme agraire qui remontait aux âges primitifs. La Moscovie avait à peine des villes ; elle ignorait ou avait oublié les libertés municipales. Le bâton gouvernait tous les rapports du Tsar et de ses sujets, du fonctionnaire et de ses administrés, du noble et de ses paysans, du père et de ses enfants, du mari et de sa femme. Les armées du Tsar, composées de nobles à cheval et de manants à pied, ne connaissaient ni Téquipement, ni la tactique, ni les armes d'Europe : Tarmée turque elle-même, avec son infanterie régulière des janissaires et son artillerie perfectionnée, offrait un caractère plus moderne; la cavalerie indisciplinée qui faisait la seule force de la Pologne suffisait à tenir en échec toutes les hordes moscovites ; quelques régiments de Suédois en triomphaient aisément.
C'était surtout son isolement qui faisait la faiblesse de la Russie, en la maintenant dans la barbarie primitive, aggravée de la barbarie des envahisseurs tatars, en l'excluant du mouvement général de l'Europe, en l'empêchant de participer au progrès matériel comme au progrès intellectuel, au progrès de l'armement comme à celui des sciences et des arts. Ses voisins le comprenaient si bien qu'ils travaillaient à perpétuer cet isolement, qui n'était d'abord qu'une des fatalités de son histoire. Tous, sans s'être donné le mot^ Suédois ou Porte-Glaive, Allemands ou Polonais, entretenaient une sorte de blocus sur ses frontières continentales, et, comme elle n'avait pas de littoral, rien ne pouvait entrer chez elle, ni armes, ni ouvriers, ni artistes d'Occident. Deux fois avant Pierre le Grand, sous Ivan le Terrible et sous Alexis Mikhaïlovitch, les Moscovites avaient essayé de se frayer un chemin vers la Baltique, comprenant que par la mer leur viendrait quelque chose de cette civilisation qui faisait la force des Etats européens; deux fois, ils avaient dû renoncer à leurs conquêtes, refoulés dans leurs plaines sans bornes mais sans issues, laissant la Baltique aux Suédois et aux Polonais comme la mer Noire aux Tatars et aux Turcs, réduits à une mer qui n'en était pas une huit mois de l'année, une mer perdue sous le pôle, et qui n'avait d'autres ports que des havres de pêcheurs.
La Moscovie fut longtemps ignorée des Français, encore plus que des autres Européens. Au temps de Henri IV encore, seuls
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des aventuriers militaires, comme Margerct ou Pierre de la Ville, ou des marchands, comme Jehan Sauvage ou Nicolas de Renel, en avaient trouve le chemin.
De loin en loin, quelque Roi de France faisait parvenir làbas quelque lettre, et plus rarement encore quelque envoyé, comme François de Carie sous Henri III, Deshayes Courmenin ou le capitaine Bonnefoy sous Louis XIII ; mais lettres ou envoyés ne parlaient que d'affaires privées ou d'affaires commerciales. Ce qu'on souhaitait obtenir de la Russie, c'était du blé, du chanvre, du suif, des peaux.
De loin en loin aussi arrivaient en France, de cette région lointaine, quelques hommes barbus et chevelus, vêtus avec une magnificence barbare et sordide, portant des fourrvires au cœur de l'été, traînant une horde de laquais qvii ressemblaient à des janissaires; parlant une lajigue inouïe et qu'on ne finissait par comprendre qu'à l'aide d'une chaîne d'interprètes et d'une série de traductions; apportant des parchemins indéchiffrables, en caractères bizarres et ressemblant vaguement à du grec, d'une écriture menue, enchevêtrée, serrée à outrance, pour faire tenir dans une seule page une missive prolixe et redondante, tracée alternativement avec de l'encre et avec de l'or*; affichant des prétentions , des exigences , des susceptibilités étonnantes ; s'irritant ou pleurant quand le Roi ne recevait pas les lettres du Tsar ou ne délivrait pas sa réponse suivant certains rits compliqués, quand un nom manquait dans la kyrielle interminable des pays inconnus sur lesquels leur maître était censé régner, assurant que pour cette omission le Tsar leur ferait couper la tête; mettant sur les dents les scribes et (raducteurs de la chancellerie française, insupportables aux ministres, désagréables au Roi, mais ameutant sur leur passage le peuple des badauds parisiens. Alors la Gazette de France ou le Mercure annonçait, en estropiant à qui mieux mieux leurs noms, qu'il était venu tels ou tels ambassadeurs du grand-duc de Moscovie, et consacrait qvielques lignes au récit de levir audience. Tels apparurent Ivan Kondyref en 1615 et Constantin Matchékhineen 1654.
1. Voyez les lettres originales des Tsars dans A. E. Russie, t. 1^^^, et A. E. Russie^ Supplément y t. 1er.
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Du reste, on ne savait pourquoi ils étaient venus, sinon pour apporter les compliments de leurs maîtres; car tout ce qu'ils racontaient, à grand renfort de documents russes, polonais ou latins à l'appui, histoires embrouillées de « titres mescripts » par les Polonais, violations de frontière par des Kosaks ou des Tatars, n'était compris que de quelques diplomates d'aventure, de quelque missionnaire de passage, mais n'intéressait personne à la cour de France. Le Roi se montrait curieux et courtois à leur égard, se prêtait de bonne grâce à leurs exigences et à levirs manies, les renvoyait avec un sac de pistoles pour eux et une belle lettre de compliments pour leur maître.
Comment celui-ci siippelait-il de son nom? à peine, dans l'intervalle entre les ambassades, si on le savait. Louis XIV continuait à écrire à Michel Fcodorovitch, par exemple, quand celui-ci était mort depuis douze ans. Que le grand-duc de Moscovie fît la guerre à l'extrême frontière de Pologne, à cette frontière éternellement disputée entre les batteurs d'estrade des deux nations, qu'il attaquât un district finlandais de la Suède ou s'engageât dans les steppes tatares, le roi de France ne s'en inquiétait point : à peine ses alliés polonais, suédois ou turcs s'en inquiétaient-ils. Les bandes moscovites, armées d'arcs, d'arbalètes ou de mauvais mousquets, étaient un élément absolument négligeable de la politique européenne. Non seulement la Suède ou la ïurqviie, mais le Danemark, mais le prince Ragotsi de Transylvanie, étaient des puissances autrement considérables.Dans les préoccupations de Richelieu ou deMazarin,laMoscovie occupait juste la môme place que le soufi de Perse. La reine de Suède dut exciter l'étonnement de la diplomatie française lorsque, dans l'instrument de la paix de Westphalie, elle fît comprendre le grand-duc de Moscovie comme étant un de ses alliés.
Gela ne tarda pas à changer. La Russie grandissait et se fortifiait; elle commençait à se civiliser; le rogne d'Alexis annonçait de loin celui de Pierre le Grand. Déjà la Russie, cherchant
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un débouché versla mer Baltique, vcrsla mer Noire, vers le centre de l'Europe, comnienoait à exercer une pesée sur cette ligue d'États, Suède, Danemark, Pologne, Transylvanie, Turquie, qui prenaient à revers les vastes domaines de la maison d'Autriche et dont nous attendions, dans notre lutte déjà séculaire contre les Hapsbourg, des diversions utiles.
Laissons de côtelé Danemark, qui cependant donna son nom à la seconde période do la guerre de Trente ans, et la Transylvanie, où il y avait toujours un Bethlen Gabor ou un Ragbtsi prêt à répondre à Tappel du Roi. Trois États surtout forment cette ligne, cette barrière de l'Est, grâce à laquelle nous prenions l'Autriche entre deux feux, tandis que nous étions serrés nousmêmes entre TAutriclie et l'Espagne. Ces trois États, c'étaient la Suéde au nord, la Turquie au sud, la Pologne au centre.
L'histoire de la Suède ne fait qu'un avec la nôtre à l'époque classique de la longue lutte entre les maisons de France et d'Autriche. C'est Richelieu qui introduisit dans la grande politique européenne cet Etat qui jusqu'alors avait été absorbé dans les luttes obscures du Nord. Gustave-Adolphe, par la paix de Siœrœd (1613), avait repris les provinces conquises sur son père par les Danois; par la paix de Stolbovo (1617), il avait acquis du Tsar Michel Ronianof ITngrie et la Carélie ; mais il restait engagé dans une guerre avec les Polonais. Richelieu chargea son ambassadeur Charnacé de lui négocier avec ceux-ci la trêve de 1629. Richelieu put dès lors tourner contre l'Autriche l'humeur batailleuse de ce prince et de ce peuple. Il remplaça le Danois, battu à Lutter (1626), par le Suédois, un allié autrement vigoureux. Il fut l'inventeur de ce <( roi de neige )> dont se moquaient les courtisans de l'Empereur. Il jeta dans la balance ces troupes aguerries par vingt-cinq années de campagnes, pourvues d'une artillerie perfectionnée, disciplinées à merveille et commandées par d'admirables généraux et par le premier capitaine du siècle. Les victoires de Leipzig, duLech, deLùtzen, ébranlèrent l'Empire jusque
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dans ses fondations. Quand Gustave- Adolphe tomba sur ce dernier champ de bataille, ses généraux et ses diplomates continuèrent son œuvre. La Suède trouva sa récompense au traité de Westphalie : Mazarin contribua à lui faire obtenir la Poméranie, les évêchés de Brème et de Verden, trois voix à la diète, et l'établit ainsi puissance allemande.
La Suède se trouva jouer le rôle qui devait être dévolu plus tard au Brandeboui-g, trop épuisé alors pour oser se Farroger. Elle fut, dans la Diète et dans TEmpire, l'antagoniste naturel de TAutriche, le chef du parti protestant d'Allemagne contre le César catholique. Pour remplir cette mission, elle disposait d'une puissance matérielle et d'une influence morale considérables; un moment, même après la paix de 1648, elle se trouvait occuper en Allemagne cent trente-deux places. Les subsides du Roi de France lui permettaient seuls d'entretenir et d'équiper un tel état militaire : dans toute guerre contre lesllapsbourg, il semblait donc que la France dût pouvoir compter absolument sur elle. De tous nos alliés, c'était la Suède qui était le plus précieux, parce que son action était la plus directe, se faisant sentir au cœur môme de TEmpire, et aussi la plus prompte, car l'armée suédoise était toujours prête à entrer en campagne. En cela, la Suède était bien supérieure à la Turquie, qui avait d'immenses espaces à parcourir avant de menacer Vienne, et à qui il fallait un temps énorme pour mettre en mouvement la cohue prodigieuse et désordonnée de ses hordes.
Et, en effet, la Suède fut longtemps pour la France l'alliée fidèle, puissante, efficace, qu'avait créée le génie de Richelieu. Neuf ans après la ])aix de Westphalie, nous la voyons, en 1657, offrir son concours pour assurer à Louis XIV la couronne impériale; en 1661, elle entre dans la Ligue du Rhin, dont elle est le noyau et la pièce de résistance.
Mais déjà des dispositions nouvelles s'étaient manifestées à partir de i 654, année qui vit l'abdication de Christine et l'avènement de la maison de Deux-Ponts avec Charles X. Celui-ci affectait de se dégager de la tutelle du Roi et de suivre une politique dite nationale. Il rengagea la Suède dans les gvierres du Nord, essayant d'enlever des provinces au Danemark et à la Pologne,
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afin de compléter et fermer le cercle des provinces suédoises sur la Baltique. Ces guerres continuèrent sous Charles XI, et peut-être ne se seraient-elles pas terminées à l'avantage de la Suéde, si la France n'avait pas été là pour oflrir et môme imposer sa médiation, obliger les Danois à signer la paix de Copenhague (juin 1660), forcer la Pologne à signer celle d^Oliva (mai 1660), qui assurait à la Suède la possession de l'Esthonie et de la Livonie.
La Suède de Charles XI se montra aussi ingrate qu'aurait pu le faire à sa place le Brandebourg des Ilohenzollern. Évidemment cette indépendance du cœur lui était suggérée par la situation elle-même- cette situation, qu elle devait à la France, de chef de parti en Allemagne. En 1668, elle prend part à cette triple alliance qui arrête les succès de Louis XIV aux Pays-Bas et le contraint à signer la paix d'Aix-la-Chapelle. Pomponne sut la ramener à do meilleurs sentiments : elle est notre alliée dans la guerre de Hollande ; elle envahit le Brandebourg, éprouve la défaite de Fehrbellin (juin 1675) et voit ses provinces poméraniennes envahies par les Danois et les Brandebourgeois ; mais Louis XIV intervient et, à la paix de Saint-Germain (1679), force les vainqueurs à restituer leurs conquêtes. Bientôt l'annexion de la principauté de Deux-Ponts, prononcée par les chambres de réunion, irrite personnellement Charles XI; les autres empiétements de la France en Allemagne et en Europe l'inquiètent dans ses intérêts ; la révocation de FÉdit de Nantes le blesse dans sa foi religieuse. 11 signe des traités avec Guillaume III, puis avec l'Empereur et entre dans la Grande alliance, puis dans la Ligue d'Augsbourg. Par là, il force Louis XIV à rechercher l'amitié de l'antagoniste naturel de la Suède, le Danemark; mais, au fond, Charles XI s'abstient de prendre part à la lutte, se réserve et se ménage, et il aura la chance de faire accepter la médiation suédoise pour la paix de Ryswick (1697).
Voilà ce qu'était la Suède pour la France : alliée peu docile, d'une fidélité intermittente, surtout sous la dynastie de Deux- Ponts, mais toujours redoutée de l'Au triche, comme une influence toujours agissante au sein même de l'Empire et dans la Diète, comme un formidable appoint dans toute lutte ouverte. La
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France fut plus fidèle à l'alliance que la Suéde : nous avons vu en combien d'occasions elle intervint en sa faveur par sa diplomatie et par ses armes ; sauf, dans les années qui précédèrent et suivirent la Ligue d'Augsbourg, elle n'interrompit point le paiement de ses subsides ; et nous verrons avec quelle opiniâtreté parfois absurde, mais assurément noble et touchante, même dans les plus mauvais jours, Louis XIV refusa de sacrifier l'ancien allié à l'allié plus puissant qui s'offrait à lui, avec une obstination égale, dans la personne de Pierre le Grand.
La Turquie nous intéressait pour des raisons autrement multiples et variées que la Suède ^
Depuis qu'elle avait conquis, avec Mohammed II, la Grèce, la Valachie, le Karamanie, la Crimée; avec Sélim I^"*, la vallée de l'Euphrate, la Syrie, l'Egypte ; avec Soliman II, les îles de TArchipcl, l'Arabie, les côtes barbaresques, tout le commerce de rOrient grec et musulman, d'Alger ii Alexandrie, d'Athènes à Kaffa, de Beyrouth à Bagdad, était sous ses lois. Elle avait mis la main sur la totalité de ce marché du Levant, qui était alors le plus considérable du monde. C'était d'elle que dépendaient, pour la majeure partie, l'industrie et le trafic de France, la prospérité de Marseille, de Lyon et de Paris. Or ce marché, c'était à la France, à peu près exclusivement, qu'elle l'avait livré. Une série de capitulations^ dont les premières en date et les plus importantes étaient celles d'avril-mai 1S17 et du 20 septembre 1528, avaient constitué en notre faveur le monopole du commerce oriental, créé les privilèges de la nation française ^ ou plutôt des nations françaises formées en colonies sur les points les plus importants de l'empire, établi la juridiction de nos consuls, garanti l'inviolabilité de nos églises et le libre exercice du culte catholique. Pendant longtemps, ce fut uniquement sous la protection de notre pavillon et sous la juridiction de nos consuls
1. E. Charrière, Négociations de la France dans le Levant (collection des Documents inédits) ; — Saint-Priest, Mémoires sur Vamhassade de France en Turquie (publication de TÉcole des langues orientales) ; — A. Sorel, La Question d'Orient au XVin^ s.\ — A. Vandal, Une Ambassade française en Oriejit sous Louis XV, le marr/uis de Villeneuve ; — les Histoires de Turquie, do Hammer, Lavalléi:, delà Jonquilire.
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que les Italiens, les Anglais, les Hollandais, les Allemands, purent trafiquer dans le^Levant.
La Porte avait fait plus encore. Elle avait permis au Roi de France d'étendre sa protection, non seulement sur les marchands d'Europe, mais même sur les chrétiens de Tcmpire, sans distinguer entre le rit catholique et le rit orthodoxe; même sur les Juifs, qui ohlinrent d'accompagner les Français dans les cérémonies publiques, à la condition de marcher les derniers. Des provinces, des nations entières furent moralement démembrées de l'empire turc, annexées au protectorat français. En 1691, trente et un mille Arméniens, qui avaient reconnu la suprématie du pontife romain, « faisoient les mêmes réjouissances pour les victoires du Roi qu'auroient pu faire les plus zélés sujets de Sa Majesté ». Louis XIV s'arrogeait même le droit de faire enlever et interner en France Avedik, un patriarche hérétique des Arméniens. Par lettres patentes du 6 novembre 1675, le Roi s'était déclaré officiellement le protecteur des populations latines de l'Archipel, et, à défaut de consuls établis dans les îles, il avait chargé les couvents latins de protéger les indigènes contre la rapacité des gouverneurs turcs et les déprédations des corsaires. A Smyrne, à Salonique, en Épire, à Raguse, les agents de France faisaient contrepoids à l'autorité des pachas. En Syrie, deux des dynasties de la montagne se disputaient le titre de consul de France à Beyrouth. En 1649, en 1737, le Roi déclare prendre « en sa protection et sauvegarde spéciale la nation entière des Maronites ». L'émir des Druses, ces ennemis héréditaires des Maronites, écrivait, s'adressant à Louis XIV : ce A mon maître, à mon seigneur, à mon père. » Nos consuls de Saïda et Tripoli de Syrie voyaient les cheikhs, les évêques, les abbés de la Syrie entière descendre à leur porte et venir prendre leurs ordres. Dans tout le Liban, c'était par des réjouissances publiques, et en faisant parler la poudre, qu'on célébrait les naissances ou les mariages des princes français, les victoires du Roi. A Jérusalem, l'influence française, malgré l'ardeur des haines confessionnelles, maintenait aux Latins la possession des Saints Lieux; c'était la conquête pacifique du Sépulcre, Dans les monastères du Sinaï figuraient à la place dlionneur les portraits de Louis XIV et de Golbert. En Egypte, nous étions si
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bien les maîtres qu'il n'y eut longtemps au Caire qu'une nation^ celle de France, et qu'ensuite, pour deux négociants d'Angleterre et deux de Hollande, nous en avions cinquante.
Toute cette iniluence qu'exerçaient sur tous les points de Tempire les consuls et vice-consuls de France, les innombrables monastères et missions des Basiliens, des Franciscains, des Jésuites, c'était à Tambassade de France, à Constantinople, qu'elle venait se concentrer. Plus obéi et mieux informé que le sultan, l'ambassadeur avait danscha que ville de l'empire ses agents : consuls, missionnaires, maîtres d'école, chefs de tribu ou chefs d'église.
L'ambassadeur de France était vraiment un vice-empereur de l'Orient, le grand-vizir des chrétiens. Il exerçait le droit de vie et de mort : en 1611, Sancy-Harlay faisait dresser une potence à la porte de son palais et y faisait pendre un de ses serviteurs; plus tard, M. de la Haye faisait précipiter du haut d'une terrasse un Français accusé de trahison.
Si le moindre de ses privilèges était méconnu, fût-ce par un des ministres du sultan, l'ambassadeur se rendait justice luimême au besoin par les armes, comme le comte de Ferriol en 1699. Il célébrait par des illuminations et des salves d'artillerie, qui retentissaient jusque dans le sérail, les fêtes de son maître.
C'était en grande pompe, en grand cortège, qu'il se rendait à l'oflice catholique, et tout le clergé, tous les chefs d'ordres religieux, le nonce du pape lui-même, figuraient dans sa suite. Dans les autres cours, l'envoyé du Roi cède le pas à celui de l'Empereur; à celle de Constantinople, il ne le cède à per^ sonne, car en Orient le Roi de France a pris les titres d'Empereur et de Majesté impériale \ Un jour l'ambassadeur d'Angleterre essaie de prétendre au moins à l'égalité, en revendiquant pour son maître les titres de a Seigneur de la mer et de Protec^ teur de la religion sans images » : le vizir Kupruli le prend par les épaules et le repousse brutalement, lui demandant « qui l'avait rendu si hardi de prendre la place de rambassadeur de France ».
1. Le traité de février 1535, conclu par La Forest, donnait au Roi le titre de Padhchali.
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L'amitié du sultan n était pas moins importante à la France pour la guerre que pour le maintien pacifique de nos privilèges commerciaux et de notre protectorat religieux. Il fut pendant longtemps le seul allié assez puissant pour rétablir l'équilibre, rompu à notre détriment par Charles-Quint, entre la maison de France et la maison d'Autriche. Le 24 février 1525, François P"" était battu et fait prisonnier à Pavie ; mais, en décembre de la môme année, Frangipani apportait à Soliman le Magnifique une lettre où le captif de Madrid priait « le grand empereur du monde, maître du siècle », de l'aider à repousser « un orgueilleux ». Le lo février 4 526, Soliman répondait par une lettre touchante oii il consolait le Roi en lui rappelant (c qu'il n'y a rien d'extraordinaire à ce (jue des empereurs soient vaincus et faits prisonniers ». 11 ajoutait : « Nuit et jour, notre cheval est sellé et notre sabre ceint!... A quelque objet que s'attache votre volonté, qu'elle soit exécutée ! »
Sa meilleure réponse fut l'invasion de la Hongrie avec cent mille hommes et trois cents bouches à feu, l'écrasement de la chevalerie magyare à Mohacz (août) et l'entrée triomphale d^«J^~[j7r^ Bude (10 septembre 1526). Au sac de Rome, à la perte dc^i^vj^s}^' répond l'apparition de Soliman avec cent vingt mille hommes }^y^ ♦ ^ V \ quatre cents canons sous les murs de Yienne (seplem^^ k^^^'^T\'^"^^- i£2i Au sacre de Charles-Quint comme empereur à lîol^gû^, à la v''^ chute de la république florentine, répond la dévastatAon la Styrie et de l'Archiduché (1532). En 1538, le sultan conc«i^trait~,^ cent mille hommes en Albanie pour envahir l'Italie, n attendaTrir^--^-'-''^^ que la descente des Français en Piémont, et Barberousse abordait près cVOtrante avec soixante-dix galères. En 1541, pendant que Charles-Quint perdait toute une flotte et toute une armée devant Alger, Soliman installait un gouverneur ottoman à Bude. En 1543, les escadres française et ottomane faisaient leur jonction devant Nice et emportaient la ville.
Henri II osa ce que son père n'avait point osé : conclure un traité formel avec le sultan (février 1553). Soliman, moyennant un subside de 300 000 pièces d'or, mettait soixante galères à sa disposition, et Torghoud aidait le baron de la Garde à la conquête de la Corse (1554).
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La Finance sut, dès lors, de quelle formidable catapulte elle disposait contre Tédifice imposant mais hétérogène de la puissance autrichienne.
Seulement il n'y eut plus jamais d'alliance, pendant toute la durée de l'ancien régime français, entre le Roi de France et le sultan desïurcs^ Il y eut même, anKY!!*" siècle, une réaction contre la politique hardie et sans préjugés de François I^'' et Henri IL Louis XIV fut toujours tiraillé entre deux courants d'idées : Tidée pohtique, qui lui faisait désirer Talliance ottomane; les idées de chevalerie, de croisade, de solidarité chrétienne, de guerre à Tinfidèle, qui l'en traînèrent, en plusieurs circonstances, à prêter le secours de ses armes à ses ennemis héréditaires contre le plus fidèle de ses alliés. De là, la bataille de Saint-Gothard, le 1" août 1664, et les expéditions de Candie, de 1668 à 1669, avec le duc de la Feuillade, le duc de Navailles, le duc de Beaufort. Rappelons que c'est k Louis XIY qu'est adressé le mémoire de Leibniz sur la conquête de l'Egypte. « Louis XIV, dit M. de la Jonquière, ne cessa, tout le temps de son règne, de nourrir des projets de conquête sur la Turquie », et l'auteur cite un manuscrit de la Bibliothèque nationale, sur les voies et moyens de la conquête, avec un chapitre intitulé : « Des forces nécessaires pour brûler Constantinople. »
Quand Louis XIV refuse, en 1673, en 1687, de s'allier soit à Alexis Mikhaïlovitch, soit à Sophie Alexiévna, contre les Turcs, il allègue soit la guerre de Hollande qu'il a sur les bras, soit les dangers dont le menacent ses voisins; il oppose des considérations d'intérêt commercial, de sécurité de ses sujets en Orient, de part insuffisante de gloire à recueillir après les autres croisés; jamais il n'avoue qu'il a besoin du sultan contre l'Empereur. Bien plus, entraîné par des habitudes de style, sûr d'ail-
l. Le marquis de Villeneuve avait été charge', en 1733, par le grand-vizir, de proposer une alliance à Louis XV ; les Turcs en faisaient une condition absolue de leur concours pour la guerre de la succession de Pologne. Villeneuve écrivait : « Je sais combien ce parti est opposé aux sentiments d'un prince aussi pieux que Sa Majesté; je sais aussi qu'il n'y a que la justice et la nécessité absolue qui puissent autoriser et rendre licite une alliance avec les infidèles. » Dans le conseil du Roi, le cardinal Fleury fut le premier à invoquer les raisons de religion contre Talliance proposée, et la fit rejeter. Le roi de Suède fut moins scrupuleux dans le traité déïonsif du 19 juillet 1740, que négocia i>our lui le marquis de Villeneuve : c'est le premier que les Turcs aient signé avec une puissance chrétienne.
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leurs que les Turcs ignoreront ses paroles ou n'en prendront point d'ombrage, il va jusqu'à exprimer des vœux pour leur défaite. 11 rappelle à Alexis ce que lui-même a fait pour « arrêter les efforts du commun ennemi du nom chrétien » ; il l'exhorte à « continuer dans son généreux dessein». Aux envoyés de Sophie il fait dire qu'il a seroit toujours fort aise qu'ils continuassent d'employer leurs armes à soumettre les infidèles ».
Il en a eu besoin cependant, de ces infidèles, et ils lui ont été d'un grand secours. En 1683, pendant qu'il assiégeait Luxembourg et s'inquiétait déjà de la grande coalition en train de se former contre lui, le vizir de Mohanmied IV, Kara-Mustapha, envahissait la Hongrie avec cent cinquante mille hommes et mettait le siège devant Vienne, défendue seulement par les dix mille hommes de Stahremberg. C'est ce qui obligea l'Empereur à conclure avec Louis XIV la trêve de Ratisbonne, qui laissait le Roi en possession de ses réunions. Celui-ci aurait gagné bien plus encore à l'intervention du puissant ami qu'il se gardait tant d'avouer, si, le 12 septembre 1683, le roi de Pologne Jean Sobieski n'avait, sur les hauteurs du Kahlenberg, battu l'armée turqvie, pris trois cents canons, et, en délivrant la capitale de l'Autriche, rendu à l'Empereur toute son arrogance et à la Ligue d'Augsbourg toutes facilités pour s'organiser et se préparer.
Pendant ce temps, Duquesne bombardait le châlcaii t't la ville de Chio, et, comme l'ambassadeur de France à Constantinople était en péril parmi les Turcs exaspérés de leurs revers, il arrivait aux Dardanelles, menaçant de brûler Stamboul (1681). Les années suivantes, il bombardait Gênes (1684), Alger (1685), Tripoli (1685), terrifiait Tunis et le Maroc. Sans doute, sur les côtes barbaresques, on ne faisait que châtier dès corsaires; mais ailleurs on laissait attaquer les Turcs : en Hongrie, par Charles de Lorraine; en Moldavie, par Jean Sobieski ; en Grèce, dans les îles, par les Vénitiens. On les laissait écraser à la bataille de Mohacz (!'''' aoiit 1687). Aussi, quand s'ouvrit la guerre de la Ligue d'Augsbourg, les Ottomans se trouvèrent hors d'état de constituer une diversion sérieuse; le vaillant Kupruli-Mustapha, le troisième de cette dynastie de grands-vizirs, fut tué à la désastreuse bataille de Salankemen (18 août 1691); après les succès
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du sultan Mustapha II à Lugos et à Olasch, la victoire du prince Eugène à Zenta sur la Thciss, près de Peterwardein (1697), réduisit la Porte à traiter. Quinze mois après que Louis XIV avait été obligé de signer la paix de Ryswick (30 octobre 1697), elle subit la paix de Carlowitz (26 janvier 1 699).
Au cours de cette double guerre, où les Turcs avaient eu à lutter contre les mômes ennemis que la France, contre le duc de Lorraine, le margrave de Bade, le prince Eugène de Savoie, Louis XIV avait mieux compris quelle solidarité unissait, qu'il le voulût ou non^ le grand royaume chrétien et le grand empire musulman. Lors des négociations de Ryswick, il avait proposé aux Turcs de les faire comprendre dans le traité de paix. Pris d'une juste défiance à Tégard dun allié si capricieux, ils avaient refusé et préféré recourir à la médiation de l'ambassadeur anglais. La paix qu'ils voulurent faire séparément ne leur en coûta que plus cher : ils durent céder à l'Autriche la Hongrie et la Transylvanie; à la Pologne, Kaminiets, la Podolie et l'Ukraine ; à la Russie, Azof ; à la république vénitienne, la Morée et presque toute la Dalmatic.
Le même désaccord, dans une action qui aurait dû être commune, se retrouva dans la période suivante. La Turquie oublia, malgré les griefs qu'ils ne cessèrent de lui donner, qu'elle avait les mêmes ennemis que le Roi de France. Attaquée par Pierre le Grand et tenant son ennemi à sa discrétion, elle n'en signa pas moins avec lui les traités du Pruth (1711) et d'Andrinople (1713); celui-ci fut même négocié grâce à l'intervention active de TAngleterre et de la Hollande, qui ruinèrent ainsi les dernières espérances de Charles XII. Puis, poussée à bout par les provocations^^de Venise et de rAutriche, elle choisit, pour prendre les armes, précisément Finstant où Louis XIV venait d'être forcé de les poser, après la signature des traités d'Utrecht, de Rastadt et de lîade. C'est en 1714 qu'elle déclara la guerre à Venise, qui trouva aussitôt un allié dans l'Empereur, en sa qualité de signataire du traité de Carlowitz. Les régiments allemands et autrichiens, qui venaient de combattre les soldats de Vendôme et de Villars et que commandait encore Eugène de Savoie, purent donc être acheminés immédiatement sur la frontière
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ottomane. La Porte essuya une série de revers, dont les plus éclatants furent la bataille de Peterwardein (5 août 1716), la bataille de Belgrade (16 août 1717) et la prise de cette place deux jours après. Le traité de Passarowitz (21 juillet 1718) lui enleva le Banat, une partie de la Serbie et do la Valachie.
Malgré Tincohérence et le décousu qu'on peut remar([uer dans cette action, non concordante, mais simplement parallèle, de la France et de la Turquie, et qui sont imputables, d'abord aux fantaisies de croisade des Rois de France, puis à la défiance obstinée des grands-vizirs, la Porte n en constituait pas moins un ennemi redoutable pour la maison d'Autriche, un allié précieux pour la maison de Bourbon. Au xvi*" siècle, Tintervention seule de Soliman avait permis à François P"" et Henri II de soutenir une lutte, qui autrement eût été par trop inégale, contre la monarchie de Charles-Quint et de Philippe IL Pendant la guerre de la Ligue d'Aiigsbourg, Louis XIV avait été redevable à Mustapha II d'une diversion très sérieuse, qui lui avait permis de traiter à Ryswick en gardant Strasbourg et la plupart de ses réunions. Au contraire, l'abstention de la Porte pendant la guerre de la succession d'Espagne avait permis à la coalition d'accabler la France, et ensuite la Turquie. Cependant, si Ton tient compte du puissant concours qu'une politique mieux inspirée nous eût permis d'obtenir des Ottomans, si l'on y ajoute les privilèges commerciaux et le prestige moral que leur amitié ou leur indifférence nous assuraient dans l'Orient tout entier, on comprend l'intérêt qu'avait le Roi de France au maintien de Tempire turc.
Entre la Suède au nord et la Turquie au sud, la Pologne formait la section centrale de la barrière de VEst. Le centre, malheureusement, était de beaucoup la partie la plus faible du système.
Cette faiblesse tenait, en première ligne, à la faiblesse môme de la Pologne. L'empire polonais se composait de parties hétérogènes. La Lithuanie différait de la Pologne proprement dite par sa constitution sociale : celle-ci étant un pays où dominait la petite noblesse, très nombreuse, pauvre, turbulente; celle-là étant
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presque entièrement au pouvoir de quelques puissantes familles, et, en outre, présentant ce phénomène d'une aristocratie catholique superposée à des populations rurales de religion orthodoxe. Dans la l^russo occidentale et dans la Livonie et TEsthonio, quand celles-ci appartenaient à la Pologne, c'étaient des municipalités et des Freiherrn de langue et de race allemandes, de religion luthérienne, qui exploitaient à outrance des populations de race finnoise ou lettonne, converties de force à la religion de leurs maîtres, lînfin, l'Ukraine ou pays du Dniéper comprenait des populations rurales, de race russe et de religion orthodoxe, opprimées tour à tijur par les polonais ou par Ycmncc des Kosaks, guerriers de race petite-russiennc : ceux-ci tendant sans cesse à expulser ceux-là, et ceux-là à réduire le chiffre de l'armée kosake ou même à la détruire. Mais qu'il s'agît d'une grande aristocratie comme en Lithuanie, d'une démocratie de petits nobles comme en Pologne, de bourgeois et de hobereaux allemands comme dans les provinces baltiques, d'une stratocratie comme en Ukraine; que les populations rurales, subordonnées à ces classes dirigeantes, fussent de race polonaise, russe, lettonne, finnoise; qu'elles fussent de religion catholique, orthodoxe ou luthérienne, le servage qu'elles subissaient était partout très dur, peut-être plus dur qu'en Moscovie, et aggi^avé çà et là, comme en Lithuanie et en Ukraine, par l'opposition de croyance entre des maîtres de rit catholique et des paysans de rit grec. Il en résultait que dans l'empire polonais, à travers toutes les différences ethniques ou dogmatiques, le peuple ne comptait pas, puisqu'il était partout esclave ; la classe moyenne existait à peine, puisqu'elle n'était guère représentée que par des bourgeois allemands et des trafiquants Israélites; la classe aristocratique, partagée en haute et petite noblesse, ou plutôt hiérarchisée en patronats et clientèles, formait seule le pays légal.
Au-dessus de cette anarchie ou au sommet de cette hiérarchie s'élevait une royauté, mais une royauté démesurément faible, grâce au principe de l'élection, et encore affaiblie à chaque élection par les pacta coiivcmta, L'Etat polonais, quoiqu'il eût un roi à sa tète, était officiellement désigné par le nom de République.
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Cette impuissance de la royauté avait empêché toute introduction de réformes, car les souverains seuls, à cette époque, étaient capables d'en prendre Tinitiative et d'en suivre l exécution. C'était surtout l'organisation militaire de la République qui était arriérée. L'armée polonaise, dépourvvie presque entièrement d'infanterie et d'artillerie, était toute en cavalerio : une cavalerie entièrement composée de nobles et de Kosaks, une cavalerie d'équipement tout féodal et gothique, avec une pointe de fantaisie romantique, avec de grandes ailes sur les casques ou bien aux épaules des cuirasses; mais une cavalerie de bravoure impétu-euse, de fougue irrésistible, et qui, en 1683, menée à la charge parSobieski, emporta les hauteurs du Kahlenberg comme, sous les yeux de Napoléon, les lanciers polonais de 1808 enlèveront le col de Somo-Sierra.
Telle qu'elle était, la Pologne, incapable de lutter seule contre l'Autriche, aurait été, entre les mains de la France, utile pour aider nos deux autres alliés, tantôt la Suède, tantôt la Turquie ; mais, par malheur, elle fut presque toujours Tennemi de Tune ou de l'autre. D'une part, l'esprit chevaleresque, l'esprit de croisade qui l'animaient, la haine de l'infidèle ou la nécessité de défendre les iikraines (pays frontières) contre les agressions des Tatars, vassaux plus ou moins dociles des Turcs, enfin des ambitions irrélléchies sur les pays roumains, la jetèrent constamment dans toutes les saintes ligues qui se formèrent contre le sultan. De même, pour la Suède, les provinces baltiques, Livonie, Esthonie, Courlande, furent constamment des sujets de discorde entre les deux Etats. Puis, au temps où les Wasa occupèrent à la fois les trônes de Suède et de Pologne, les haines de famille et les rivalités entre proches parents vinrent encore s'ajouter à Tantagonisme national. Il en résulta que, loin de pouvoir jamais réunir la Suède, la Turquie et la Pologne dans un efTort commun^ la diplomatie française dut s'épuiser en efforts inutiles pour prévenir les guerres polono-suédoises et polono-turques. Le centre de la ligne de bataille était sans cesse aux prises avec l'aile droite ou avec Taile gauche; la cavalerie polonaise combattit presque toujours dans le camp opposé à celui que nous avions intérêt à favoriser ; et, sans être jamais en opposition directe avec laFrance,
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la République fut presque toujours en opposition indirecte.
Ce qui rendait plus difficile encore de diriger cette capricieuse et déconcertante politique, c'est qu'en Pologne nos diplomates ne savaient à qui s'adresser, ni sur qui compter. A Stockholm il y avait un roi, à Constantinople il y avait un sultan, tous doux presque également absolus *. En Suède, notre diplomatie pouvait encore s'en tirer en assurant le paiement de subsides réguliers : à la Porte, c'était surtout avec de bonnes paroles, des promesses, des appels à la magnanimité du successeur de Soliman le Magnifique, quelques gros présents à ses ministres ou à ses favoris. A Varsovie, au contraire, on avait tout le monde à persuader, à gagner, à corrompre : le roi, la reine, le primat, les grands officiers, le président de la diète, et, par le menu, presque chacun des sénateurs ou des nonces (députés). A la cour comme dans la diète, il y avait toujours un parti français et un parti antifrançais : les envoyés du Roi dépensaient des sommes fabuleuses à récompenser ceux-là, à tâclier de ramener ceux-ci, et plus ils donnaient, plus on leur demandait : sans compter que le résultat final, c "était presque toujours la neutralisation des efforts d'un parti par ceux de l'autre, l'inertie quand nous désirions l'action, et Faction quand nous recommandions l'abstention. D'ailleurs, à mesure que la décadence polonaise s'accentuait, c'étaient de plus en plus les forces d'inertie qui tendaient à prévaloir.
La Pologne, de nos trois alliés de l'Est, fut donc de beaucoup l'allié de plus mauvaise qualité. Elle était aussi indocile, aussi personnelle dans ses vues du moment que la Suède ; mais elle ne nous offrait pas, comme la Suède, les garanties d'un pouvoir royal fort, d'une volonté unique et promptement obéie, surtout d'armées recrutées, équipées et commandées suivant les principes de l'art militaire contemporain. Elle présentait, comme l'empire turc, une confusion de races, de religions et de langues; des nationalités ou des classes opprimées et toujours prêtes à créer à l'intérieur de dangereuses diversions; des ambitions sans borne et incohérentes, des conflits sur toutes les frontières, des limites toujours flottantes; des armées tumultuaires, un pouvoir
Au moins jusqu'à la mort de Charles XII
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constamment soumis aux chances de Félection, comme à Stamboul aux hasards des révolutions. Mais le roi de Pologne ne nous offrait pas, comme le sultan, la garantie d'une parole donnée, jamais reprise et despotiquement obéie, pas plus qvie les masses profondes de l'infanterie des janissaires, pas plus que Tefficacité d'une artillerie toujours tenue au courant des progrès contemporains. Suédois et Turcs ont, pour le compte du Roi ou sans son aveu formel, soutenu de longues et laborieuses campagnes, livré des batailles, défaites ou victoires, mais toujours sanglantes. La Suède pouvait parler au Roi de France des journées de Leipzig, du Lech, de Lùtzen, de Nordlingen, de Fohrbellin, de Narva, de Frauenstadt, de Poltava. La Turquie pouvait invoquer les batailles de Mohac/, de Zenta, de Peterwardein, Nice et la Corse conquises, la Hongrie subjuguée, la Transylvanie insurgée, la Styrie et l'Archiduc hé dévastés, Vienne deux fois assiégé. Pendant toute cette période, la Pologne n'avait à citer qu'une seule entrée en campagne sérieuse, une seule action d'éclat : la charge de Sobieski sur le Kahlenberg. Et c était justement au profit de nos ennemis que Sobieski avait chargé!
Maintenant que nous avons établi ce qu'était le système de la France dans le Nord, vers le milieu du xvii'' siècle, il est facile d'apprécier quelles perturbations y apportait la Russie, par le seul fait de son avènement comme puissance européenne.
En 1654, le Tsar Alexis commence avec la Pologne une guerre de treize ans qui a pour prétexte des omissions malveillantes dans l'énumération de ses titres, et pour but véritable la conquête^ de l'Ukraine. Il expédie Matchékhine h Paris pour s'assurer que^ le Roi n'aidera pas les Polonais et tâcher de l'intéresser à ses griefs. Louis XIV reçoit courtoisement l'envoyé, ne comprend à peu près rien à cequ'il lui raconte. D'ailleurs, il est loin de pressentir toutes les conséquences de la lutte qui s'engage entre les deux monarchies slaves, car il n'a aucune donnée sur la puissance agressive de la « Moscovie ». Il se borne à écrire au Tsar, en novembre 1654, une lettre où il lui explique combien l'entreprise contre la Pologne lui a « déplu », Texhorte à faire le sacri-
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fi ce de ses griefs à la paix de la chrétienté, et lui offre sa médiation.
Alexis ne s'en tient pas là. En 1687, il s'est réconcilié avec la Pologne, et c'est à la Suède qu'il s'attaque : le Roi est beaucoup plus inquiet, car c'est là une atteinte bien plus directe à son système du Nord. Aussi, en novembre 4657, après s'être mis d'accord avec le Protecteur d'Angleterre, il envoie im de ses gentilshommes, M. Desminières, pour prendre part au congrès sur la Plioussa, entre les plénipotentaires russes et suédois. Desminières est assez mal reçu par les autorités moscovites, et le voiévode de Dorpat lui fait savoir que son maître « n'a pas besoin des offices du Roi ni de ceux de Cromwell ». Le diplomate se morfond près de Dorpat, à attendre « ki permission de ce barbare empereur pour aller voir ses clairs yeux ». 11 paraît probable que la médiation offerte par le Roi n'a que peu contribué au rétablissement de la paix. Ce qui y contribua le plus, ce furent les efforts de notre diplomatie sur d'autres points ; car, lorsqu'elle eut successivement procuré à la Suède la paix avec la Pologne et le Brandebourg, par le traité d'Oliva (3 mai 1660), et la paix avec le Danemark, par le traité de Copenhague (6 juin 1660), Alexis comprit qu'il se retrouverait seul contre un redoutable adversaire.il consentit, par le traité de Kardis (juillet 1661), à restituer toutes ses conquêtes en Livonie.
Il était plus heureux avec la Pologne, car, en signant avec elle la trêve d'Androussovo (1667), il garda ime partie de rUkraine ou Petite-Russie, c'est-à-dire la rive gauche du Dniéper, avec Kief, sur la rive droite, et Smolensk.
Ainsi la Russie d'Alexis s'était essayée contre la barrière de TEst; contre la Suède, elle avait échoué ; à la Pologne, elle avait enlevé des territoires sur le Dniéper; c'était maintenant vers la Turquie qu'elle allait se tourner.
En octobre 1672, Alexis adressait à Louis XIV André Vinius pour lui exposer sa nouvelle situation : non seulement, il s'est réconcilié avec la Pologne ; mais il cherche à préserver ce royaume des incursions des Tatars et de& Turcs ; il a dépêché des envoyés à plusieurs des princes de l'Europe, notamment au roi d'Angleterre et au roi d'Espagne ; il supplie donc Louis XIV de
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cesser sa guerre de Hollande, et de tourner contre « l'ennemi commun de tous les chrétiens » ses « belliqueuses légions ». Pour l'attendrir, il lui rappelle que lui-même, lors de ses démêlés avec le roi de Pologne, il a prêté l'oreille aux exhortations pacifiques et aux chrétiennes objurgations du roi de France. Louis XIV ne se souciait ni de renoncer à cette guerre contre les Hollandais, que tant de causes politiques, économiques et même religieuses, Colbert aussi bien que Louvois et de Lionne, lui faisaient envisager comme nécessaire ; ni d'entrer dans une alliance où figurerait son ennemi le roi d'Espagne ; ni de faire la guerre aux Turcs quïl ne pouvait s'empêcher de regarder comme des alliés éventuels, encore qu il les eût combattus récemment à Saint-Golhard et à Candie. Et qui venait lui proposer ce renversement total de son système politique? Une sorte de souverain asiatique, beaucoup moins important à ses yeux que l'évêque de Munster ou le duc de Neubourg. Il reçut André Yinius poliment, sans empressement, et lui fit remettre cinq cents pistoles pour lui et une lettre pleine de bonnes paroles pour son maître.
^lais la Russie tenait à son idée. Repoussée de la Baltique par la puissance supérieure de la Suède, elle tentait de se frayer un chemin vers la mer Noire, à la faveur d'une confédération des puissances chrétiennes contre lïnfidèle. Elle visait moins les Turcs que les Tatars de Crimée; elle espérait, en une guerre obscure de steppes, surprendre quelque havre perdu aux extrêmes frontières de l'empire turc et dont le sultan, occupé plus sérieusement par les autres confédérés, ignorerait peut-être et l'existence et la perte. L'idée, qui avait germé dans l'esprit d'Alexis, persista chez les conseillers de son fils Feodor, prit plus de consistance encore chez sa fille Sophie, jusqu'à ce que son troisième fils, Pierre le Grand, réussit à la mettre à exécution. Feodor se contenta d'envoyer à Louis XIV l'ambassade de 1682, qui renouvela probablement ses instances à Louis XIV et qu il éconduisit avec sa politesse ordinaire. Sophie accéda, en 1686, à la Sainte-Ligue formée entre l'Empereur, Venise et la Pologne; elle envoya au Roi une nouvelle ambassade, celle d'août 1687, qui fut d'autant plus mal reçue qu'elle y mit plus d'insistance, et, passant a l'exécution, dirigea dans les steppes du Sud deux
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expéditions qui furent malheureuses. Enfin Pierre le Grand arriva jusque devant Azof, échoua dans une première attaque en 1695 et, dans une seconde, en 1G9G, emporta la place. Le siège d'une mauvaise forteresse turque à rembouchure du Don n'avait pas apporté un concours très utile a la Sainte-Ligue, ni constitué une bien efficace diversion. Les batailles du Kahlenberg, de Mohacz, de Salankemen, de Lugos, d'Olasch, de Zenta, avaient été d^autres faits d'armes. Les Vénitiens, à eux seuls, avaient obtenu en Morée et dans TArchipel de plus grands succès que Pierre le Grand. En somme, de tous les confédérés, le moins important avait été la Russie. Au traité de Carlowitz, elle fut traitée selon ses mérites, et cependant elle fut très orgueilleuse de sa maigre part de butin. Tandis que ses alliés enlevaient à la Turquie vaincue des provinces et des royaumes, on laissait aux Russes Azof; et le sultan, qu'on dépouillait de pays comme la Hongrie et la Transylvanie, ne pensa guère à disputer un fortin sur le Don.
Et pourtant la conquête d'Azof était un fait capital. Au siège de cette bicoque, Pierre le Grand venait de se révéler, sinon au monde, du moins à lui-même, à son peuple, à ses voisins immédiats. A Varsovie, on avait crié : « Vive le Tsar! » C'est qu'à Varsovie on pouvait comprendre ce que personne à Paris ni même à Vienne ne pouvait comprendre : on y savait ce que c'est que la steppe, et quelle somme colossale de patience, d'efforts, de bonheur, presque de génie, il avait fallu à Pierre pour amener de Moscou à l'embouchure du Don, à travers des déserts, à travers des pays de faim et de soif, la petite armée qui prit Azof.
A Paris, on ne paraît guère avoir compris qu'une chose : un roitelet barbare avait osé braver le roi de France en s'attaquant à son allié ; si le dommage causé au sultan paraissait insignifiant, l'insolence envers le Roi paraissait grande. L'offense avait été redoublée quand, en 1G97, le Tsar s'était permis d'appuyer la candidature d'Auguste de Saxe contre tous les efforts des envoyés du Roi,rabbé de Polignac et M. de Forval : si bien que le prince de Conti, élu en juin par la majorité des électeurs polonais et que Jean Bart amenait h Dantzick, apprit que son concurrent avait été proclamé par la minorité des électeurs, avait marché hardiment sur Varsovie et s'y était installé. Ainsi le médiocre succès d'Azof avait
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donné en Pologne assez de popularité à Pierre pour qu'il pût y contrecarrer toute Tinfluence de Louis XIV et décider le choix du successeur donné à Sobieski. C'était là encore une des conséquences de la Sainte-Ligue.
Quand Pierre P% en cette même année, accomplit son voyage d'Europe et sans doute se demanda s'il irait à Paris, Louis XJV, nous dit Saint-Simon, « l'en fit honnêtement détourner ».
Si Saint-Simon est bien informé (le fait n'est rapporté que par lui), Louis XIV aurait commis une faute. Pierre venait chercher en Occident les éléments de la régénération de son pays; il eût été heureux de les puiser chez nous ; on l'obligeait à les aller demander à nos ennemis, à la Hollande de Heinsius, à l'Angleterre de Guillaume III, à l'Autriche de Léopold. Ces premières impressions, si vives dans la première jeunesse (Pierre avait alors vingt-cinq ans), sur ime nature aussi primitive et une imagination aussi ardente, furent celles qui durèrent. Peut-être le dédain inhospitalier de Louis XIV fut-il cause que Piéride le Grand, qui sut le hollandais et l'allemand et ne parla jamais bien le français, continua à chercher ses modèles dans la civilisation hollandaise et germanique.
Mesurons les progrès accomplis par la Russie dans l'œuvre de dislocation de la barrière de l'Est : elle avait échoué avec Alexis dans son entreprise contre les provinces baltiques de la Suède; elle avait réussi contre la Turquie, au démembrement de laquelle elle avait contribué et à qui elle avait enlevé son port de la mer d'Azof ; elle avait réussi en Pologne, où elle avait fait élire un candidat de son choix.
Maintenant elle allait renouveler ses tentatives contre la Suède. Si elle avait eu son succès contre la Turquie, c'était en entrant dans une confédération, à la suite de l'Empereur, de la Pologne, de la république vénitienne, avec Tappui moral du souverain pontife. C'était le même procédé qu'elle allait employer contre la Suède : cette fois, ses alliés seraient le nouveau roi de Pologne, fort des ressources financières et militaires de son électorat de Saxe, et le roi de Danemark, Malgré la puissance nouvelle que lui avaient donnée les réformes de Pierre, la Russie croyait toujours ne pouvoir être qu'un appoint dans une coalition.
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Les batailles de Narva (1700), cFEhresfer (1701), de Iliimmelsdorff (1702) — la première une défaite, les deux autres des victoires russes — achevèrent de dessiller les yeux de Louis XIV. Il cessa de mépriser le Tsar, et comprit qu'une puissance se révélait dans le Nord. D'ailleurs, après les jDremiers désastres de la Succession d'Espagne, il n'avait plus le droit d'être aussi dédaigneux. Il conçut alors l'idée d'utiliser à son profit cette force nouvelle. Il se proposa deux résultats : débarrasser la Suède d'un ennemi qui s'annonçait déjà comme redoutable, par conséquent, la rendre disponible contre l'Empereur, et, en outre, entraîner la Russie elle-même dans son alliance, l'employer à fortifier cette digue qu'elle minait et rongeait obstinément depuis près d'un demi-siècle. Tel fut l'objet de la mission de Baluze en 1702. Il devait s'assurer de ce qu'il y avait de vrai dans les dispositions bienveillantes qu'on prêtait au Tsar à l'égard de la France, le réconcilier avec Charles XII, le décider à jeter les forces moscovites sur les provinces impériales, soit par la Pologne, soit par la Transylvanie, soit même par l'Italie ; et enfin — espérance bizarre, et qui prouve les illusions et les mirages de richesse fabuleuse dont se payaient les Occidentaux dès que le mot d'Orient était prononcé — obtenir de Pierre un prêt d'argent. La misérable Russie de 1702 prêtant de l'argent au Grand Roi ! D'ailleurs Louis XIV continuait à traiter le Tsar de « grandduc de Moscovie » et prescrivait à son envoyé de le renseigner sur « la véritable étendue de ses États et de leurs frontières vers l'Orient » : tant le terrain sur lequel on prétendait opérer était encore inconnu ! Il comptait séduire la Russie parle prestige de la France et la réputation qu'avait le Roi d^être fidèle à ses engagements : « on sait dans toute l'Europe quelle est l'attention de Sa Majesté pour l'intérêt de ses alliés, et si le Gzar est quelque jour du nombre, il en connoîtra 1 'utilité ».
On ne se rendait pas encore compte, à Versailles, des raisons qui avaient engagé Pierre dans la guerre du Nord. Ce qu'il y cherchait, ce n'était pas la gloire, ce n'était pas les conquêtes pour elles-mêmes, c'était la condition essentielle d'existence pour la Russie : un port sur la mer Baltique. Il fallait à tout prix « ouvrir une fenêtre » sur l'Europe, et, par cette fenêtre, faire
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entrer dans le vieil empire la civilisation d'Occident. Ce sont les fautes mêmes de Charles XII, les succès inespérés qu'elles valurent à son ennemi, la tournure inattendue que prirent les événements, qui amenèrent insensiblement Pierre à concevoir de plus vastes ambitions. C'est seulement après Poltava qu'il se crut sûr du terrain sur lequel se bâtissait déjà Pétersbourg et c'est seulement après la mort de Charles XII que ses prétentions se haussèrent à revendiquer la totalité des provinces baltiques. Et vraiment, de toutes les conquêtes de la Russie, c'est celle qui a coûté le plus cher : vingt et un ans de guerres pour acquérir la Carélie, Tlngrie, la Livonie et TEsthonie !
On dev^ine le succès que pouvait avoir une mission comme celle de Baluze. Quand Pierre s'acharnait à la conquête de cette Néva, qui avait été témoin des exploits d'Alexandre Nevski (1240), de cette Livonie qu'Ivan le Terrible et Alexis Mikhaïlovitch avaient conquise et perdue, on venait lui proposer de renoncer à cet accès de la mer qui avait été le rêve de ses ancêtres, d'entrer dans une combinaison politique dont il ne pouvait comprendre ni la complexité ni l'étendue, d'aller courir les aventures en Transylvanie ou en Italie, comme un petit prince allemand à la solde du Roi de France !
La guerre continua donc dans le Nord comme en Occident; elle fut aussi désastreuse pour la Suède que pour la France; les défaites en Livonie, en Pologne, en Ukraine répondent aux défaites de Bavière, des Pays-Bas, d'Italie, d'Espagne; et Poltava est de la même année que Malplaque t.
Pierre, sans le vouloir et sans bien s'en rendre compte, faisait un mal énorme à la France. Du reste, la responsabilité en retombe presque autant sur l'obstination de Charles XII à s'enfoncer dans les intrigues de Pologne et les aventures d'Ukraine, que sur la tenace ambition de Pierre. Cette guerre du Nord empêcha la diversion que la France était en droit d'espérer de la Suède. De quelle importance eût été cette diversion, on le voit à la terreur qui s'empare de la coalition toutes les fois que les hasards de ses opérations rapprochent Charles XII des pays d'Occident. Quand il poursuit en Saxe les débris de l'armée d'Auguste, quand il établit son camp sous les murs de Leipzig, après avoir violé le
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territoire autrichien en Silésic, l'empereur Léopold, la Hollande et l'Angleterre sont dans les transes. Marlborough, le vainqueur de Ilochstedt et de Ramillies, ne croit pas inutile d'abandonner son armée victorieuse, de traverser l'Allemagne et d'aller faire visite au roi de Suède dans son camp (1707). Charles XII garde le silence sur ses intentions, mais l'Anglais a pu apercevoir sur sa table une carte de la Moscovie. Il s'en retourne rassuré. Évidemment Charles XII allait abandonner la France à son sort, et, avec les subsides du Roi, courir quelque aventure bien loin des champs de bataille de l'Ouest. C'est à Poltava (1709), c'est dans la captivité de Bender (1709-17 14) que se dénoua cette aventure. La France, vaincue, sauvée seulement par un hasard, la mort de Joseph P'*, et par une victoire hasardeuse, celle de Denain, dut capituler à Utrecht (1713).
Sur ces entrefaites, Pierre avait tourné ses armes contre un autre bastion du système français dans TEst, la Turquie. Ce fut une aventvire presque aussi folle que celle de Charles XII : elle faillit se terminer d'une façon aussi désastreuse, par la défaite et la captivité. Pierre fut sauvé par le traité de Falksen (1711) et se consolida par le traité d'Andrinople (1713).
Si les résultats des traités de Westphalie avaient été en partie détruits par les défaites de la Suède, ils n'étaient pas moins menacés par les interventions continuelles de la Russie en Allemagne, par les mariages ou projets de mariages russes en Courtaude, en Mecklembourg, en Brunswick. La poussée des ambitions russes bouleversait partout notre système politique.
II vint cependant un moment où ce prince, qui, indirectement et par contre-coup, avait tant nui à la France, rechercha directement son alliance.
Seulement la situation politique avait changé du tout au tout. Par le traité d'Utrecht, nous étions devenus les alliés intimes de nos ennemis les plus acharnés, l'Angleterre et la Hollande. Par la rivalité des Orléans de France et des Bourbons d'Espagne, nous étions devenus les ennemis de ce Philippe V, dont rétablissement sur le trône de Madrid avait coûté tant de sang français. Au contraire, Pierre le Grand, naguère alhé de l'électeur de Hanovre contre la Suède, était devenu l'ennemi de ce même
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électeur, qui était en même temps le roi d'Angleterre George Il y avait donc, sur toute la ligne, un véritable renversement des alliances.
C'est ce qui fît que tous les efforts de Pierre le Grand n ol)linrent qu'un demi-succès. Vainement, dans son second voyage d'Europe, il négocia avec Châteauneuf et l'abbé Dubois, envoyés de France à La Haye; vainement, espérant obtenir mieux du Régent que de ses agents diplomatiques, il vint à Paris; vainement, à son retour à Amsterdam, il fit reprendre les négociations avec Châteauneuf. L'obstacle insurmontable, c'était d'abord Tancien attachement de la France à la Suède, même indocile et malheureuse; ensuite, et surtout, notre amitié nouvelle avec l'Angleterre et la Hollande, que venait de resserrer encore le traité de La Haye.
Le traité d'Amsterdam, 15 août 1717, contenait surtout des clauses sans application pratique, telles que la garantie éventuelle de la paix du Nord; dans les articles secrets, la médiation de la France et de la Prusse était acceptée pour le rétablissement de cette paix ; enfin la France s'engageait, à l'expiration de son traité de subsides avec la Suéde, à ne pas le renouveler.
Le Tsar aurait désiré plus. Jl s'était offert, moyennant les mêmes subsides, à remplir envers la France le même office que la Suéde; il était en droit de trouver étrange que non seulement on les lui refusât, mais que Ton continuât à les verser à son ennemie. Saint-Simon, le premier en date des russophiles français, avait donc quelque raison pour condamner le fol mépris que nous avons fait de la Russie », et Tessé, pour accuser le Régent de n'avoir voulu qu'anuiser leTsar etle faire a voltiger ».
Du moins, il est une des obligations du traité d'Amsterdam que la France remplit, quoique tardivement, du moins efficacement. Campredon, ministre de France à Stockholm, â partir de 1720, s'occupait activement à réaliser la promesse de médiation dans la paix du Nord. Il eut, plus d'une fois, â lutter contre les défiances qu'inspirait à la Suède ce rôle si nouveau chez un agent du Roi, en môme temps que contre celles qu'inspiraient à Pierre les vieilles relations de la France avec le royaume Scandinave; plus d'une fois aussi, il fut gêné par les instruc-
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lions, empreintes de cette tenace partialité, qu'il recevait de Versailles.
Il réussit cependant : la paix de Nystad (30 août 1721), au prix de cruels sacrifices, sauvait l'existence même de la Suède ; et à la Russie elle assurait la possession de ces provinces Laltiques, si obstinément convoitées.
Sur un autre point, où les défiances russes étaient encore plus éveillées, la diplomatie française rendait à Pierre un service éminent. Malgré les efforts de FAngleterre, cette fois retournée contre la Russie et appuyée par l'Autriche, notre ambassadeur à CiOnstantiîiople avait réussi h empêcher une nouvelle guerre russo-turque et à obtenir au Tsar, par la paix du 7 décembre 1720, la garantie des traités de Falksen et d'Andrinople. Les mêmes bons offices se renouvelèrent, en 1724, quand de nouveaux démêlés s'élevèrent entre la Russie et la Turquie à propos du partage de certaines provinces persanes.
Pierre ne marchanda pas à la France les témoignages de sa gratitude. C'est à la suite de la médiation française pour la paix du Nord que les rapports entre la Russie, jusqu'alors intermittents, devinrent réguliers et permanents. Campredon s'établit, en 1721, en qualité de ministre plénipotentiaire auprès delà cour à Pétersbourg, et le prince Yassili Loukitch Dolgorouki, auprès ^e la cour de Versailles.
Tout cela, pour Pierre, dans la « passion extrême de s'unir à la France » * qui le possédait toujours, n'était qu'un commencement. Il eût voulu renforcer la bonne entente politique par une alliance matrimoniale entre les devix dynasties ; il eût voulu marier à Louis XV sa fille cadette, la future impératrice Elisabeth ; à défaut du Roi, la marier à l'un des princes du sang. Dans ce cas, on eût fait du mari un roi de Pologne. Pierre allait donc jusqu'à proposer à la France départager avec elle cette iniluence en Pologne qu'il avait conquise à ses dépens.
Sa bonne volonté obstinée se heurta à rindifférencc du duc d'Orléans, aux calculs subtils de Dubois; puis, après qu'ils eurent disparu, la malveillance hautaine, impertinente, étourdie, du
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duc de Bourbon. On ne sut répondre à ses avances que par des chicanes svir la date, antérieure ou postérieure, du mariage ou de la réalisation des promesses relatives à la Pologne, par des scrupules tirés de la différence de religion, ou simplement par un silence prolongé.
Catherine I'*", héritière des idées comme du trône de Pierre le Grand, montra le même empressement, et recueillit les mêmes témoignages de froideur. Le duc de Bourbon refusa la main d'Elisabeth, pour le Roi, pour lui-même, pour son fils, La signification de ces refus s'aggrava encore par le choix étrange qu'il fît de la fiancée royale : c'était la fille de ce même Leszczinski que Pierre le Grand avait chassé de Pologne. Non seulement on refusait, en y mettant le moins de formes possible, l'alliance matrimoniale de la Tsarine, mais, en ce quiconcei'nait notre politique en Pologne, on indiquait nettement que l'on entendait agir sans la Russie et même contre elle. Dans les affaires du Nord, on prenait parti pour le roi de Danemark contre le duc de Ilolstein, gendre de Catherine. A Conslantinople, d'Andrezel, successeur de Bonac, recevait l'ordre de changer d'attitude, dans un sens hostile à la Russie.
Pendant que Catherine n'éprouvait que rebuffades de la cour de Versailles, elle était au contraire recherchée, avec une patience humble et cauteleuse, par la cour de Vienne. L'Autriche se rendait bien compte du danger qui la menaçait pour l'avenir si, à la Suède, à la Pologne, h la Turquie, ces alliées épuisées et fourbues de la France, s'ajoutait ou se substituait une alliée pleine de sève, de jeunesse, d'ambition, et si la barrière de l'Est, ébranlée par les conquêtes russes, venait à se fortifier du conquérant. Entre la France, puissante sur terre et sur mer, et la Russie, appuyée sur les masses profondes de la barbarie asiatique, la maison de llapsbourg eût été réduite à néant. Aussi, contre le parti français dans le conseil de Catherine, avait-elle réussi à former \xn parti autrichien. Faible à l'origine, car il avait contre lui l'Impératrice, il se fortifiait à chaque nouvel affront venu de la France, à chaque nouvelle marque de son dédain ou de sa malveillance.
Il finit par l'emporter. Le 6 août 1726 se signait le traité de
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Vienne, pacte d'alliance offensive et défensive entre la Russie et l'Autriche.
Tandis que tout le passé diplomatique de la France et de la Russie luttait sourdement contre une alliance entre les deux nations, tandis qu'il y avait entre elles la Suède, la Turquie, la Pologne, le Danemark, la Prusse, et en outre, l'alliance contre nature entre la cour de Versailles et les deux puissances maritimes, aucune tradition ne venait contrarier le rapprochement définitif de la Russie et de l'Autriche. Dans le passé, depuis le début desaflaires suédoises, turques, polonaises, elles avaient eu les mêmes ennemis, et la Sainte-Ligue, rêvée par Feodor Alexiévitch, réalisée par Sophie et Pierre, pouvait être considérée comme une des origines de l'alUance de 172G. Dans le présent, leurs intérêts n'étaient point opposés : si l'Autriche souhaitait de voir la Suède perdre la situation que les traités de Westphalie lui avaient assurée^ essentiellement contre elle, en Allemagne, tout l'effort de la Russie tendait à maintenir la Suède dans l'impuissance; les deux cours impériales avaient le même désir d'annihiler en Pologne l'influence française ; elles avaient le même souci d'arrêter l'expansion des Turcs et même de s'agrandir à leurs dépens. L'alliance austro-russe était, dans ce temps-là, si bien fondée en raison qu'elle survécut au rapprochement de 475G entre la France et l'Autriche, à l'agrandissement de la Prusse et à toutes les autres révolutions de la politique européenne ; le partage même de la Pologne, qui avait menacé de la dissoudre, ne fit que la confirmer. Chose singulière ! il n'y a que deux États eui'opéens qui, depuis près de trois siècles, n'aient jamais eu guerre l'un avec Fiiutro : ce sont la Russie et l'Autriche'.
Nous sommes arrivés à la fin de la période où la Russie n a été qu'indirectement l'adversaire de la politique française. Le traité du 6 août 1726 ouvre une nouvelle période : celle de l'hostilité directe.
1. Cette loi historique ne nous paraît nullement infirmée par le fait qu'en 1809 la Russie dut fournir à Napoléon une armée contre l'Autriche, et que l'Autriche en 1812 envoya son contingent aux armées qui envahii-ent la Russie. L'une et l'autre eurent alors la main foi'Céc, et la manière dont elles conduisirent la guerre no fit que prouver la solidité des liens que le César français avait essayé de rompre.
TROISIÈME PÉRIODE, 172G-17oG.
ni
Ganipredon, qui avait occupé auprès de Pierre le Graiid et de Catherine I'''' une situation si enviable, le médiateur écouté, l'ambassadeur fêté et choyé, le confident des plus chères ambitions, n'assista pas à Técroulement de son œuvre. Parti de Pétersbourg le 31 mai 1726, il avait eu pour successeur un simple chargé dafî'aires, M. Magnan, qui neut aucune inlluence à Pétersbourg,
Quand s'ouvrit la guerre de la succession de Pologne, la Tsarine Anna Ivanovna se rangea du côté de nos ennemis, autant pour sauvegarder ses intérêts en Pologne que pour obéir aux obligations du traité du 6 août 1726. Les arjm'es russes chassèrent de Varsovie les partisans de Stanislas, assiégèrent celui-ci dans Dantzick, battirent et firent prisonnier le petit corj)s fran- (;ais envoyé avi secours de la place. l*uis vingt mille Russi^s, avec Lascy, traversèrent T Allemagne et vinrent prendre position sur le Rhin (septembre 1735).
Les secours, un peu tardifs, de la Tsarine n'empêchèrent pas TAutriche d être partout battue : elle perdit le royaume des Deux- Siciles et ne put empêcher la France de s'annexer, sous le nom de Stanislas, la Lorraine.
Pendant cette guerre, si notre alliée la Suède s'était complètement abstenue, la lutte diplomatique à Gonstantinople avait repris, avec une énergie nouvelle, entre la France et la Russie. L'influence du marquis de Villeneuve et du renégat Bonne val finit par l'emporter ; seulement la Porte, comme toujours, se décida trop tard; elle attendit que les hostilités eussent cessé; et alors, la guerre qu'elle avait hcisité à déclarer, les deux cours impériales la lui déclarèrent. Ce fut la dernière guerre heureuse qu'aient faite les Turcs en Europe. A la vérité, les Russes conquirent Azof et la Crimée, battirent les musulmans à Stavoutchani, envahirent la Moldavie ; mais les Autrichiens perdirent la Serbie, furent battus à Krotchka et enfermés dans Belgrade. C'est alors que la diplomatie française assvira aux Turcs le succès
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définitif, et, en forçant l'Autriche à faire un traité séparé, la Russie à subir ensuite la paix, rendit inutiles les victoires russes et tira un parti inespéré des défaites autrichiennes. L'Empereur restituait ses conquêtes de la paix de Passarowitz, y compris Belgrade qu'occupait cependant une garnison impériale; la Russie, de toutes ses conquêtes, ne conserva qu'Azof, et encore à la condition d'en raser les fortifications. Telles furent les conditions de la paix de Belgrade (septembre 1739).
Ainsi, dans la guerre de la succession de Pologne et dans la guerre d'Orient, qui fut comme la queue de Forage, TAutriche avait été battue et dépouillée aussi bien en Orient qu'en Occident ; la Russie avait payé son intervention de près de cent mille soldats dévorés par la steppe. C'était un premier fruit, très amer, de l'alliance de 4 726. La Tsarine se crut même obligée de remercier le Roi, de récompenser Villeneuve pour sa médiation à Belgrade, de reprendre les relations diplomatiques avec la^ France. La Chétardie fut nommé ambassadeur a Pétersbourg, où s'étaient succédé des simples chargés d'affaires, comme Villardeau, ou de simples émissaires, comme l'abbé Langlois, Fonton de Lestang et Lally-ToUendal. Le prince Antiochus Kantémir était nommé ambassadeur à Paris.
Après cette double guerre, la barrière de l'Est se trouvait presque reconstituée; si elle avait fléchi au centre, déjà le candidat des cours impériales, Auguste III, cherchait à se faire pardonner par la cour de Versailles son élévation ; la Suède avait été renforcée par le traité d'alliance offensive et défensive que Villeneuve lui avait fait conclure, le 1 9 juillet i 740, avec la Porte ; la Turquie s'était arrêtée dans sa décadence par un brusque retour de la victoire ; elle avait repris une confiance absolue dans le prestige et les conseils de la France ; elle l'avait récompensée en renouvelant et en étendant, par le traité de 1740, tous nos privilèges dans l'empire.
Pendant l'ambassade de La Chétardie à Pétersbourg survint une révolution (décembre 1741) qui, en substituant au gouvernement tout « allemand » d'Anna Ivanovna et d'Anna Léopoldovna le gouvernement tout « national » d'Élisabetli, faillit remettre en question l'existence même de l'alliance austro-russe.
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Avec la fille de Pierre le Grand, raiicieime fiancée de Louis XV, qui devait en partie à Tor et aux conseils de La Chotardie le succès de la conspiration qui l'avait élevée au trône, il semblait que rinfluence de la France, et, avec elle, Tinlluence prussienne, dût redevenir prépondérante, et celle des cours rivales être annihilée complètement. La France était alors « on bénédiction » à Pétersbourg, écrivait La ChétardicCe brusque changement dans la politique russe arrivait d'autant plus à propos que la guerre de la succession d'Autriche venait, une fois de plus, de remettre aux prises les deux éternels antagonistes, la maison de Fiourbon et la maison de Hapsbourg.
La question suédoise vint tout gâter. Pendant les préparatifs de la révolution de 1741, l'ambassadeur de France^, pour aider au succès du complot, le cabinet de Versailles, pour créer des embarras à un gouvernement russe quel quïl fût, avaient travaillé de concert à provoquer une déclaration de guerre de la Suède. Elisabeth une fois sur le trône, l'ambassadeur et le cabinet français se trouvèrent en désaccord sur la conduite à tenir. La Cliétardie estimait, avec Elisabeth elle-même, que, le but qu'on s'était proposé étant atteint, les Suédois n'avaient plus qu'à rentrer chez eux; le ministère français entendait au contraire qu'ils fussent indemnisés de leur prise d'armes, et se montrait aussi ardent à appuyer leur revendication contre le gouvernement <( national » d'Élisabeth que contre le gouvernement « allemand » des deux Anna. La Chétardie se trouva dans une position très fausse, à la fois, vis-à-vis des Suédois quïl avait appelés et qu'il croyait pouvoir renvoyer, de son ministère qui le désavouait, et de la Tsarine, qui perdait de sa confiance en lui. Les Suédois s'obstinèrent : ils furent battus et durent évacuer toute la Finlande. Au lieu d'obtenir la Carélie qu'ils réclamaient, ils furent contraints, par le traité d'Abo (1743), de céder la Finlande méridionale ; de plus , pour obtenir la restitution de celle du nord, ils durent s'obliger à élire, comme prince héritier de Suède, un client de la Russie, un rejeton de la maison de Holstein, Adolphe-Frédéric. L'influence de la cour de Pétersbourg devint prépondérante : elle tendit h maintenir la Suède dans l'impuissance, par le maintien de sa constitution anar-
liNTRODUCTION.
chique ^ L'influence française sur son alliée Scandinave était totalement perdue.
Perdue aussi l'espérance d'entraîner la Russie dans une action contre Marie-Thérèse. Sous le coup des déceptions d'Elisabeth, le parti autrichien s'était reconstitué. Il avait à sa tête un homme sans scrupules, mais habile, énergique, le chancelier avisé, Alexis Bestoujef. Celui-ci entra aussitôt en lutte contre ce qui restait d'influence à Tambassadeur français. La Chétardie soutint cette lutte par les moyens les plus aventureux, les plus compromettants pour son caractère diplomatique. Lui, qui avait conspiré pour mettre Elisabeth sur le trône, conspira pour renverser son ministère, noua des intrigues jusque dans Tentourage de ri mpératrice et dans la famille de la grande-duchesse Catherine. Avec une fatuité de marquis du xvni® siècle, il voulut essayer sur EHsabetli des effets que produirait l'absence ; il quitta Pétersbourg avec éclat, voyagea à petites journées, s'attendant à être rappelé ; puis, après avoir pris de nouvelles instructions à Paris, après s'être muni d'un moyen de séduction qu'il croyait infaillible, la reconnaissance du titre impérial de la Tsarine, il reparut à Pétersbourg. Par un raffinement de tactique, il s'abstint de déployer son caractère d'ambassadeur, afin de pouvoir diflerer jusqu'au moment opportun la remise de cette reconnaissance tant convoitée par Elisabeth. C'était là que l'attendait Bestoujef : contre un ennemi désarmé des immunités diplomatiques, il démasqua brusquement ses batteries; il livra à l'Impératrice la preuve des intrigues du marquis, et obtint qail fût expulsé de Moscou dans les vingt-quatre heures (17 juin 1744).
Ayjrès ce coup d'éclat, il semblait que la Russie dût être entraînée aussitôt dans la coalition contre nous.
Il nen fut rien. A la vérité, le Roi n'eut plus à Pétersbourg que des agents de second rang, et par conséquent sans influence, comme M. d'Alion, ministre plénipotentiaire, comme M. de Saint-Sauveur, chargé d'affaires; mais de 1744, année de la disgrâce du marquis, jusqu'à juin 1748, date de la retraite de Saint-
1. En 1719, le roi de Suède ayant voulu remédier à l'anarchie croissante, une armée russe envahit de nouveau la Finlande et ne l'évacua que sur rengagement qu'il ne serait plus question de ri'formcs.
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Sauveur, il n y eut pas d'actes hostiles. Évidemment la Russie, partagée d'ailleurs entre deux courants d'idées, entre Tinfluence du chancelier Bestoujef et celle du vice-chancelier Voronzof, se ménageait, jouissait de se faire craindre et courtiser des deux parties, hésitait à risquer dans quelque aventure, où d'ailleurs elle n'aurait aucun intérêt direct, une puissance faite surtouj^de prestige. Le 22 mai 4746 fut signé un renouvellement de l'alliance austro-russe, et bientôt l'Angleterre assurait des subsides à la Tsarine ; mais c'est seulement en 1748 que les trente mille Russes de Repnine traversèrent l'Allemagne et occupèrent une position sur le Rhin. Puis ils reprirent le chemin de leur pays sans avoir brûle une amorce. Cette fois encore, le secours, tant espéré par l'Autriche, était arrivé trop tard; il n'eut presque aucune influence sur la conclusion de la paix d'Aix-la-Chapelle (18 octobre 4748). Et avec la modération excessive dont s'inspirait Louis XV, comment la paix eût-elle pu ne pas se faire ?
Ici s'arrête la période où la France s est trouvée en hostilité directe avec la Russie; et il faut reconnaître que dans cette période l'action de la cour de Pétersbourg a été moins nuisible à nous et à nos alliés que dans la période précédente.
La Finance n'avait décidément plus rien à espérer de la Suède, depuis sa malencontreuse campagne de 4742 et la paix désas- , treuse d'Abo ; ni de la Pologne, quoique Auguste III, en sa qualité d'électeur de Saxe, eût signé en 4743 un traité d'alliance et de subsides avec la France et que sa fille eût, le 9 février 4747, épousé le Dauphin. Ces deux États étaient réduits à une égale inertie, et pour les mômes causes : l'annulation presque complète de l'autorité royale, au profit d'une aristocratie, et l'impuissance de cette aristocratie qui, vénale, corrompue, turbulente, était partagée en factions qui s'appelaient, là-bas, le parti des chapeanx et le parti des bonnets, ici, le parti français, les partis russe, autrichien, prussien. Quant à la Turquie, la France seule,
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pour ravoir mise en péril et pour l'avoir sauvée, savait a quel point il importait de la ménager.
D'ailleurs, ce n'était plus contre la maison de Hapsbourg qu'on avait besoin d'alliés. Pendant la guerre de la succession d'Autriche, la Prusse était montée au premier rang : les a ictoires de Frédéric l'avaient montrée redoutable; ses défections, ses trahisons envers la France l'avaient révélée sans scrupules. Accrue de la Silésie, elle était, en Allemagne, la première puissance militaire et la première puissance protestante. Elle enlevait à la fois aux Ilapsbourg leurs territoires héréditaires et aux Bourbons leur clientèle traditionnelle de princes allemands. A tort ou à raison, elle apparaissait au cabinet de Versailles comme plus dangereuse et plus agressive que la maison d'Autriche.
De là un changeniont de direction, très brusque, mais très explicable, dans la politique française; de ià, ce qu'on appelle le renvei'sement des alliances de 17 06.
La Russie, de son côté, avait fait a peu près les mêmes réflexions que la France, avec cette circonstance que dans la guerre précédente elle s'était déjà trouvé dans le camp opposé à Frédéric II, et elle était arrivée à cette même concUision que l'ennemi, c'était la Prusse.
Bestoujef détestait presque également la France et la Prusse, les deux alliées de la guerre précédente; mais, dès 1744, il avait proclamé que la Prusse était môme plus à craindre que la France, « à cause du voisinage et de l'accroissement des forces ». Dans un mémoire quïl lut à Tlmpératrice, le 7 mai i7S3, il disait :
Il est inutile de rappeler combien l'accroissement des forces du roi de Prusse est nuisible à Votre Majesté Impériale. Ceci est démontré par des faits connus du monde entier. Son aïeul et son bisaïeul, qui n'avaient pas des forces excessives, à cause du voisinage de la Russie n'avaient garde de faire les orgueilleux et les difficiles : ils étaient contraints de rechercher son alliance. Cette alliance a aide l'empire russe à se fortifier : tout au moins il n'avait rien à craindre de ce côté. Aujourd'hui quelle différence avec la situation d'alors / Coite même puissance, alUée ou si l'on veut indifférente à la Russie, ou pour mieux dire dépendante de nous, est devenue le plus dangereux de nos voisins.
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Bestoujef montrait alors la Prusse, qui avait porté son armée de 80 000 hommes à 200 000 et dont le roi était le moins scrupuleux et le plus actif des princes d'Europe, convoitant le Hanovre, intriguant dans la Gourlande, dans la Pologne, dans la Prusse polonaise :
Toute l'Europe a vu que, loin d'enfouir en un dépôt les grands revenus de la Silésie, les millions levés sur la Saxe, le roi de Prusse s'en est servi pour augmenter son armée de quatre-vingt mille hommes .
Le chancelier concluait à la nécessité absolue de secourir les Etats menacés par la Prusse*.
Ce fut donc en toute sécurité de conscience que Bestoujef signa, le 30 septembre 17oo, un traité par lequel, en échange des subsides britanniques, il mettait à la disposition de l'Angleterre 70 000 soldats russes. Il avait compté que ces soldats seraient employés contre Fiédéric II. Mais, le 16 janvier 1756, TAngléterre signait à Westminster un traité d'alliance offensive et défensive avec la Prusse. Bestoujef était pris au pioge de sa propre habileté. Il avait cru que, comme dans la guerre précédente, la Russie serait l'alliée de l'Angleterre et de TAutriche, contre la France et contre la Prusse : et il venait de promettre à TAngleterre 70 000 Russes, qui se trouveraient guerroyer pour ce Frédéric II, qu'il haïssait, contre TAutriche, cette alliée fidèle de la Russie ! L'erreur était lourde : le traité du 30 septembre fut annulé par la Tsarine. Bestoujef tomba et Voronzof le remplaça.
Ce n'était pas tout : le /26 août 1756, à Versailles, avait été signé le premier traité d'alliance offensive et défensive entre la France et TAutriche. La Russie, alliée de l'Autriche depuis 1726, se trouvait donc indirectement l'alliée de la France, qu'elle avait combattue dans les deux guerres précédentes.
Or, depuis le départ de M. de Saint-Sauveur en juin 1748, la cour de Versailles n'était plus représentée à Pétersbourg, ni la Russie à Paris. La surveillance inquiète de Bestoujef empêchait toute communication avec la France, car il se défiait des anciennes sympathies de la Tsarine. Ce fut donc par des émissaires secrets, par les voies de la diplomatie secrète, par les aventu-
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reuses missions du chevalier de Yalcroissant, du chevalier Douglas, du chevalier d'Éon, du négociant Michel, que se renouèrent les relations entre Elisabeth et Louis XV. La disgrâce de Bestoujef permit à Flmpératrice de les rendre publiques. En septembre 4 756, elle donna audience à Douglas, qui venait pour la seconde fois en Russie ; le 31 décembre, elle accédait au traité de Versailles ; le 2 juillet 1737, le marquis de Tllopital faisait son entrée à Pétersbourg comme ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire du lloi. Dès lors, jusqu'à la Révolution, la France ne cessera pas d'y être représentée.
La Russie, pendant la guerre de Sept ans, combat le môme ennemi que nous; elle frappe sur lui des coups terrible^ : Gross- Jœgerudorf, Kunersdorf, la prise de Berlin. Mais, si elle est en amitié avec nous, elle n'est point notre alliée : elle est l'alliée de l'Autriche. Elle accède à tous les actes complémentaires du traité de Versailles, mais elle attend toujours la signature de l'Autriche pour donner la sienne. Elle semble n'agir qu'en vertu du traité de 1726, signé trente ans auparavant par Catherine P*". Qui donc la maintient dans ce rôle secondaire, subalterne, d'alliée par ricochet? D'abord la politique de la cour de Vienne, qui A'eille jalousement à ce qu'elle ne sorte pas de ce rôle. Ensuite la défiance, on pourrait dire la répugnance de la cour de Versailles. Vainement Elisabeth, tantôt par les voies de la diplomatie officielle, tantôt par celles de la diplomatie secrète de Louis XV, essaie d'amener le Roi à convertir cette alliance indirecte en une alliance directe. Elle voudrait s'appuyer sur la France, puissance éloignée et désintéressée en beaucoup des questions qui l'intéressent, au lieu d'avoir à subir la tutelle ombrageuse de l'Autriche; elle voudrait pouvoir émanciper la France elle-même de cette alliance que Louis XV subit trop servilement. Elle sent que l'Autriche exploite à la fois la France et la Russie dans des vues égoïstes, et que leurs intérêts sont toujours sacrifiés aux siens. Elle souhaiterait supprimer cet intermédiaire gênant et coûteux. <( Cette alliance, disait Voronzof à l'ambassadeur comte de Breteuil, en janvier 1761, l'Impératrice la souhaite très sincèrement, et il parait qu'il seroit avantageux de la cimenter avant que d'entamer les moyens de conclure la paix. » Môme langage à
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Tercier, un agent de la diplomatie secrète, en décembre 1760 : l'Impératrice propose un nouveau traité d'alliance, plus étendu, plus explicite que les précédents, conclu directement entre la France et la Russie, sans l'intermédiaire de l'i^utriche. Le Roi fait obstinément la sourde oreille.
Le Roi, en effet, ne craint qu'une chose : c'est que la Russie ne devienne trop puissante. Il la redoute pour la Suéde, pour la Turquie, surtout pour la Pologne. L'intérêt de la Pologne le préoccupe plus que celui de la France : en plus d'une occasion, durant la guerre de Sept ans, il a sacrifié celui-ci à celui-la. Il n'admet pas qu'on distraye la moindre parcelle de cet immense territoire, dont la République sait à peine les limites et qu'elle gouverne si mal ; il ne consentirait même pas à un échange de districts, à une rectification de frontière russo-polonaise du côté de ^ l'Ukraine, lui dont la funeste politique devait amener le premier démembrement ! L'intérêt qu'il porte à la Pologne est souvent mal entendu : il tient autant à la conservation de ce qu'il appelle « la liberté polonaise », qu'à l'intégrité du territoire : or on sait que c'est précisément de cette liberté polonaise, c'est-à-dire de l'anarchie avec tous ses abus, que devait mourir la Pologne. Aussi les victoires de la Russie sur l'ennemi commun l'inquiètent ; il est tout consolé des défaites : c'est qu'il tient surtout à ce que la Russie ne recueille aucun fruit de ses succès. Il ne lui permet ni rectification de frontières en Ukraine, ni occupation, même temporaire, de Dantzick, ni acquisition de la Prusse orientale. Palmerston, au temps de Louis-Philippe, n'a pas été plus jaloux d'empêclier la France d'acquérir « même un champ de betteraves» sur la frontière de Belgique.
Si la Russie doit recevoir des subsides, en échange de ceux que lui aurait assurés le traité anglo-russe du 30 septembre 17o5, Louis XV tient à ce qu'il soit bien entendu que ce ne sera pas de lui : il préfère en donner à l'Autriche, qui s'arrangera comme elle l'entendra avec la Russie.
Dans les instructions aux agents français, dans la correspondance de ceux-ci, on ne croirait pas que c'est d'une puissance amie et presque alliée qu'il s'agit, quand on parle de la Russie. Il n'est question que d'intelligences à nouer à la cour, dans la fa-
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mille de la Tsarine ; on dresse le tarif des consciences à acheter autour d'elle ; on spécule sur ses infirmités, ses vices, sa dévotion ; on raisonne sur les éventualités que peut entraîner sa fin plus ou moins prochaine. On ne croit pas qu une union intime soit jamais possible : « La distance qui sépare les deux empires est trop grande pour qu'il se forme jamais une alliance étroite entre eux\ » Au contraire, le Roi s'étudie à bien mettre en lumière ce qui les sépare :
Il faut observer que telle est la position de la Russie par rapport à TEurope qu'elle ne peut s'agrandir qu'aux dépens de la Suède ou de la Pologne, deux puissances anciennement alliées de la France, dont par conséquent nous soutiendrons toujours les intérêts^.
Tout ce qu'on demande à L'Hôpital, comme a ses prédécesseurs, c'est un bon traité de commerce : « Il doit être persuadé qu'un pareil traité lui feroit autant d'honneur que les services militaires même les plus brillants. » Comme à la fin du xvi"" siècle, on n'en veut qu'aux blés et aux pelleteries de Russie.
Si les Russes ont perdu par leur lenteur les fruits de leur victoire de Jsegerndorf, c'est presque tant mieux : « Je ne sais, écrit L'Hôpital, si on doit envisager ces opérations de campagne manquées comme fâcheuses pour la paix, puisque le ministère russe ne pourra plus former de telles prétentions qui auraient pu embarrasser ^. »
Et, malgré tout, on verra, par les extraits que nous donnons de la correspondance de L'Hôpital, qu'il ne peut s'empêcher d'admirer la bravoure stoïque des troupes « russiennes » et de battre des mains à leurs victoires.
Les instructions à Breteuil sont encore plus caractéristiques :
On ajoutera ici, pour l'instruction du baron de Breteuil, quelques réflexions sur l'intérêt essentiel qu'ont toutes les puissances de l'Europe, et surtout celles du Nord et de l'Allemagne, à empêcher, s'il est possible, que les Russes ne demeurent en possession du royaume de Prusse La saine poUtique ne doit pas permettre qu'on laisse
1. Mémoire pour joiaclre à l'Instruction du marquis de THopital. — 28 décembre 1756.
C'est-à-dire de la province de Prusse orientale
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la cour de Pétersbourg augmenter sa puissance et étendre les boi'nes de son empire. Un pays presque aussi étendu que les États réunis des plus grands princes de l'Europe et qui, n'ayant besoin que d'un petit nombre d'hommes pour sa sûreté particulière, peut envoyer au dehors de ses frontières des armées formidables,... un pays dont les troupes sont aujourd'hui aguerries, et dont le gouvernement est absolu et presque despotique, doit, avec raison, paroître redoutable h ses voisins actuels, et successivement, aux peuples qui le deviendroient au moyen de ses nouvelles conquêtes... La vigilance est d'autant plus nécessaire qu'il y a longtemps que la cour de Pétersbourg a un plan de poUtique tout formé, dont elle ne s'écarte pas, et qui paroîl bien lié dans toutes les parties, mais qu'elle ne développe que successivement et à mesure que les événements et les circonstances lui en fournissent l'occasion ; et que ses ministres, défiants et soupçonneux, joignent à la dissimulation naturelle h leur nation la suite la plus méthodique dans leurs propos, dans leurs écrits et dans leurs démarches... '
Le baron de Breteuil ne doit ni exciter les Russes, ni les retenir. Il suffira que, pendantcette campagne, ils ne s'exposent à aucun échec. Si les armes du Roi ont, comme on l'espère, la supériorité qu'elles doivent avoir, son influence dans les conditions de la paix en sera plus considérable ; les Russes ne pourront dire qu'on leur devra la fin de la guerre; on tirera de leur immobiUté des arguments contre leur jactance; la hauteur avec laquelle ils soutiendront leurs prétentions en diminuera d'autant. . . . ^
En résumé, tant que lo Roi porterait un intérêt aussi exclusif à la Suède, à la Pologne, à la Turquie, il n'y avait pas d'alliance possible entre la France et la Russie. C'était la force môme des choses, plus puissante que la volonté des souverains ou des ministres, qui, malgré les mains tondues de part et d'autre, poussait les deux États dans des voies constamment opposées. La diplomatie française, qui faisait œuvre de tradition, de raison et de science, avait la vue très claire de cette fatalité; la diplomatie russe l'eut également très vive. Ce mur de glace, formé de jalousies, de rancunes et de défiances, qui s'élevait entre les gouvernements des deux pays, trois souverains russes, par chaleur de cœur et de sentiments, non moins que par l'intuition des intérêts communs et permanents, essayèrent de le briser : Pierre le Grand,
Instruction au baron de Breteuil. 16 mars
2: Instruction secrète et parliculière au baron de Breteu.l. i"^ avid 1 H.O.
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parce qu'il avait la conception confuse de la grandeur intellectuelle de la France, la conception très nette de sa grandeur matérielle et morale, parce quïl subissait le prestige de notre pays et plus encore celui du grand roi Louis XIV; Catherine I", par un culte pieux pour les idées de son mari, par amour pour sa fille qu'elle aurait voulu placer sur le premier trône du monde, peut-être aussi par sympathie tendre pour ce jeune Roi de France, orphelin et en tutelle, dont Pierre lui avait si souvent parlé; Elisabeth, par une admiration profonde de la France, par la séduction d'une cour qui était le centre de toutes les élégances, par un penchant tenace pour ce Roi dont l'amour avait été le rêve de sa jeunesse. Pierre le Grand, Catherine I*^"", Elisabeth, étaient des natures presque frustes. C'étaient des primitifs : le premier étant resté à demi barbare, la seconde absolument illettrée, la troisième à peu près sans instruction et sans éducation. La civilisation française, quoiqu ils n'en pussent saisir toutes les grandeurs et tous les raffinements, n'en avait que plus de prise sur leurs imaginations et leurs cœurs : majoi^ e loiiginquo. Saint-Simon emploie avec raison pour Pierre le Grand le mot de « passion extrême ». M. Vandal a une appréciation très vraie et très fine sur Elisabeth : « Sa politique ne fut point le fruit du calcul ni de la réflexion : sa sympathie pour la France, son penchant pour Louis XV et sa haine pour Frédéric lui tinrent lieu de principes et réglèrent sa conduite. Il se trouva que chez elle la passion vit juste, et qu'en suivant les mouvements de son cœur, Elisabeth servit utilement la cause de son peuple et celle de l'Europe. »
Quand cette sympathie, ce penchant, cette « passion » manquèrent aux soviverains russes, les diplomaties des deux pays suivirent leurs voies respectives, et — la diplomatie russe étant presque toujours dirigée par des Allemands — ces voies étaient nécessairement divergentes.
Nous ne parlons pas de Pierre III, de sa brusque défection à l'alliance de Versailles, de sa précipitation aveugle à passer dans le camp ennemi. Son règne ne dura pas six mois, de janvier à juin 1762, et ne fut qu'un accident de l'histoire russe. Mais prenons Catherine II, dont le règne dura trente-quatre ans, laissa
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une empreinte ineffaçable sur la nation et remania profondément la carte de l'Europe. Celle-là n'était pas une primitive : d'abord elle n'était pas une Slave, mais une Allemande, une princesse d'Anhalt-Zerbst. Elle était née dans ce milieu allemand du Nord, si foncièrement imprégné de culture française. La civilisation française, elle lui avait été inoculée dès l'âge le plus tendre, et par conséquent elle était en garde contre son prestige. Elle avait été élevée par des institutrices françaises, nourrie de lectures françaises, et elle a toujours mieux parlé, mieux écrit en notre langue qu'en allemand ou, plus tard, en russe. Elle était Française à la manière de Frédéric II, de cette culture française oii se retrouvait le levain huguenot des proscrits de la Révocation, une culture de rationalisme et d'examen, faite de critique plus encore que d'admiration, qui tendait à rabaisser les Français de la métropole au niveau de simples « Welches », et qui, en un mot, fut celle de quelques-uns des ennemis les plus dangereux de la France, car ils s'armaient contre elle de son génie.
Les douze premières années du règne de Catherine ne furent qu'une guerre acharnée contre notre influence, contre nos alliés. Cet instinct d'agression semblait d'autant plus haïssable à Louis XV qu'il se manifestait à un moment où la maison de Bourbon avait renoncé à toute ambition conquérante, où elle n employait sa force qu'au maintien de l'équilibre européen, où elle était par excellence la puissance conservatrice et pacifique. Si elle s'intéressait à l'intégrité de la Suède, de la Pologne, de la Turquie, ce n'était pas, comme au temps de Louis XIV, qu'elle vît encore en elles des machines de guerre contre l'Autriche ; car l'alliance autrichienne subsistait. Elle s'intéressait à elles uniquement pour elles-mêmes, par esprit de justice, d'humanité, de respect pour les droits des princes et des peuples. Ce qui ajoutait encore à l'odieux de l'agression, c'est que toutes ces attaques étaient dirigées sous le couvert d'une apparente amitié, indirecte sans doute, mais formelle, avec la cour de Versailles. L'Autriche était notre alliée, et la Russie était lalHée de l'Autriche ; mais, pour nous, la plus grande duperie de l'alliance autrichienne, si féconde en déboires, ce fut peut-être la sous-alliance russe. L'Autriche ne semblait s'interposer entre la France et la Russie que
RECUEIL DES INSTRUCT. DIPLOMAT. VIII. d
INTRODUCTION
pour favoriser les entreprises de celle-ci et la couvrir contre les représailles du Roi. C'était à regretter le temps où Russie et Autriche étaient franchement hostiles, solidaires dans leur hostilité, et où Ton pouvait répondre à une entrée des Russes dans Varsovie et Dantzick par la conquête de la Lorraine, de la Lombardie et du royaume de Naples. Jamais la Russie n'eut les mains plus libres qu'à cette époque, et jamais elle n'usa de cette liberté d'une manière aussi désastreuse pour nos amis. C'est le temps où elle s'entend avec la Prusse et l'Autriche pour opérer le premier partage de la Pologne, où elle se concerte avec la Prusse et le Danemark pour préparer le démembrement de la Suède, où elle profite de l'aveugle connivence de l'Angleterre pour attaquer la Turquie par mer aussi bien que par terre. Ni en Pologne ni en Turquie, nous ne pouvons rien empêcher, tant notre allié de Vienne montre de pusillanimité, de duplicité, de condescendance pour l'adversaire, même d'àpreté à la curée. Un ennemi aurait cent fois mieux valu, car, à travers les Etats héréditaires des Ilapsbourg, nous aurions retrouvé les chemins si bien connus de nos armées. Cet allié, repris tout à coup d'ambitions démesurées et maladives, habile seulement à tromper la France mais grossièrement dupé par les autres, mordant à tous les appâts, ayant perdu jusqu'à l'instinct de conservation, fait partout le jeu de la Russie, le jeu de la Prusse : de la Prusse plus ambitieuse encore que la Russie, et qui eut une responsabilité encore plus directe dans toutes les catastrophes. Le jeune empereur Joseph II trahit la France et vend la Pologne dans les entrevues de Neisse et de Neustadt avec Frédéric. Sa vertueuse mère, l'impératrice Marie-Thérèse, ne sait que «plevirer» et « prendre », cherchant à étouffer ses remords sous Ténormité de la part qu'elle s'attribue dans la dépouille. La France en est réduite à n'agir que par des voies indirectes et incertaines ; au lieu d'armées, Choiseulne peut envoyer en Pologne que quelques douzaines d'aventuriers avec Taulès, Viomesnil, Choisy, Dumouriez ; pour dégager la Pologne il essaye d'une diversion ottomane, et ne réussit qu'à rendre inévitable le partage polonais et à ouvrir la question du partage turc. Sur un seul point, nous remportons un succès, mais purement diplomatique, obtenu non avec des^ soldats et des marins, mais
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avec des lettres de change et des sacs de louis : c'est à Stockholm, où Gustave III, par le coup d'État du 9 août 1772, mit fin à l'anarchie suédoise et préserva son pays du sort de la Pologne.
Dans toutes ces entreprises contre nos amis, ce qui ajoute évidemment à la joie et à l'orgueil de Catherine II, c'est qu'en les frappant elle atteint du même coup la France, sa puissance, ses intérêts, son prestige. Le piment de ce festin de peuples et de provinces, c'est le plaisir d'avoir bravé, joué, bafoué le Roi des « Welches », sa poHtique, ses diplomates, son grand ministre Choiseul, le maladroit « cocher de l'Europe ». Elle en triomphe dans ses lettres à Voltaire, à Grimm, à Zimmermann, à tous ses correspondants attitrés de France et d'Allemagne.
Cependant, durant ces douze années d'une guerre acharnée, quoique indirecte, contre la France aux dépens de ses alliés, les relations ne furent jamais interrompues entre les deux couronnes. L'amitié subsistait au moins dans les formes du rituel diplomatique. Tcherniclief, Galitsyne, Serge Soltykof, Khotinski, se succédaient à Paris, comme ministres plénipotentiaires ou comme chargés d'affaires; à Pétersbourg, se succédaient M. Bérenger, chargé d'affaires (1762-1765), le marquis de Bausset, ministre plénipotentiaire (1765-1767), l'abbé Guyot d'Ussières (1767), M. Rossignol (1767-1769), M. Sabatier do Cabre (1769-1772), chargés d'affaires, M. Durand, ministre plénipotentiaire (1772- 1775).
Mais on peut imaginer de quelle animosité étaient empreintes les instructions de la cour de France et les correspondances de ses agents. Qu'on lise les lettres de M. Bérenger appréciant cette révolution de 1762 qui mit une étrangère sur le trône de Russie, et qui eut pour conséquences la fin tragique de Pierre III et celle d'Ivan VI, le petit-fils et l'arrière-petit-ncveu de Pierre I". Qu'on lise les instructions à M. de Bausset : « Il ne convient pas aux nations éclairées par une saine politique de voir sans inquiétude la Russie, à peine dépouillée d'une écorce vraiment barbare, profiter rapidement de son nouvel état pour étendre ses bornes et s'approcher de nous. » Et les sévères appréciations du cabinet de Versailles sur la « fausseté », « l'inconséquence » de Catherine II dans sa politique extérieure, sa « passion effrénée pour le comte
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Orlof » ; et Tespérance exprimée que les nobles russes s'entendront sur « la nécessité de resserrer les droits abusifs de l'autorité czarienne » ; et la tendance « à croire que cette princesse ne finisse passes jours sur le trône*» ; et les vœux foi'més pour que «laguerre actuelle entre la Russie et les Turcs dure assez de temps pour que la cour de Pétersbourg, humiliée ou du moins épuisée, ne puisse de longtemps penser à abuser de sa puissance » ; et la conviction que la rivalité des factions à la cour peut <( mettre la vie et la couronne de Catherine II en danger » ; que <( le grand-duc n'ignore point les forfaits de sa mère ni les circonstances de son usurpation » ; qu'elle sera « précipitée d'un trône où elle n'aurait jamais dù monter^ » — tout cela ne montre-t-il pas à quel degré d'hostilité on en était arrivé, de part et d'autre, en pleine paix?
Cependant il vint vm moment où la France put croire que la Russie, agrandie des dépouilles de la Pologne et de la Turquie, plus occupée de consolider ses conquêtes que de les accroître, devait souhaiter que l'ère de la politique de grand chemin se fermât; qu'après avoir été une des puissances les ^hi^ révolutioiinaires de TEurope, elle tendait à en devenir une des puissances €07ise7'vatrices ; que l'équilibre européen, ^tel que ses conquêtes l'avait modifié, lui convenait, et qu'elle ne demandait pas mieux que de le maintenir. Ce n'est plus elle qui pense maintenant à attaquer la Suède, la Pologne, à compromettre la paix de l'Allemagne. Non; les éléments de perturbation sont ailleurs : c'est d'abord les ambitions de l'Autriche, tout à fait réveillées avec le fantasque Joseph II, et menaçant tantôt la liberté de Gênes, tantôt l'autonomie de la Bavière, tantôt les intérêts et la sécurité de la Hollande, tantôt l'intégrité du territoire ottoman; c'est l'avidité insatiable de la Prusse, toujours en mouvement, tantôt pour grouper les princes de l'Allemagne sous son hégémonie, tantôt
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pour menacer Dantzick et Thorn, tantôt pour encourager le renversement de la Constitution polonaise ; c'est l'Angleterre convoitant les colonies de tous les peuples et exerçant sur les neutres la plus insupportable tyrannie maritime. Non, ce n'est plus la Russie qui est l'agresseur : c'est elle, au contraire, s'il faut Ten croire et s'il est permis d'ignorer les projets austro-russes de partage de l'empire ottoman, c'est elle qu'on menace et qu'on attaque ; la Turquie, échappée à la tutelle française, travaillée par les intrigues anglaiseset prussiennes, fait craindre atout moment une déclaration de guerre, et, en juin 1788, éclatera, comme un coup de tonnerre dans un ciel serein, la prise d'armes do la Suède.
Puisque la Russie semble devenue puissance conservatrice et que la France n'a jamais cessé de Têtre, pourquoi n'essaierait-on pas de se rapprocher et de travailler en commun au maintien de ce nouvel équilibre européen compromis par tant d'appétits inassouvis?
La Russie est désormais un Etat puissant : l'empire de Catherine II est autre chose que celui de Pierre le Grand, et il faut bien se résigner à compter avec lui. D'autre part les « forfaits » de Catherine II ont été amnistiés, consacrés par le succès. Aucun des malheurs que lui avait prédits ou souhaités le cabinet de Versailles ne s'est réalisé : elle a déjoué tous les complots, désarmé toutes les factions, domj^té toutes les révoltes. Catherine II n'a pas été « précipitée » du trône ; les <( droits abusifs » de son autorité tsarienne n'ont point été diminués; et son lîls, qu'il ignore ou non « les circonstances de son usurpation », est toujours le plus soumis de ses sujets. Son amitié ne vaut-elle pas la peine d'être recherchée ?
Déjà, dans les instructions à M. Durand, on voit poindre ces nouvelles dispositions de la cour de France. Presque au lendemain du partage de la Pologne, on lui recommandait de « s'appliquer à détruire les préjugés personnels qui paraissent avoir occasionné l'éloignement des deux cours » :
Il tâchera de faire comprendre que jamais le Roi n'a mis dans sa conduite aucun ressentiment ni aucune animosité personnelle ; que Sa Majesté rend justice aux talents et h la façon de penser de l'Impératrice ; qu'elle n'a cesse de conserver le désir de vivre en bonne in-
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telligence avec elle ; qu'elle a souvent regretté, pour le bien général, qu'elle ne fût pas aussi intime que l'intérêt des deux empires et de l'Europe l'eût peut-être exigé ; et que sa conduite convaincra bientôt cette puissance de la sincérité de ses dispositions, si elle marque de son côté les mômes sentiments ^
Mais les « préjugés personnels », les « ressentiments » et « animosités personnelles », les blessures faites à Tamour-propre du Roi par les échecs de sa diplomatie, tant officielle que secrète, les rancunes mêmes de l'Impératrice, étaient encore trop vivaces. Pour que « Téloignement des deux cours » pût cesser, il était nécessaire que l'im des deux antagonistes disparût de la scène. La mort de Louis XV, l'avènement de Louis XVI, firent tomber un obstacle.
Alors une nouvelle situation se dessine : c'est celle que M. Alexandre Polovtsof, sénateur, secrétaire d'Etat, président de XtkSociété Imj)ériale dhistoh^e de Russie , a si bien résumée dans son rapport du 8 mars 1876 ^ en séance solennelle de cette Société et en présence de son président d'honneur, le grand-duc héritier (aujourd'hui l'Empereur Alexandre III) :
Avec la mort de Louis XV, la nature des relations entre les deux pays se modifie complètement. Les dispositions peu bienveillantes de naguère envers le gouvernement russe, le peu de confiance dans les forces et la puissance de la Russie, font place en France à d'autres sentiments. Les douze années du règne de Catherine II, ses succès en Pologne et en Turquie, ses efforts heureux pour la réforme des lois et la civilisation de son peuple, ont amené les Français à voir d'un autre œil ce qui se fait à Saint-Pétersbourg. De i)lus, la France aune guerre dil'licile sur les bras (celle d'Amérique) : elle cherche des alhés. Le jeune Roi est animé des dispositions les plus bienveillantes, soit à l'égard de son peuple, soit à l'égard de riiumanité tout entière. Les remarquables instructions de son ministre des affaires étrangères, M. de Vergennes, reflètent cette hauteur de vues et les influences Ijhilosophiques qui dominaient autour du Roi. L'envoyé français à Saint-Pétersbourg, le marquis de Juigné, reçoit l'ordre de s'expliquer ouvertement avec le gouvernement russe sur les dispositions de sa cour. A Saint-Pétersbourg, on n'ose croire d'abord à un changement aussi inattendu; mais bientôtles actes viennent confirmer les discours.
\. Instruction à M. Durand. 24 juillet 1772.
2. En tôtc du tome XVII de la collection de la Soc. impériale dliistoirc de Russie.
La Turquie se refuse à exécuter les conditions de la paix de Kaïnardji; une nouvelle guerre est sur le point d'embraser TOrient; mais Tambassadeur français à Gonstantinople, le comte de Saint- Priest, unit ses représentations à celles de l'envoyé russe, et la Turquie consent à remplir ses engagements. Ra\âe des procédés de Saint- Priest, Catherine II adresse ses remerciements à Louis XVI et, avec son autorisation, accorde à Saint-Priest Tétoile en diamants de Saint- André. Bientôt après écLate la guerre entre l'Autriche et la Prusse pour la succession de Bavière; la Russie ne veut Tagrandissement ni de la Prusse ni de TAutriche ; elle se porte médiatrice et c'est avec le concours de la France qu'elle assemble le congrès de Teschen, où le prince Repnine ajoute une page brillante aux fastes de la diplomatie russe. Après avoir pacifié l'Europe, Catherine II veut faire régner le calme et la sécurité sur TOcéan : elle proclame la Neutralité armée, et la France est à la tête des États européens qui s'empressent d'adopter cette idée de la grande Impératrice. Le sceau de la réconciliation entre les deux gouvernements, c'est le mémorable voyage en France de l'héritier présomptif du trône de Russie (Paul, j)lus tard Paul P"*). Tous ces faits se trouvent exposés^ avec le plus grand détail, dans les papiers des agents diplomatiques de la France. Les jugements de plusieurs d'entre eux sur la situation intérieure de la Russie et le caractère des personnages quïls y rencontrent sont parfois superliciels et d'une sévérité souvent injuste ; mais l'ensemble de leurs rapports offre les plus riches matériaux pour l'étude de Phisf oiro russe.
Tandis que le prince Bariatinski (1773-1783), le comte Markof (1783-1784), M. de Simoline (1789-1791), occupent successivement, en qualité de ministres plénipotentiaires, la légation russe à Paris, la France est représentée à Pétersbourg* par le marquis de Juigné, ministre plénipotentiaire (1775-1777), M. Bourée de Gorberon, chargé d'affaires (1777-1780), le marquis de Yérac, ministre plénipotentiaire (1780-1783), M. Gaillard, chargé d'affaires (1783-1784), le comte de Ségur, ministre plénipotentiaire (1785-1789). C'est l'âge d'or de la diplomatie franco-russe.
A Versailles, on commençait à se rendre compte des inconvénients qu'entraînait l'alliance avec les Ilapsbourg; car, chose à noter, le gouvernement de Louis XVI, au moins dans ses premières années, quoique la Reine fût fille; de Marie-Thérèse et sœur de Joseph II, se montra moins servilement autrichien que celui de Louis XV. Il reconnaissait que « par une fatalité, que vingt-huit ans d'expérience ont démontré être dans la nature
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des choses, Talliance de la France avec la maison d'Autriche n'a jamais pu détourner les ministres autrichiens de Tancienne habitude de nous contre-carrer partout. Le comte de Cobentzel a suivi cet exemple jusqu'à l'indécence ^ ».
Le rapprochement entre la France et la Russie, dont le cabinet de Versailles fît largement les frais, atteignit son point culminant dans la conclusion du traité de commerce du 11 janvier 1787 et dans les négociations pour la Quadruple alliance. C'était la Russie qui avait pris l'initiative de celles-ci : le comte de Ségur les accueillit avec enthousiasme et le cabinet de Versailles ne les repoussa pas. Il s'agissait, contre la tyrannie maritime de l'Angleterre et les ambitions turbulentes de la Prusse, de former une ligue offensive et défensive entre les deux maisons de Bourbon (France et Espagne), la Russie et l'Autriche.
Malheureusement ces projets n'étaient plus de saison. La France avait achevé d'épuiser ses finances dans la glorieuse guerre de l'Indépendance américaine. Le déficit et la dette n'avaient cessé de grandir : tandis qu'à l'intérieur ils rendaient une révolution inévitable, à l'extérieur ils nous privaient de tous nos moyens d'action. Le comte de Montmorin succédait au comte de Vergennes (14 février 1787). Il s'empressa de modérer le zèle de M. de Ségur, en déguisant d'abord l'impossibilité d'agir sous des objections de détail à l'alliance projetée. On s'étudia à décliner toute espèce d'intervention dans le conflit entre la Russie et la Turquie : or c'était cette intervention que la Russie avait surtout à cœur. On prétendit imposer à la Russie l'obligation de rompre ouvertement et tout de suite avec les Anglais : or c'était cette mesure qui coûtait le plus à Catherine II. On fit de l'accession de l'Espagne à l'alliance une condition indispensable : or on pouvait déjà prévoir là une réponse négative de Charles IV. Le plus grave, c'est que la royauté française faisait enfin l'aveu public et éclatant de son impuissance en laissant l'Angleterre et la Prusse intervenir dans les affaires de la Hollande, violer le traité du 10 novembre 1785 qui nous unissait à cette république : vingt mille Prussiens, en octobre 1787, envahissaient les Pays-Bas, et
Instruction à M. de Ségur, 16 décembre
le traité du 43 janvier 1788 substituait à ralliance française le protectorat anglo-prussien.
Sans doute Catherine II, en ce qui la concernait, n'avait qu'à se louer de la France : nos ambassadeurs à Pétersbourg et à Constantinople travaillaient de concert à empêcher les Turcs, excités encore une fois par les intrigues anglaises et prussiennes, de déclarer la guerre à la Russie. Quand cette guerre fut déclarée, on vit les volontaires français accourant en foule, non pas, comme ils l'eussent fait autrefois, au camp ottoman, mais, par une nouveauté singulière, au camp russe. De même, en juin 1788, quand Gustave III déclara brusquement la guerre à Catherine, ce ne fut pas, comme c'eût été le cas autrefois, la France qui le poussait à prendre les armes; c'étaient encore l'Angleterre et la Prusse. Ce fut la France qui fit ses efforts pour l'arrêter; ce fut dans le camp et sur la flotte russes qu'on retrouva les volontaires français.
Tout cela venait trop tard. Catherine voyait clairement que la royauté française ne pouvait rien pour elle. La France entrait dans cette terrible période de transformation intérieure, qui d'abord Taffaiblit jusqu'à l'impuissance, et ensuite la rendit dangereuse à tout le monde, aux nouveaux alliés comme aux anciens. Catherine venait à peine de renoncer à tout concours de la France monarchique qu'elle fut obligée de s'armer contre la France révolutionnaire. Dans la lutte entre la France de l'ancien régime et celle du nouveau, Catherine prit nécessairement parti pour la première : sa propre sécurité, l'amitié qu'elle avait vouée au Roi, la dette de reconnaissance qu'elle avait contractée envers nos gentilshommes volontaires, l'orgueil de protéger une dynastie déchue et des princes proscrits, firent d'elle une ennemie déclarée de la Révolution. La légation de France, réduite à un simple chargé d'affaires, M. Genêt, fut en butte d'abord à la froideur, puis au mépris, enfin à l'insulte. Le traité de commerce de 1787 fut violé dans toutes ses dispositions. Le pavillon de France, de blanc devenu tricolore, fut amené.
Parallèlement à cette guerre de paroles et de rescrits contre la Révolution, d'autant plus assurée de Timpunité que l'offense venait déplus loin, Catherine reprit, cette fois sans le contrepoids modérateur de Yersailles, ses projets destructeurs contre ses
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voisins. Elle compléta le second démembrement de la Turquie au traité d'iassy (1792) et prépara les second et troisième partages de la Pologne (1793-1795). Rapprochée de l'Autriche et de la Prusse, elle s'étudia à les engager, sans s'y engager elle-même, dans la guerre contre les jacobins de France, se réservant pour le châtiment, beaucoup moins dangereux et plus lucratif, des (( jacobins » de Turquie et de Pologne. La Pologne disparut de la carte d'Europe, et, de l'ancienne barrière de FEst^ il ne resta plus que deux États mutilés, l'un refoulé vers le pôle, l'autre rejeté sur le Danube. Ainsi la Révolution, à ses débuts, précipita l'accomplissement du plan machiavélique dont les ennemis de la Russie avaient déjà attribué la paternité à Pierre le Grand, cette ruine des petits États, que le Roi de France avait réussi à retarder, tantôt en combattant la Russie, tantôt en recherchant son alliance, s'accomplit définitivement. De tant de bouleversements allait sortir une Europe nouvelle, où il ne serait plus autant question de la Pologne, ni de la Suède, ni presque de la Turquie. Alors cette alliance franco-russe, rêvée par Pierre le Grand, et Catherine P®, réalisée un instant par Élisabeth, reprise dans les entretiens de Ségur et des ministres de Catherine 11, cesserait d'être une impossibilité et, par suite d'autres bouleversements accomplis dans l'Europe centrale, pourrait devenir une nécessité.
Nous avons étudié avec soin ces deux courants d'idées et d'intérêts^ qui tendaient constamment, J'un à éloigner, l'autre à rapprocher la France de la Russie. Les faits, d'une importance capitale, qui ont presque annihilé le premier de ces courants et donné à l'autre une force irrésistible, sont dans toutes les mémoires. C'est un autre échiquier européen, disposé tout autrement, que nous avons sous les yeux. Et plus nous avons dû accumuler de documents pour démontrer les difficultés qui s'opposaient à une communauté d'intérêts et d'action entre les deux pays, plus sûrement nous sommes amenés — dans la nouvelle position des problèmes européens — à affirmer la communauté d'intérêts et à prévoir la communauté d'action.
ABRÉVIATIONS
Dans notre Dépôt des Affaires étrangères, les documents relatifs h chaque pays sont répartis en trois séries : la première, de beaucoup la plus considérable, c'est la Coj^respondance ; les deux autres sont les Suppléments et les Mémoires et documents.
Nous désignerons ainsi les pièces empruntées à la Correspondance : A. E. Russie (c'est-à-dire Affaires étrangères^ correspondance Russie)^ ou A. E .Hollande, A. E. Suède, A. E. Turquie.
Les deux autres séries seront désignées ainsi :
A.E. Russie^ Supplément on A. E. Russie^ Mémoh^es et\ documents .
LES RELAÏIONS DE LA FRANCE AVEC LA RUSSLE JUSQU'AUX TRAITÉS DE WESTPHALIE
ORIGINES DE LA DIPLOMATIE RUSSE
Dès que la Russie moscovite, la Russie d'Ivan le Grand (1 i()^-lo05), de Vassili Ivanovilch (150o-1533) et divan le Terrible (lo33-lo8.i), se fut constituée en Etal, elle eut des relations extérieures et, par conséquent, une diplomatie.
Le mariage d'Ivan le Grand avec Sophie Paléologue (liT^i), qui donna pour armoiries au tsarat de Moscou Taigie h deux têtes de Byzance, accrut encore rinfluence de la civilisation hellénique sur la Russie, déjà grecque par la religion. Avec la fille des Paléologues, les émigrés grecs aflluôrent à Moscou, et les mûmes causes qui avaient produit la Renaissance italienne produisirent une sorte de renaissance russe. De Tempire de Gonstantinople, détruit par l'invasion ottomane, arrivaient en Mosco vie des lettrés, comme Démétrios Ralo, Déinétrios Trakhaniote, Théodore Lascaris ; ils apportaient avec eux des manuscrits grecs qui formèrent le premier fonds de la bibliothèque actuelle des Patriarches de Moscou. Il venait aussi des artistes, des ingénieurs, des diplomates; et la Russie, en môme temps qu'elle
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devenait Théritière des droits de Byzance sur TOrient, apprenait d'elle fart de négocier avec les étrangers et les barbares.
L'empire byzantin, en effet, avait possédé une véritable diplomatie. Le ministre des affaires étrangères, c'était le logothètede la cotasse; il avait sous ses ordres un « bureau des barbares », axpCviov tôjv ^apSdptov, des ijiterprètes pour toutes les langues, êparjvejTai* ; c'était lui qui veillait sur l'observation du cérémonial diplomatique à l'égard des ambassadeurs étrangers, sur la fixité du formulaire à employer dans la correspondance avec les princes et les peuples d'Orient et d'Occident. L'empereur Constantin VII Porphyrogénète avait même compilé un livre intitulé les Cérémonies, où les réceptions d'ambassadeurs tiennent une large place. Un vivant commentaire de ce livre, ce sont les récits de Luitprand^, évêque de Vérone, am])assadeur de Bérenger II et d'Otton le Grand à la cour de Byzance, sur les traitements bons et mauvais dont il y fut Tobjet dans ses deux missions à Gonstantinople, en 949 et en 968. Ces documents nous montrent quelles précautions s'observaient à l'égard des ambassadeurs étrangers, quelle escorte on devait leur fournir, quelles formules s'échangeaient dans le cérémonial de leur réception, quelle place ils occupaient à l'église, au théâtre, à l'hippodrome, à la table impériale dans les festins d'apparat, comment ils étaient nourris, logés, défrayés par l'empereur grec, et, en même temps, étroitement surveillés par ses agents.
A leur tour^ les Byzantins envoyaient des ambassadeurs chez les nations étrangères. Constantin VII, qui fut un des grands entrepreneurs de compilations chez ce peuple de compilateurs, avait fait composer doux recueils de morceaux historiques, exposant, l'un les Ambassades des étrangers chez les Romains, l'autre les Ambassades des Romains chez les étrangers '\ Aux ambassadeurs byzantins on recommande de se montrer généreux à l'étranger, autant que le leur permettaient les ressources mises à leur disposition. Elles devaient être assez restreintes : l'empereur grec était pauvre et, faute de numéraire, pour couvrir les frais de l'ambassade, il remettait à ses envoyés des tissus et d'autres produits des manufactures impériales, des fourrures ou des denrées précieuses conservées dans ses magasins. Il en résultait qu'ils étaient forcés de mener de front le trafic et les négociations : usage que nous retrouvons chez les Russes, les Tatars, les Persans et d'autres peujjles orientaux. On leur recom-
L Ce sont ceux que la Notitia dignitatiim désigne déjà sous cette qualification : inlerp?'etes omtùum 7iationum^ siib dispositione Macflstri ofpciorum. Les écrivains du siècle, nous signalent notamment des interprètes pour les Aral)es et les Arméniens. Voyez Alfred Ramhaud, V Empire r/rec au dixième siècle, pp. 297-307.
2. Lttitprand, Ant a})()(h)sifî et Lrr/alio, dans Pertz, Mo7uimentay t. III, et dans le volume de Léon ij: I)j ac ('< >1 Jccii. )ij byzantine de Bonn).
3. Excerpla lef/nt'cjnurnj dans la Collection byzantine de Bonn.
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mande aussi de se montrer courtois, de louer ce que possédaient les étrangers sans jamais déprécier les choses de leur pays. Un ambassadeur devait eti^e « honnête, pieux, incorruptible et disposé, comme Régulas, à se sacrifier pour la patrie ». Avant de l'expédier, on lui faisait subir une sorte d'examen; on Tinterrogeait sur les principaux points de sa mission; on lui demandait comme il entendait se conduire dans telle ou telle circonstance donnée ; enfin on lui remettait des instriLctions. A son retour, il était interrogé par l'empereur et devait lui remettre un rapport sur sa mission. Ces rapports, dont on retrouve la substance dans Ambassades des lîomams à Vétraugcr, ont dû servir de modèle à ces fameuses Relations des ambassadeurs vénitiens, qu'un décret du sénat de la sérénissime Réj^ublique rendit obligatoires à partir de ltZ68^.
Delà diplomatie byzantine procèdent, par une filiation directe, la diplomatie vénitienne, sur laquelle nous n'avons pas à nous arrêter, et la diplomatie russe.
C'est sous Ivan le Grand, quand fut brisé le joug tatar (jui avait fait de la Russie une dépendance de l'Asie mongolique, que le tsarat de Moscou commença à entrer en relations régulières avec l'Europe. Les premiers envoyés de la Russie en Occident, sous ce prince, paraissent avoir été le boïar russe Tolbouzine, envoyé à Venise pour lier avec la République des relations d'amitié et lâcher de r(^cruter en Italie quelques artistes, le Grec Demétrios Ralo et le Russe Golokhvastof, qui y reparurent en l i99-.
Ivan le Grand reçut à Moscou l'ambassadeur vénitien Gontarini et un ecclésiastique français nommé Louis, qui se disait ambassadeur du duc de Bourgogne et patriarche d'Antioclie. Il échangea des ambassades avec Frédéric III et Maximilien d'Autriche, Mathias de Hongrie, le Pape. Attaqué par la Suède, il négocia une alliance avec le Danemark. Le premier ambassadeur russe en Turquie fut Michel Plechtchéef au temps d'Ivan le Grand et du sultan Bajazet 11.
Sous Ivan le Terrible, on reçut à Moscou des envoyés du l^ape, comme le jésuite Possevino 'S qui venait entretenir le Tsar'* d'un
1. Arniand Basciiet, la Diplomatie vcnitieiuie. — Tommaseo, Relations des ambassadeurs vénitiens, dans la Collection des documents incfdils de l'Histoire de France.
2. L'Italien Marco Ru lïb fut aussi cliarg-c par Ivan le Grand d'une ainljassade en Perse.
3. Antonii Posseoini missio moscoviticay éditée par le R. P. Pierlin^ dans la Bibliothèque slave elzdvirienne (Leroux, éditeur).
4. Quoique la pluY>art des documents diplomatiques donnent au souverain russe le titre de czar^ qui n'est pas un mot russe et n'appartient mémo à aucune langue, tout en respectant rorthograj)lie de ces documents, nous garderons, dans notre texte et nos notes, l'orthographe rationnelle tsar^ avec ses dérivés tsarine, tsarrvitchj tsarat^ tsarien, etc.
Quant au titre de grand-duc que donnent aussi les documents, c'est une traduc-
projet de réunion des deux Eglises. On y reçut des envoyés britanniques, car, en 1553, Chancellor, se frayant un chemin jusqu'alors inconnu et pénétrant dans la mer Blanche, avait pour la première fois montré un pavillon européen sur le seul rivage que possédât alors le Tsar de Moscou. Il avait, à la lettre, découvert la Russie pour rouvrir aux envoj^és et aux marchands d'Angleterre. Chancellor, après avoir remis à lA^an IV ime lettre d'Edouard VI, roi d'Angleterre, de France et d'Ecosse, était reparti pour les îles Britanniques avec Népéi, envoyé du Tsar. Puis Antoine Jenkinson, George Middleton, Randolph, Daniel Silvestre, Jérôme Bowes *, s'étaient succédé à la cour du Terrible, qui, de son côté, dépêchait à Londres Sovine, x>uis Pissemski. Dés lors les relations avec les deux peuples qui devaient un jour se partager l'empire de PAsie ne devaient plus être interrompues.
C'est alors que nous voyons s'organiser la diplomatie russe. A Moscou il y a, depuis 1556 (règne d'Ivan le Terrible), un bureau à la tête duquel fut d'abord le dtaix, ou secrétaire, Ivan Mikhaïlovitch Viskovatof, et qui était chargé des relations extérieures et aussi de la surveillance sur les marchands étrangers établis en Russie. En 15t)3, un second diak fut adjoint au premier. En 1584, année de la mort divan IV, ce bureau prit le nom de Possolskii prikaz (bureau des ambassadeurs). En 1667, Alexis plaçait à sa tête Athanase Lavrentiévitch Ordine-Nachtchokine, avec le litre de « garde du grand sceau tsarien et des affaires d'ambassades de l'Empire ». Cette chancellerie comptait alors jusqu'à cinquante traducteurs et soixante-dix intei'prètcs^. Les usages pour la réception des ambassadeurs rai)pellent tout à fait ceux de Byzance. L'étranger est défrayé de toutes les dépenses par le Tsar, logé par lui, nourri de provisions sorties de ses celliers ou de plats envoyés directement de sa table. Le logis qu'on lui donne est parfois une sorte de prison : ainsi Jérôme Bowes y fut renfermé si rigoureusement pendant cinq semaines qu'on ne laissait pas même entrer son médecin, et que ses gens, dès qu'ils se montraient aux fenêtres, étaient assailUs à coups de pierre par leurs gardiens. A la personne de chaque envoyé était attaché un pristaf^ ou commissaire du Tsar, chargé de veiller à son bien-ôtre, de le guider dans la ville ou dans le palais, mais aussi de le surveiller. Le jour de Taudience solennelle, Penvoyé baisait la main du Tsar et lui faisait un compliment,
lioii do vclikli k/i'taZj plus exactement fjra7id-prince^ titre que 2)oi'taieiit les chefs des divers États russes, puis les souverains de Moscou eux-mêmes, avant de prendre, avec Ivan le Terrible, celui de Tsar.
1. lourii Tolstoï, Russie et Anr/leterre, 15o3-lo93, recueil de 70 documents russes, anglais ou latins. Pétersbourg, 187;3. — A. Ramb.vud, Ivan te Terrihle, (l;uis la Revue des Deux Mondes, l.'i fév rier 187G. — ■ Soc . imp . d'Iiist. de Russie , t. XX.X.VIIi.
2. SoLoviEF, Isloria Rassit [Histoire de Russie), t. V, pp. 293-301. — Moritz PossELT, Der General luid Admirai Frariz Lefort, sein Lchen xuid seine Zeit, t. le»*^ pp. 181- et suivantes.
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et le prince, suivant Tétiquette et le formulaire de sa cour, qui étaient exactement Tétiquette et le formulaire byzantins, lui demandait « comment se portait » le souverain ou la souveraine qu'il représentait, qualifiant ceux-ci de fi^ère et de sœur. Il demandait ensuite a l'envoyé comment il se portait et s'il avait fait bon voyage. Il prenait la lettre d'audience, faisait apporter du vin ou des liqueurs qu'il lui offrait de sa propre main et, après de nouveaux compliments, le congédiait. Cela c'était l'audience d'apparat, car, quelques jours après, le Tsar recevait plus familièrement l'étranger et s'entretenait librement avec lui : Contarini^ Possevino, Chancellor, Jenkinson, nous ont laissé de curieux récits de leurs entretiens avec le Terrible, qui les étonna de son bon sens, de la tournure humoristique de son esprit et de son intelligente curiosité sur les choses de l'Europe.
Les audiences d'apparat se donnaient en grande pomi)e. Une curieuse estampe du xvu® siècle ^ nous fait assister, par exemple, à une réception d'ambassadeurs polonais. Le décor représente la salle du Palais à facettes (Granavitaia Palata), d'une si curieuse architecture, car la voûte repose sur un pilier central ; les murs sont tendus de tapisseries d'Occident représentant des batailles de chevaliers ; sur des estrades en velours rouge sont disposés des vases et de la vaisselle d'or enrichis de pierreiies; tout en haut, presque perdue sous la voûte, une loge d'où les femmes de la famille tsarienne assistent invisibles à la cérémonie. Sur le trône, orné de l'aigle à deux têtes de Byzance et des bons de Salomon, siège le Tsar en costume éblouissant, couronne en tête, ayant en main le sceptre et le ^lobe; près de lui se tiennent debout les rî/nrf/s, en longues robes blanches, en hauts bonnets de fourrure blanche, la grande hache d'argent sur l'éi^aule; à droite sont assis les boïars en hauts bonnets et en kafetans d'étoffe brochée d'or ; à gauche, des évêques et des moines en sévère costume: l'ambassadeur polonais, à la tête rasée, sauf une touffe au sommet du crâne, remet ses lettres de créance.
Les dîners d'api)arat étaient aussi longs et d'un cérémonial aussi compliqué qu'à la cour de Byzance; car le Tsar servait lui-même les convives de distinction et leur envoyait par ses stolnihi des mets et des coupes de vin ou d'hydromel. Le repas était souvent troublé par des querelles de préséance soit entre ambassadeurs, soit entre nobles russes, et tel de ceux-ci préférait être battu par le Tsar et ses gens que de s'asseoir à telle place et, si on l'y asseyait de force, se laissait glisser sous la table. Retournés à leur logis, les étrangers recevaient, de la part du Tsar, des vivres et des boissons : c'est ce qu'on appelait c< abreuver l'ambassadeur ».
1. Publiée cil couleur, dans les Drevnosti (AnliquUês), travaux de la Société impériale cr archéologie de Moscou, année 1874, lasciculc II 1.
A son tour, le Tsar de Moscou dépêchait des envoyés aux autres cours. Comme à ses yeux Timportance de chaque nation décroissait avec réloignement, il députait de véritables ambassadeurs [possol), c'est-à-dire des boïars^ ou grands seigneurs, assistés de diaks^ aux cours de Turquie, de Pologne^ de Suède, de Danemark, et se contentait d'un simple posshwnik ou envoyé, ou môme d'un gonets ou courrier, pour celles d'Allemagne, d'Angleterre et d'Espagne-.
De quelque rang qu'il fût, l'envoyé recevait un sauf-conduit {opàsnaïa grarnola), des lettres pour le prince auprès duquel il était accrédité, des instructions détaillées et très impératives. On lui remettait deux années de traitement, et en outre quantité de fourrures dont il devait traflquer à l'étranger pour couvrir ses dépenses extraordinaires ; ainsi DémétriosTrakhaniote emportait 80 peaux de martre zibeline et 3000 peaux d'écureuil. Suivant l'usage oriental ^, on lui adjoignait un cortège aussi nombreux que possible, dans lequel figuraient des tambours et des trompettes. On lui recommandait d'être prudent dans ses discours, de ne point s'enivrer à la table du prince auprès duquel il se rendait ; de surveiller ses attachés, de leur interdire toute insolence; s'ils se montraient indociles, de les réprimander et de les battre. Il devait prendre garde à ce qu'on lui rendît tous les honneurs qui lui étaient légitimement dus, car, disait Ivan le Grand, « tout ambassadeur porte la parole et représente la personne de son maître » ; à ce que le souverain étranger demandât bien exactement comment se portait le Tsar, sa tsarine et ses enfants et à ce que sa chancellerie n'omît aucun des titres du souverain moscovite, aucun des noms des pays soumis à sa domination : c'était fort compliqué et donnait lieu fréquemment à de graves difficultés.
Toutes les correspondances, tous les papiers diplomatiques sont
1. Le tome LIX de la collection de la Société iynpériale cV histoire de Russie est tout entier consacré aux ambassades russo-polonaises, de 1533 à 15G0. (Saint-Pétersbourg, 1887. — En russe.)
2. Berlise-Fa.ure, dans sa Relation de V ambassade russe de 1654 (voy. plus loin), a très bien saisi la distinction entre les trois espèces d'envoyés :
« Jls (les Moscovites) envoient trois sortes de personnes vers les jorinces étrangers, qui sont ambassadeurs, envoyés ou petits ambassadeurs, et courriers. Leurs ambassadeurs viennent avec 3 000 personnes tout au moins, les envoyés avec 30 ou 10, et les courriers 10 ou 12.
<( Toutes Icsdites ambassades se font à leurs dépens, et quand ils sont de retour, on leur donne des gouvernements à proportion des dépenses qu'ils ont faites, et comme leur duc a absolu pouvoir sur eux, ils ont de même absolu pouvoir sur ceux de leur gouvernement. »
3. Tel ambassadeur de Perse en Russie avait une suite de 5 000 joersonnes et de 20 élcphanls.
4. Voici la recommandation qu'Ivan le Grand adressait à ses ambassadeurs en Pologne :
« Vous, Constantin, Mikhaïlo et Gouba, honorez en tout Pierre, votre chef; et toi, Pierre, protège-les et honore-les en tout; qu'il n'y ait aucune querelle entre vous, afin qu'il ne résulte pas de déshonneur pour mon nom et de dommage à mes^
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pleins de ces querelles de cérémonial. En voici un exemple des i)lus curieux; il s'agit d'un envoyé russe à la cour du Grand Électeur :
En 1G87, l'ambassadeur moscovite à la cour de Frédéric-Guillaume prétendoit des civilités extraordinaires, comme de mettre sa main dans cell(* de l'Électeur. Comme TÉlecteur étoit malade à Potsdam et qu'on ne vouloit pas retenir plus longtemps l'ambassadeur, on lui proposa de recevoir audience de l'Électeur couché dans son lit : ce que l'ambassadeur accepta, à condition qu'on lui mettroit un autre lit auprès du sien, où il exposeroit sa mission, couvert, couché et botté. La maladie de l'Électeur cessa et dénoua le nœud ^
Au reste les Russes n'étaient pas moins difficultueux avec les ambassadeurs qu'on envoyait chez eux que ne Tétaient leurs ambassadeurs à l'étranger :
J'ai eu nouvelle de Moscovie que les ambassadeurs de Suède ont déclaré que si le Gzarne se découvroit pas en les recevant à leur première audience, ils ne se découvriroient point non plus et qu'ils s'acquilteroient de leur commission leur chapeau sur la tête. Sur quoi les Moscovites ayant disputé avec eux leur ont fortement défendu d'en user ainsi et les ont priés de ne point paroltre devant le Gzar autrement que la tète nue. Les Suédois ayant refusé de le faire et dépéché un exprès en Suède pour y faire savoir l'aflVont qu'on leur faisoit, ils se sont mis en état de s'en retourner. Mais comme ils avoic'nt chargé leurs chariots et qu'ils vouloient partir, les Moscovites les ont enfermés dans le palais avec toute leur suite, et les ont retenus prisonniers. Le temps nous apprendra ce qui arrivera de ceci dans la suite. Ils vivent en Moscoviecomme des gros particuliers et à leurs'dépens. Nous apprendrons de quelle manière la Suède ressentira cela, et avec quels ordres l'exprès retournera ^.
Un autre genre de conflit portait sur la prétention des envoyés russes à être défrayés parle souverain auprès duquel ils étaient accrédités. Ils y tenaient d'autant plus que l'envoyé faisait les frais de son ambassade, sauf à être récompensé ensuite par son maître, si celui-ci était content de la mission. En réalité, ils entreprenaient ces ambassades à forfait. Aussi étaient-ils très cliatouiJleuxnon seulement sur la question de l'indemnité, mais sur celle des présents. En outre ils essayaient de s'indemniser en trafiquant des fourrures, des étoffes, même des chevaux qu'ils amenaient : ce qui les induisait souvent en tentation de frauder la douane.
affaires. Quand vous serez à la table du roi, ou qu'après le repas le roi vous fera chercher pour l)oire avec lui... buvez avec modération, et non pas jusqu'à Tivressc ; que partout où il vous arrivera de boire, vous vous surveilliez, que vous buviez modérément, afin que par votre intempérance il ne survienne i)as de déshonneur à mon nom; car si vous commettez quelque inconvenance, la honte sera pour moi, et la honte aussi pour vous. » — Au reste les envoyés moscovites n'étaient iJas les seuls qui eussent besoin de telles recommandations : à la table du Tsar, tel ambassadeur de Pologne ou de Hongrie s'enivrait outrageusement.
A. E. RussiCy Mémoires et documents^ t. III, pièce 2, fol. 13, sur le titre de Czca\ 2. Traduction d'une lettre (auteur inconnu) de Vilna du li février 1G74. — A. E. Russie, t. 1er, pièce 2r3, fui. 76.
Tous ces usages ont une origine orientale, etRousset en atrôs bien expliqué les précédents tout asiatiques, ainsi que la réforme, dans le sens euroi)éen et moderne, que Pierre le Grand fut le j^remier à (Hablir dans la diplomatie rvisse :
Comme autrefois la cour de Russie avait peu de liaison avec d'autres États de l'Europe que la Suède ot la Pologne, elle en traitait les ministres sur le pied de ceux des cours orientales, qu'elle recevait sans s'astreindre jamais aux règles précises d'un certain cérémonial, suivant le rang du souverain qui les envoyait. Les choses sont restées sur ce pied-là, et lorsqu'il arrive à la cour un ministre étranger qui veut y être reçu publiquement, on consulte les retroacta, et sur ce qui s'y trouve, on règle avec lui le cérémonial delà réception. C'est pourquoi nous en rapportons divers exemi^les.
Autrefois les Czars avaient une convention particulière avec presque tous les rois et princes de l'Europe et de l'Asie, au sujet du traitement ou défrayement que leurs ambassadeurs et leurs résidents devraient recevoir par semaine à la cour de Russie; en conformité de laquelle on fournissait cent ducats en espèce par semaine aux ministres de l'Empereur et du Roi de France, lesquels on leur portait régulièrement dans leurs maisons jusqu'au dernier sol. 11 arrivait pourtant quelquefois de grandes diflicultés sur les espèces de monnaie qu'on leur payait, parce que ces ministres aimaient mieux recevoir toutes les semaines ces cent ducats en or ou roubles, au lieu qu'on les leur payait quelquefois en copecks ou en d'autres petites monnaies courantes, sur la valeur desquelles il y "a toujours des disputes. Les Russiens disaient pour leur excuse que ce traitement n'avait pas été affecté aux ministres étrangers dans l'intention qu'ils en dussent faire un tralic, le faire changer en argeiit de banque, et encore moins amasser des trésors; mais que cela leur était donné pour leur entretien journalier, pour leurs autres dépenses et pour le consumer : à quoi la monnaie courante pouvait leur être le plus d'usage.
L'empereur Pierre le Grand, pour éviter des disputes à ce sujet, pi'it la résolution de casser ce règlement, et pour cet effet, il Ht déclarer aux différentes cours chrétiennes que pour Tavenir- il payerait à ses ambassadeurs les appointements nécessaires pour leur entretien et que, par conséquent, on observerait i;ice versa avi r Irurs ambassadeurs qui arriveraient il sa cour la même chose, et suivant la coutume établie entre les autres potentats. Le Czar a pourtant réservé aux ministres étrangers les présents ordinaires qu'on leur fait, suivant la coutume étahlie, à leur arrivée et à leur départ, comme aussi les potlwoden nécessaires, ou les chariots et les attelages pour leur bagage, et le défrayement de leur voyage depuis les frontières <le l'empire jusqu'à la résidence impériale : ce qui y esta présent si bien réglé que les ministres étrangers ne sont pas arrêtés contre leur gré un seul moment en chemin et qu'ils n'ont pas à craindre de souffrir, pen- <lant le trajet, de manquer de vivres et du nécessaire, ni pour eux ni pour leur suite. Quant aux ministres des cours de l'Asie, ils sont toujours sur l'ancien pied ^.
A son retour en Russie, Tenvoyo était appelé devant le Tsar pour lui remettre les réponses du prince étranger, les documents officiels et le journal qu'il était tenu de rédiger. Un assez grand nombre de
1. RoussET, le Cérémonial diplomatique, x)our faire sviilc au Corps iDiivcrsel dijDlomatirjue de Dumont, 2 volumes iii-foi., 173î), 1,. II, p. (;:>"').
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ces journaux, comme ceux de Pierre Potemkine et de Ghérémétief nous ont été conservés ^ : ils rappellent assez bien les fameuses Helations d'ambassadeurs vénitiens. Si le Tsar était content de ses envoyés, il les récompensait avec des fourrures, des terres, des gouvernements; mais s'ils avaient manqué à quelqu'un de leurs devoirs, surtout s'ils avaient laissé diminuer les titres de leur maître, ils étaient punis, parfois bâtonnés de la main tsarienne, parfois même exécutés ^ : de là leurs terreurs lorsque, dans les cours étrangères, ou essayait de les faire passer outre à leurs instructions ou lorsqu'on prétendait les obliger à accepter des lettres dont la lilulature était incomplète.
PREMIÈRES RELATIONS AVEC LA FRANCE
La France a été un des derniers pays avec lesquels la Russie soit entrée en rapports^: nous avions déjà des relations suivies avec les Turcs et môme avec la Perse que nous ne connaissions pas encore la Moscovie, alors dépourvue de tout littoral (sauf sur la mer Blanche) et que ses voisins continentaux, les Suédois, les Porte-Glaive de Livonio, les Polonais, les Prussiens, tenaient comme bloqués, veillant jalousement à ce qu'elle ne pût communiquer avec l'Europe occidentale ^. Môme la présence momentanée (1 573) du duc d'Anjou, le
1. NoviKOF, dans son Ancienne bibliothèque russe ^ en a publié dix-sept. — Le prince Emmanuel Galitzin, dans la Russie au xviic siècle, a donné le Récit du vo}/a(/e de Pierre Potemkin, 1855, Gide et Baudry, éditeurs. — On trouvera le Journal du voyar/e du boiar Cfuîrémëtief, dans la Bibliothèque russe et polonaise (Fraiick, éditeur).
2. C'est bien là encore un usage oriental : nous avons vu des amlmssadeurs chinois punis de mort pour s'être laissé imposer des conditions que le Tsoung-li- Yanicii jugeait onéreuses ou déshonorantes.
3. C'est à dessein que nous ne revenons pas sur le mariage du roi de France Henri I«r (en 1044 ou 1048) avec Anne, fille du grand-prince de Kief, laroshif (10l6-10o4) ; elle fut la mère de Philippe I*^^; veuve en 10G0,elle éjiousa en secondes noces Raoul II, comte de Cresi:)y et de Valois (1062). Deux autres fdlcs de laroslaf épousèrent l'une Harald le Brave, roi de Norvège, l'autre André I^r, roi de Hongrie. Mais entre cette Russie de laroslaf, la Russie de Kief, la Russie Varèguc, princière et chevaleresque, fort seiiil)l;ii)l(' au reste de l'Europe féodale, et la Russie des Ivans, la Russie de Moscou, la Russie asiatique et despotique, à peine émancipée du joug mongol, il y a un abîme. Pendant trois cents ans, la Russie, vassale des khans mongols, avait dû interrom])re presque toutes relations avec rKurojJc. Voir Louis Paris, la Chronique de Nestor^, t. 1^^^ pp, 304-310.
4. Le roi de Pologne Sigismond essayait même de détourner la reine d'Angleterre Elisabeth d'entrer en relations maritinies et commerciales avec ces <« barbares » :
« Nous voyons par cette navigation nouvelle le Moscovite, qui n'est pas seu-
futur Henri III de France, sur le trône de Pologne ^ ne semble avoir contribué en rien à faire connaître Tune à l'autre la France et la Russie. Celle-ci avait déjà envoyé des ambassadeurs à TAngieterre et môme à l'Espagne^ que notre pays lui restait encore totalement étranger. Les guerres civiles, qui, chez nous, suivirent de si près les règnes entreprenants de François P** et Henri II, contribuèrent beaucoup à ce résultat.
La Russie, encore sous Ivan le Terrible, ne connaissait la France que par ce que lui en disaient les Allemands. Danzay , ambassadeur de Henri III en Danemark, dans une dépêche du 23 mars 1575, constate que r Empereur cherchait à exciter contre nous la Russie : « Votre Majesté sait bien, écrit-il au Roi, que ledit Empereur a souvent envoyé devers le Moscovite et semblablement ledit Moscovite à l'Empereur ^. »
L'Autrichien dénonçait à Ivan IV une prétendue Ugue de Charles IX et du sultan, en vue de faire obtenir à Henri d'Anjou la couronne de Pologne, et il cherchait à faire retomber sur celui-ci la responsabilité des massacres de la Saint-Barthélemy ; si bien qu'Ivan le Terrible, qui n'était pas tendre et qui avait sur la conscience les massacres de Novgorod et les boucheries de la Place Rouge à Moscou, s'indignait de tant de cruauté : «Vous déplorez, mon frère, répondait-il à l'Empereur, l'horrible massacre de tant d'itmocents dans la journée de la Saint-Barthélemy ; tous les monarques chrétiens doivent s'affliger de cet acte cruel, inhumain, d'un Roi de France qui, sans aucune nécessité, a fait verser tant de sang* I »
Cependant, au milieu môme des guerres civiles, dans l'abstention du gouvernement royal, des Français avaient commencé à se montrer en Russie : c'étaient presque uniquement des marchands et des aventuriers militaires.
Icinent notre adversaire d'aujourd'hui, mais l'ennemi héréditaire de toutes les nations li))res, se munir et s'outiller puissamment, non seulement de canons, de boulets et de munitions, mais surtout d'artisans qui continuent à lui fabriquer les armes jusqu'alors inconnues dans crUx^ barbarie... Il semble que nous ne Tayons vaincu jusqu'ici que parce qu'il irrnoi Mit les arts de la guerre et les finesses de la diplomatie. Or, si cette navigation coiiiniue, que lui restcra-t-il à apprendre?... Notre flotte saisira donc tous ceux qui continueront à naviguer par ce chemin (la Baltique) : ils seront en danger de perdre leur vie, leur lilxnMé, leurs femmes et leurs enfants. »
1. Voyez les x>ièces relatives à réleciion (!<- Henri de Valois dans le manuscrit no 15967, fonds français de la Bibliothèque nationale. — Le marquis de Noailles, Henry de Valois et la Polocjne en 1572.
2. Ainsi Vassili Ivanovitch avait envoyé en 1525 l'ambassadeur Ivan Feodorovitch laroslavski et le dïak ÎSiméon Borissovitch Trofimof : ce sont eux qui, à leur retour, s'ctant arrêtés à Munich, fournirent au moine dominicain Jean Faber les éléments de son Eplstola de Moscovitarum relif/ione (Tubingen, 1525). Elle a été rééditée en français dans la Bibliothèque russe et polonaise sous ce titre : la Relir/ion des Moscovites.
3. Voir le Discours du sieur Danzay à Monseigneur Pinart, secrétaire d'État, du 12 avril 1575, dans Louis Paris, la Chronique de Nestor, t. 1er, p. 335.
4. Louis Paris, la Cfironique de Nestor, t. l^r, pji. 331 et 376,
MARCHANDS ET MILITAIRES FRANÇAIS
Di'S 1575, Danzay constate que « le commerce de la Russie est aujourd'hui de très grand i)rolit et importance et mesme aux François... et, parce que les Suédois ne sont grands négociateurs (négociants), le principal profit en viendra aux dits François : qui sera cause que une infinité de marchands françois y trafiqueront, pour Té^ddent prolit qu'ils y feront ^ ».
Ce témoignage est confirmé par d autres documents. Dans la requête qu'adressèrent en 1628 les marchands français h Richelieu, nous relevons ce passage : « Il y a environ soixante ans que tout le trafic de la Moscovie éloit entre les mains des François; mais les fréquentes guerres et révolutions, dej)uis ce temps-lii, leur ont fait entièrement abandonner ce commerce-, »
Onze ans après le Discoia^s de Danzay, en lo86, paraît la Relatioyi du voyage en Russie de Jehan Sauvage, marchand de Dieppe, qui raconte sa visite à Vardehouss et aux ports de la mer Blanche, Kholmogory, Saint-Nicolas, Arkhangol. S'il y trouve les Anglais établis depuis longtemps, nul de nos compatriotes n'avait dû l'y précéder; car le commandant norvégien du fort de Vardehouss lui dit « qu'il n'avoit jamais veu François passer par là pour aller à Saint-Nicolas et qu'il n'avoit nulle commission de nous donner congé pour aller là. Et voïant cela, fallut faire présents à quelques sieurs qui parlèrent pour nous : ce qui nous coûta environ 250 dalles (rixdales), sans les présens et dépenses que nous y fismes, car nous y demeurâmes trois jours ». Le commandant s'adoucit ensuite et féta Jehan Sauvage, ainsi que ses deux compagnons, « les sieurs Colas et du Nenel », et Ton put arriver à Arkhangel. L'accueil du commandant russe fut des plus cordiaux :
Quand il sceut que nous estions François, il fut bien réjoui et dit à l'interprète qui les présentoyt qu'ils estoient les très bien venus, et prit une grande coupe d'argent et la feit emplir, et fakit la vuider, et pays une autre, et encore la revuyder, puis encore la Iroisième qu'il fallut pai aciiever. Et aïaut fait ces trois beaux coups, on pense en être quitte, niais le pire est le dernier, car il faut boire une tasse d'eau-de-vie qui est si forte qu'on a le ventre et le gosier en feu... Encore n'est-ce pas tout... fauldra encore boire à Ja santé de vostre Roy; car vous ne l'oseriez refuser.
En 1607 paraît V Estât de l'empire de Russie et grand-duché de Mos-
1. Il dit aussi de la Livonic, alors possession suédoise, que si ce pays « estoit en paix qnatre ans avec le Moscovite... il s'y retireroit G 000 François et y foroient plus de profit en deux ans qu*en France en douxe ».
2. Voyez ci-dessous, dans les pièces relatives à la mission de Deshayes Courmenin. — Cette affirmation, évidemment exagérée quant à la supériorité du commerce français en Russie, trouve un écho dans un mémoire inédit de 1721 : « Dans le xvï^ siècle, les F'raiiçois faisoicnt le commerce en Moscovie, etc. j) — A. E. Russie, Metnoîres et documentSy vol. III, pièce 4.
3. Relation du voyaçje en Russie fait jici^" Jehan Sauvar/e de Dieppe, arrêtée à la date du 20 avril 158G. — Dans Louis Paris, la Chronique de Nesto)\ t. 1*-'^, pp. 385- 39j. — Vardehouss est un fort norvégien dans une île de l'océan Gkicial.
cooie^, par le capitaine français Jacques Margeret qui, après avoir servi le prince de Transylvanie, l'Empereur, le roi de Pologne, était passé au service de Russie. Le Tsar Boris Godounof (1598-1605) lui donna une compagnie de cavalerie; puis le faux Dmitri lui confia une compagnie de sa garde, composée de cent archers et deux cents liallebardiers. C'est à l'instigation du Roi de France Henri IV qu'il a rédige ses souvenirs et c'est au Béarnais qu'il les a dédiés ^, dans une belle préface. où il loue ceux qui écrivent leurs relations « au vray de ce qu'ils y avoient veu et marqué de plus notable, non-seulement pour faire veoir, rechercher et imiter ce qui est de bon et industrieux chez autruy, estant très vray que Dieu a disposé toutes choses en sorte que, pour mieux entretenir la société entre les hommes, les uns trouvent aiUeurs ce qu'ils n'ont pas chez eux, — mais aussy pour donner cœur à nombre de jeunes gens oisifs et casaniers d'aller chercher et apprendre la vertu dans le pénible mais utile et honorable exercice des voyages et des armes estrangères, et lever l'erreur h plusieurs qui croyent que la chrestienté n'a de bornes que la Hongrie, — tandis que la Russie est un des meilleurs boulevards de la chrestienté et que cet empire et ce païs-là est plus grand, puissant, populeux et abondant que Ton ne cuide ».
Dans ce Uvre de Margeret, il y a deux choses à noter : c'est qu'il croit à la légitimité de celui que nous appelons le faux Dmitri et qui fut son bienfaiteur, et qu'il n'est pas encore sûr de sa mort :
H (Dmitri) estoit ambitieux; ses desseins estoient de se faire connoître à la postérité et estoit délibéré, ayant donné commandement à son secrétaire, de se préparer au mois d'août dernier 1606 pour partir avec les navires anglois, pour venir en France congratuler le Roi Très Chrestien et avoir correspondance avec lui, duquel il m'a parlé plusieurs fois avec une grande révérence.
Enïin la chrestienté a perdu beaucoup en sa mort, si ainsi qu'il le soit, comme il est fort vraisemblable; mais je parle en cette façon d'autant que je ne l'ai veu mort de mes yeux à cause que j'estois pour lors malade.
L'autre fait digne de remarque, c'est que Margeret nous montre un grand nombre de Français établis comme lui en Russie, les uns ù
1. Rêinquûiuô sans changcmciils dans rôdilion de 1609, rimjirimcur nous avertissant que « n'ayant obtenu la permission de le réimprimer qu'à condition de n'y rien changer, je suis obligé de prier ceux qui ne s'attachent qu'à la politesse du langage de considérer que l'auteur faisoit profession de porter les armes et qu'on ne parloit pas mieux de son temps ».
2. Les souverains européens se montraient curieux de ces relations sur la Moscovie : c'est ainsi que le livre du dominicain Faber {De Moscovitarum religioney 1525) est dédié à l'archiduc Ferdinand; cckd d'Hcrberstein [Uerum vioscovitarum corrir inentarii, 1549), à remi:>ereur Ferdiii nid h'i*; celui de Guagnino {Rerirm polo ?ii car U7n libri treSy 1574), au roi de Pologne J jitMiuc Bathory; celui de Fletcher [la Russie au xvic siècle, réédité dans la Jilbliolhcque l'usse et polonaise), à la reine d'Angleterre Elisabeth ; celui du jésuite Possevino {Missio moscouiiica, 1586) au jiape Grégoire XII l.
MISSION DE FRANÇOIS DE CARLE
titre de mercenaires, les autres comme marchands ; j^ar exemple, un certain Bertrand de Gassans, qui a vu le cadavre de l'usurpateur expose publiquement.
Quatre ans après, en 1611, c'est im autre capitaine français, Pierre de la Ville, qui raconte ses aventures au milieu des guerres civiles ou étrangères qui désolèrent la Russie après le faux Dmitri ^ Do la Yille avait d'abord servi la Suède avec un autre Français, Pontus^ baron de la Gardie ; puis il avait combattu pour les Russes contre les Polonais, sous les ordres de Jacques de la fiardio. Son frère delà Ville et bien d'autres Français — car ceux-ci ne formaient pas moins de cinq compagnies — furent mêlés à ces événements. L'auteur du Discours somyna'u^e^ ayant passé avec La Gardie aux Suédois, se distingua notamment en défendant, cette fois contre les Russes, Novgorod-la~ Grande, qui fut cei^^endant obligée de capituler. A la dilTérence de Margeret, il ne croit pas à la légitimité de Dmitri.
A ces deux catégories de Français, marchands et miUtaires, ajoutons un certain nombre de jeunes gens qui Apurent à Moscou pour y apprendre la langue, tandis que le Tsar Boris Godounof envoyait de jeunes Russes s'instruire à Paris ^.
LE PREMIER AMBASSADEUR FRANÇAIS EN RUSSIE FRANÇOIS DE CARLE (lo8G)
Avec des relations aussi multipliées, il était difiicile que les doux États n'entrassent pas en relations officielles. Le document le plu& ancien qui constate ces relations, c'est une lettre du Tsar Feodor (io8i-lo98), iils aîné et successeur d'Ivan le Terrible, datée d'octobre 1586 et adressée à Henri III ^. Elle constate que ce prince avait envoyé au roi de France un interpi^ôte, nommé Pierre Ragon, pour lui annoncer son avènement au trône et que le roi de France lui avait
1. Discours sommaire de ce qui est arrivé en Moscovi<\ cfc, par Pierre de LA Ville, sieur de Domhasle. Publié par Louis Parls, oumm-c ( iiê, t. 1er, pp. 404~ 422 et rciniprimc également dans le Messacjer russe de 1841 et dans la Bibliothèque russe et iwlonaise^ 1859. — Le manuscrit original parait être le n^ loOGO, fol. 251, fonds français do la Bibliothèque nationale.
2. Karamsine, Histoire de Vempire de Russie^ règne de Boris Godounof.
3. Pul^liée d'abord par Novikof, Ancienne Bibliothèque russe, et reproduite par- Louis Paris, ouvrage cité, t. l^^, pp. 310 et 381.
réexpédié Pierre Ragon, qu'accompagnait un de ses gentilshommes nommé François de Carie*.
François de Carie peut donc être considéré comme le i3remier ambassadeur ou envoyé français en Russie.
Les archives des Affaires étrangères de France n'ayant conservé aucune trace de la mission de François de Carie, nous ignorons s'il avait reçu dos Instructions, pas plus que nous ne connaissons le texte de la lettre royale d'introduction. La réponse de Féodor Ivanovitch donne du moins le sens de cette lettre et nous fait assez bien connaître le but de la mission. Nous la reproduisons telle qu'elle a été publiée en 1834 par Louis Paris:
LE TSAR rEODOU IVANOVITCH AU ROI DE FRANGE HENRT III-
Nous louons uiig seul Dieu qui a créé toutes choses, nous le bénissons avecq quan tiques et grand honneur et le révérons en trois manières : au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, nostre seul Dieu, qui nous a commis pour maintenir le sceptre de la Grestienté et deirendre son peuple par luy esleu, auquel nous attribuons honneur et gloire perpétuelle.
Nous, seigneur, empereur et grand-prince Fedor à très illustre et très louable frère bien aimé, Henry, roy de France, etc., salut et tout autre fraternelle ami lié.
Nous vous avons envoie nos lettres par notre truchement Pierre Ragon pour vous advertir de Testât de nos afl'aires, afiln d'entendre vostre bonne disposition, sur lesquelles vous nous avez rendu responce par nostre dit truchement, et nous avez envoié avecq lui ung gentilhomme, votre serviteur, nommé François de Carie, pour savoir Testât de notre santé : lequel nous a délivré vos lettres que vous nous avez dépêchées, pour la mort de feu nostre sieur et père de très heureuse mémoire, le grand empereur Junanos (Ivan), empereur de tous les Russiens, duquel en portez grand deuil (de ([uoi avons esté très aise de veoir) ; et pour nous congratuler de ce qu'il avait pieu à Dieu nous eslever au siège de feu nostre dit sieur et père, et après la mort d'iceluy, nous rendre dominateur de tous ces païs : en quoy faisant, vous avez fait démonstration de toute affection et amitié fraternelle.
Et, au surplus, par vos dites lettres, nous avez mandé que désiriez par ci-après confirmer avecq toute amitié et fraternelle correspondance affin d'accroistre icelle, et, à cet effet, étiés délibéré nous envoier en temps opportun votre ambassadeur, avec charge et plein pouvoir pour establir et arrester toute amitié et fraternelle corres])()ii(l,i ncc, [^our rendre le commerce des marchands libre, pour aller et venir scurciuuul d'une part et d'autre, sans aucun empeschement, de sorte que les nostres puissent acheter toutes sortes de marchandises par vos terres et païs, et réciproquement, vos marchands aux nostres. Nous sommes de môme volonté de confirmer semblable amitié et fraternelle correspondance, aux fins d'accroistre entre nous plus d'amitié et fraternité.
A ceste cause, envoiés-nous vostre ambassadeur sans aucun dangier,
1. Louis Paris suppose qu'il était neveu de Lancelot de Carie, qui fut charge d'une mission à Rome par Henri II, et mourut vers 1570, évèque de Riez.
2. Rappelons, une fois pour toutes, que ces suscriptions ne font pas corps avec le texte.
LES MARCHANDS PARISIENS ET LA RUSSIE, lo87. i5
par mer ou par terre, et \uy donnés pouvoir de Iraiclei de toutes alTaires, affin d'arresler entre nous amitié et intelligence, en la meilleure forme que faire se pourra.
Et estant arrivé vostre ambassadeur auprès nous, nous ordonnerons à nostre conseil^ de conférer de tout ce que dessus avec luy pour ce faict, et selon ce qu'il sera avisé, commander qu'il soit accomply, aux fins que les députés concluent avec vostre dict ambassadeur tous afl'aires.
Au demeurant, i:)ermettons à vos ambassadeurs et courriers venir en nos païs, par mer et pcir terre, et retourner librement avec toxites leurs gens et biens, et sans aucun empescliement ou retardement. Nous avons aussy permis que les marchands puissent venir et fréquenter de vos païs, avec toute espèce de marchandise, en nos terres; c'est assavoir, jiar mer, au havre de Colmagret 2, et, par terre, par toute notre obéissance, et retourner et passer franchement et librement, et sans aulcune perte ny empescliement, le tout en vertu des présentes.
Nous avons bénignement receu ledict François de Carie, votre serviteur, lequel nous avons fait venir par devers nous, et le vous renvoions avec ces présentes.
Donné en nostre cour de Moscou, Tan de la création du monde 7004^, au mois d'octobre.
A cette époque on i3eut dire qu'il n'y avait plus en France de pouvoir royal : c'est le temps de la guerre des trois Henri, le Valois, le Guise, le Béarnais. Il n'est pas étonnant que des marchands français, les py^emiers gui soient allés en Russie^ aient cherché à profiter des promesses que le Tsar avait faites à François de Carie et Henri IIL De là le curieux document que nous reproduisons ici :
TRAITÉ DE COMMERCE ENTRE LE TSAR ET DES MARCHANDS PARISIENS. lo87^".
Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, et de la sainte Trinité glorifiée un seul Dieu, et de tous les saincts et sainctes, et de toute[s] les choses ciu'il a faites par sa bonté et puissance et par son amour envers Thomme, auquel il a donné toutes choses, et lequel nous recognoissons pour Dieu nostre, et qui nous a créés en ce monde par sa sapience, et faictz héritiers de son corps et de sa parolle par nostre seigneur Hesus Christ, vivant avecq le Père et le Saint-Esprit en toute éternité, et qui tient tout en sa puissance en ce monde. Nous, grand empereur et grand duc, Théodore de Hehan ^, h^ulr s| les Russye[s], de Velodinière et Moscovie, de Nonegrot, empereui- de Cazan et Astracan, seigneur de Plescovie, duc de Smo-
La Douma, conseil des boiars ou conseil d'Enij^ire
2. Kholmogory, sur la mer Blanche. C'était la seule mer que iDOSsédât alors la Russie. Kholmogory était situé sur la Dvina, en amont de l'Arkhangel actuel, fondé seulement en 1584.
3. An de grâce 1586. — On a suivi en Russie jusqu'à la fin du xviie siècle l'ère du monde, suivant le calcul de Constant hiople, dans lequel la première année de rère chrétienne correspond à l'an 55()S du niondi^
4. Publié dans le Bulletin de la Socic/d de l'/iistoire de Paris et de V Ile-de-France, 1884, XI, p. 132, d'après une copie du xvn« siècle, conservée à la Bibliothèque nationale dans le manuscrit français 4600, pièce 26, fol. 186 et verso.
0. Feodor Ivanovitcli (Théodore, fds de Jean ou d'Ivan), fils d'Ivan IV. Couronné Tsar le 31 juin 158i, il régna jusqu'en 1598. *
HELAÏIOiNS DE LA FRANGE ET DE LA RUSSIE.
Ipiisquo el (le Averseguie, de Jongoisquie, Permesquie, Vasquie, Holgarie, (lu païs bas de Noiiegoroda, de Cheriiigue, de Razan, Polisqnie, Rostruye, Jhieruslane, Veloserguie, Livonie, de Ordorie, Obdorie, do Condye, et de tout les païs Sbière et du Nort^, à vous noz gouverneurs, lieutenans, et autres oflîciers de nostre héritière ville de Nonegrot et Plesco, Golniogrot et chasteau neuf de Arcange, de Volgueda et de Jhieruslane, mandons ({ue, suivant la requeste à nous présentée par Nicollas de ReneP et Guillaume de La Bistrate, pour et au nom du seigneur Jacques Parent et ses asosiés de Paris et autres leurs commis, faisant pour ladicte compaignie cy appres, leur donner expéditions promptes et passaiges de venir à nostre" héritier païs, pour faire marcliandises avecq navires et trafficquer à Golmogrote, et au neuf chasteau de Arcange, à Volgueda, Jheruslane, et à nostre héritière ville de Nonegrote et Plesco, et à nostre ville de Mosco, ausquelz nous avons permis comme dessus faire, traficquer ez susditz lieux quand ilz viendront avecq leurs dictes marchandises soict à nostre ville de Nonegrot, Plesco, Colmogrot, Volgueda, Jheruslane^ et Mosco, et à vous noz ditz subjectz et gouverneurs et lieutenans, et autres nos officiers, commandons leur donner franche commerce en payant seullement la moitiée des droicz moingz de ce que payent les autres estrangers en toute[s] noz villes susdictes suivant nostre commandement, et ce pour cause et considération de ce qu'ilz ont esté les premiers François qui ce sont jamais hasardés de venir à Arcange pour faire traficque à nostre païx. Que s'il leur vient marchandizes commodes pour nostre dict royaume, et s'il leur plaist venir en nostre ville de Mosco, vous les laissei'és passer sans leur faire déplaisir, ny aucun empeschement, ains toute faveur et ayde, en prenant pour les droictz suivant nostre susdict commandement, lequel aiant veu en prenderez coppie sur vos registres, et leur rendez promptement leurs dictes lettres sans les faire sc^ourner, car tel est nostre volonté. Faict à Mosco nostre héritière ville, l'an sept mille et nouante cinq, le vingt-troixiènie jour de mars 1587.
Et est sellée la dicte lettre de cire rouge, sur double queue de soye rouge,. xi.es armes de l'empereur, et au dos est escript : Par la grâce de Dieu, empereur et grand duc, Théodore de Jehan, de toutes les Reussyes.
Obtenue^à Mosco au mois de mars 1587.
RELATIONS A L ÉPOQUE DE HENRI IV
«Les notes sur les satires du prince Cantémirfont mention de M. de la Neuville envoyé de France, auprès du czar. Il ne dit point Tannée. »
1. Pour les noms des i:)rovinccs russes, voyez, ci-dessous, la note de la page 28.
2. Il y Jiurait lieu de rapprocher ce nom de cevix de Colas et du Nenel (ci-dessus, page 11). L'identité semble probable.
2. Villes de Novgorod, Pskof, Kholmogory, Arkhangel, Vologda, laroslavl.
HENRI IV ET LA RUSSIE
Cette mention, conservée dans une pièce de notre Dépôt*, montre seulement, f)ar la place qu'elle occupe dans la liste des envoyés français, que cette mission aurait été antérieure à celle de Desbayes Courmenin. Mais on ne sait ni quel est ce M. de la Neuville-, ni la date, ni l'objet de cette mission, ni môme si elle a eu lieu réellement. Aucune f>ièce qui f)uisse nous renseigner à ce sujet ne nous est i)arvenue.
On sait seulement qu'Henri IV, dont nous avons vu la curiosité à l'égard des cboses russes, échangea des lettres avec Feodor Ivanovitcb et Vassili Ghouïski. Trois d'entre elles nous ont été conservées^.
L'une, datée du 5 avril 1595, prie le Tsar d'autoriser un nommé Paul, <i citadin de la ville de Milan », qui servait Feodor en quaUté de médecin, h revenir en Occident, vu qu'étant très âgé il désirait revoir « ses parents et amys qui sont en notre cour ». Le Roi ajoute : « Et, si en son lieu vous en désirez un autre de cette profession, nouS" tiendrons la main de vous en envoj'er un, de la doctrine et de la fidé-, lité duquel A'ous aurez satisfaction: comme en toute occasiony uôus serons très aises d'avoir moyen d'user de revanche et faire ch(}se qui vous soit agréable et tourner à votre contentement. »
L'autre a pour objet d'obtenir du Tsar, pour un négociant fi^içais, nommé Moucheron et délégué par de nombreux marchands ^stn çais, l'autorisation de commercer Ubrement en Russie.
Enfin une troisième lettre de Henri IV au Tsar Vassili Chouïskî (1606-1610), datée de 1607, lui recommande Bertrand de Casans, marchand de La Rochelle, envers lequel le faux Dmitri aA ait contracté une dette de trois mille roubles pour achat de bijoux
Bien que des négociants, des miUtaires français, môme decins, continuassent à fréquenter la Moscovie, ce pays était bien peu connu en France. Surtout il n'entrait en rien combinaisons pohtiques. Sully, dans le Grand projet /aJ^È'ylbué Henri IV, parmi les quinze États — six monarchies héréc monarchies électives, trois républiques — qui doivent fo rope nouvelle, ne mentionne môme pas la Russie.
Poirson ^ résume assez bien nos idées d'alors sur ce pays
1. « Liste des ambassadeurs et ministres de France en Russie », avec mention de pièces importantes se rai»] ">'•>•' ni à eux. A, E. Russie, Supplcment, t. Ici*, entre les pièces 5 et 6. — Guéraru, Liste des ambassadciirs,l''aris, iSS'S, place également M. de la Neuville en té te, mais sans date.
2. Est-ce La Neufville, du régiment de Normandie, charge d'une commission militaire à Ham, en août 1636? Avenel, Papiers de Richelieu, l. ^^ p. 546. — Ou un Lcquien de la Neuville? — Aureste,je n'ai trouvé aucune clKioii des satires du ])iiiice Kantémir où cette note se rencontrât. — Voyez ci-dessous, page 89, note 1 : car peut-être a-t-on fait confusion avec ce La Neuville qui se rendit à Moscou, par ordre de M. de Bé thune, en 1689.
3. Louis Paris, pp. 310 et 328 et Lettres missires de Henri I\\ t. IV, pp. 113- 114 et 332, t. VII, p. 444; dans les Documoils i,ir;lits,
Histoire du règne de Ue?iri /F, t. IV, p. lOS
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à la Moscovie ou Russie, en partie païenne, en partie grecque, on remettait h Dieu seul le soin d'éclairer ses nombreuses nations, comme on attendait que des rapports plus nombreux, des relations plus intimes s'établissent entre elles et les autres peuples de l'Occident pour la faire entrer dans le concert de l'EuroiDC. » 11 n'était pas. question, comme pour les Turcs, de refouler les Russes. On sentait qu'ils n'étaient des Orientaux que par le costume, par l'éducation, et parce qu'ils étaient longtemps restés en dehors des autres nations chrétiennes.
LA MISSION RUSSE DE 16io
De la mort de Boris Godounof (1605) à l'avènement des Romanof (1H13) avec Michel Feodorovitch, fils du boïar Peodor Nikitich Romanof (plus tard le patriarche Philarùte), la Russie fut en proie aux usurpations, aux guerres civiles et aux invasions étrangères. C'est l'époque du faux Dmitri et de ses émules : c'est ce que les historiens russes appellent le « temps des troubles » {smoutnoé vi^éniia). Si les aventuriers mihtaires de France abondèrent plus que jamais en Russie, les marchands et les gens paisibles durent s'en retirer h peu près complètement.
Avec l'avènement des Romanof, non seulement un calme relatif s'établit, mais la Russie commença à se tourner vers l'Occident, comprenant que sa régénération ne pouvait s'accomplir qu'à l'aide des éléments européens. Déjà sous le Tsar Michel Feodorovitch, on accueille, on appelle les Européens : le Hollandais Vinius, qui établit à Toula des fonderies de canons, de boulets et d'objets de fer; l'Allemand Marselein, qui en crée de semblables sur la Vaga, la Kostroma et la Cheksna; le Holsteinois Olearius, astronome, géographe et géomètre. C'est alors que John Merik, envoyé de Jacques P"", réclame de nouveaux pri^dlèges pour le commerce britannique.
Le nouveau Tsar, conseillé sans doute par son père le Patriarche, prit l'initiative de nouvelles relations avec la France.
<( Michel Feodorovitz, raconte Le Dran, étant nouvellement parvenu à la couronne de Moscou et voulant se faire des amis, envoya en 1615 un ambassadeur vers Louis XIII pour lui faire des comphments et lui donner des assurances de son amitié. Comme la cour de France avait bien d'autres affaires que de songer à des princes si éloignés et que d'ailleurs la couronne de Moscovie était disputée à Michel par
MISSION DE KONDYREF EN FRANGE, 1 G 1 o.
Vladislas, fils de Sigismond, roi de Pologne, on ne correspondit point de la part de la France à ces témoignages d\^mitié ^ »
Nous savons que l'envoyé du Tsar s'appelait Ivan Gavrilovitch Kondyref ^ son diak Michel Niévérof, et que Louis XIII les reçut à Bordeaux, où il se trouvait alors pour la conclusion de son mariage avec Finfante Anne d'Autriche. Nous avons la lettre de Michel au Roi (1615 dans laquelle il lui demande secours contre les rois de Pologne et de Suède et le prie d'empêcher ses sujets de servir ces princes « contre un empereur qui ne désire que de vivre en paix avec ses voisins chrestiens ».
Nous avons également la réponse que hii fit Louis XIII :
COPIE d'une lettre du feu roi louis Xlll AU CZAR, DU IG DÉCEMRRE 16lo^
Très haut et très puissant prince Migala Feiulerowitz, notre très cher frère et bon ami, empereur des Russes, etc..
Nous avons reçu votre lettre que nous ont renchie vos ambassadeurs, en nous sahiaul de voire part, et eAposant Ja charge que vous leur avez donnée de voir notre santé, hi nous souliaiter heureuse et nous informer aussi de la vôtre comme de la bonne affection que vous nous portez et voudriez témoigner en bénéfice de nos couronnes. Ils nous ont aussi particulièrement représenté ce que vous attendez de notre amitié et bonne correspondance sur le fait des guerres qui passent entre vous et les rois de Pologne et de Suède nos très chers frères, et Falliance que vous avez intention de traiter, renouveler et perpétuer avec nous, pour le bien commun de nos Empires, la Hberté du commerce et Falïermissement d'icelui en nos pays, terres et seigneuries, comme en celles que vous possédez, la bonne souvenance que vous avez de celle qui a duré et a été observée à même fin du règne très florissant du feu roi Henri le Grand, notre très honoré seigneur et père qui soit en gloire, et ce que vous désirez que nous contribuions à tout ce que dessus des effets de notre puissance et autorité. Nous les avons donc vus, reçus et ouïs bénignement, et voudrions leur avoir pu témoigner, au peu de séjour que nous avons fait en cette ville depuis leur arrivée, Festinie que nous faisons de votre dite affection, à laquelle nous correspondrons par les mêmes offices que vous attendez de nous. Car nous défendrons que nos sujets servent à rencontre de vous, et aurons à plaisir de faire traiter et convenir du renouvellement de notre dite alliance quand nous enverrons nos ambassadeurs vers vous, qui auront charge d'en convenir avec toutes conditions honorables et avantageuses au bien et utilité de nos peuples comme vous nous le proposez. Et cependant nous vous
1. A. E, Russie, Mémoires et documents, t. III, pièce 3. Publié dans la Collection de la Société impériale cVhistoive de Russie, t. XXXIV, pp. i-ii. — ; Voir aussi, dans le même volume de notre Dépôt, la pièce 5.
2. SoLOViEF, Istoria Rossii, t. IX, j). 195. — Sur le séjour de Kondyref et de Niévérof à B<nNloaux, voyez la Revue russe intitulée Otétchestvennia Zapiski (Mémoires p.i I L iot i(pi(^s), octobre i82G.
3. Ce docuincut a été publié par Louis Paris, ouvrage cité, t. 1er, j-jp. 429-434, sans doute d'après le manuscrit 13967, fonds français de la Bibliothèque nationale, fol. 576 et suiv.
4. A. E. Russie, Supplément, t. 1*^»^, pièce 39, copie. — La lettre originale est à la Bibliothèque nationale.
ofTrons les assurances de notre dite amitié et bonne volonté en toutes occasions suivant les déclarations plus particulières que nous en avons faites à vos dits ambassadeurs, auxquels nous nous en remettons, en priant Dieu, très haut et très puissant prince Migala Fcuderowitz, notre très cher frère et bon ami, empereur des Russes, etc., qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
Écrit en notre ville de Bordeaux, le 16^ jour de décem]>rr' 1015. Votre bon frère et bon ami,
Louis.
Et phis })as :
Brulard.
S nscri lotion :
A très haut et très puissant prince Migala Feuderowitz, notre très cher frère et bon ami, empereur des Russes, etc..
Dans le texte primitif de cette lettre, le préambule, que nous abrég;eons ici, avait, paraît-il, omis quelques-uns des titresduTsar, car Ivan Kondyref, pendant trois jours, fit courir après la cour de France, qui venait de partir pour Sedan, afin d'obtenir les modifications nécessaires*
L'ambassade de Kondyref ne pouvait produire des résultats bien sérieux : la Russie était alors si peu connue en France que la cour avouait n'avoir jamais entendu parler d'elle.
ÉTAT DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LES DEUX PAYS
Les deux pièces suivantes montrent que, cependant, on était suflisamment informé à Paris des difficultés que rencontrait le commerce français en Russie.
La première est un extrait des Navigations de Purchas ^ inséré, sous la date de 1628, dans un volume de notre Dépôt :
DES EMPÊCHEMENTS ET DIFFICULTÉS QUI SE RENCONTRENT AU COMMERCE DE FRANCE
EN MOSCOVIE
Le trafic de France en Moscovie ne se peut faire que parla mer Baltique à Narve en Livonie,et autres ports, et havres voisins dudit port de Narve, ou bien alentour de Norvegue, et de la Laponie,à Saint-Michel Archangel.
1. A. E, Russie, Supplément, t. 1*^^. — Samuel Purcbas, ecclésiastique anglais (1:377-1628), avait publié, de 1623 à 1625, uu recueil de voyages célèbres, sous ce titre : Purchas, his pilginmages^ or relations^ etc.
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Pour ce qui est de la mer Baltique, il faut passer par le détroit de Danemark, où le roi de Danemark exige de grands péages des narres ^ et marchandises, qu'il augmente de temps en temps, comme il lui plaît, et bien souvent même il arrête et confisque tant les navires que les marchandises, sous divers prétextes. Passé ce détroit de Danemark, Ton ne sauroit aborder en Moscovie qu'à la merci du roi de Suède, qui tient toutes les côtes et rivages de la mer Baltique des deux côtés, depuis Calmar en Suède jusques à Riga en Livonie. 11 voudra vraisemblablement, aussi bien que celui de Danemark, exiger des péages en ses ports et havres, et arrêtera et confisquera les navires et marchandises, quand bon lui semblera. Et à cela il sera d'autant plus invité par la jalousie qu'il peut avoir que^ les François ne retranchent quelque chose du gain et profit que ses sujetsfont au trafic de Moscovie, lesquels et qu'advenant naufrage et perle des navires par tempête, ou autrement, des sujets des deux princes, ès côtes et rivages des mers et lacs de Moscovie, ou de Suéde, leurs biens et marchandises qui se pourront sauver leur seront conservés, et ne seront empêchés ni détenus en leurs personnes.
L'autre iDiùce est une copie des Privilèges accordés aux Anglais en mai 1620, et la personne qui Ta communiquée au Ministère l'a fait suiA're des réflexions suivantes :
Et s'il est question de dette provenant de trafic ou autrement, y ont déjà beaucoup plus d'avantages que les François ne sauroient avoir, parce qu'ils sont exempts de payer aucun péage au détroit de Danemark, suivant le traité de paix fait en Tan 1624 entre Christian IV, roi de Danemark, et Gustave-Adolphe, roi de Suéde; et à cause aussi que, par un autre traité de paix de Tan 1616, entre ledit roi de Suède et l'empereur de Moscovie, dont ci-devant est fait mention, les Suédois ont liberté d'exercer le commerce en Moscovie, avec plusieurs franchises et libertés.
Et pour ce qui est de naviguer alentour de Norvège et de la Laponie, devers Saint-Michel Arcliangel, les François auront en tête et pour contraires les Anglois et les HoJlandois, qui y trafiquent avec profit, et seront plus que fins que nous au gain, pour l'entrée et connoissance qu'ils ont dès longtemps dans le pays. Et nommément les Anglois qui y trafiquent en compagnie depuis l'an 1555. Lesquels, connne ils ont les premiers découvert la route et le chemin que dessus de Norvège, aussi les empereurs de Moscovie leur ont octroyé de très grands privilèges, et jusqu'à cette heure ils n'y paient aucun droit d'entrée et d'issue, ni quelques autres impôts que ce soit, pour les marchandises qu'ils apportent et transportent du pays, ainsi qu'il appert par les privilèges que dessus de l'empereur Michel Federowitz, octroyés en l'an 1620, et n'y a pas d'apparence que nous obtenions sitôt de tels et si amples privilèges.
1. On trouvera dans le manuscrit, fonds français, n» 15966, de la Bibliothèque nationale, fol. 249 et suivants, à la date du 14 juillet 1621, des « Lettres patentes du roy de Danemark en laveur des marchands françois passant par le destroict du Sond pour trafiquer en Moscovi»^. » Signées : « Christian. »
Voyez aussi yi. E. Russie, M r, noires et documents, t. III, pièce 4, fol. 29 : ^
(c Mémoire historique sur le conmierce entre la Grande Russie et les Etats, étrangers et particulièrement la France. » On y lit cette phrase :
« Dans le xvio siècle, les François faisoient le commerce dans la Moscovie ; mais les fréquentes guerres et révolutions qui arrivèrent dans l'un et l'autre Etat ruinèrent et firent tomber entièrement ce commerce. »
Tout ce que Von peut faire, c'est que le Roi traite à ce commencement avec les rois de Danemark et de Suède, pour le trafic des François en leurs royaumes et pays; soit de vins, merceries et autres marchandises de France. Et s'il est question de les revendre en Moscovie, en laisser le négoce aux Danois et Suédois, et ainsi les intéresser avec nous. Et encore le plus sùr pour le commerce en ces deux royaumes de Danemark et de Suède, et aux pays et États voisins deçà et delà le détroit de Danemark, c'est qu'on établisse en France une puissante compagnie du Nord ou Septentrion, à l'imitation du roi d'Espagne qui a projeté depuis quelques années une compagnie de Septentrion, qu'il veut établir à Séville, et que nous y allions forts, et avec convoi de navires de guerre, de môme que font ceux des Provinces- Unies des Pays-Bas, lorsqu'ils font leurs voyages d'Ostlande.
Cette idée de former une puissante compagnie pour le commerce de Russie prit corps en effet dans l'esprit d'un groupe de marchands français, dont les noms auraient mérité de passer à l'histoire, et voici le mémoire qu'ils soumirent au cardinal de Richelieu :
SUR LE COMMERCE DE FRANCE EN RUSSIE
(Plusieurs marchands - désirant de faire luie compagnie pour trafiquer dans les États du grand-duc de Moscovie, tant du coté de la mer Blanclie et de la rivière de la Duyna^ que par le golfe de Finlande et la mer Baltique.)
Le commerce qu'ils entreprendront ira au grand avantage de ce royaume, car il ne sortira ni or ni argent, le trafic se faisant par échange ; ils poi teront en Moscovie des draps de soie et de laine, du sel, de l'eau-devie et du papier; ils en lapporteront toutes sortes de pelJeteries, des cuirs, de la cire et une grande quantité de lin, de chanvre, de voiles et de cordages pour équiper les navires, qu'ainsi on ne sera plus dans la nécessité d'en acheter des Hollandois.
Il y a environ soixante ans que tout le trafic de Moscovie étoit entre les mains dos François ; mais les fréquent es guerres et révolutions que cet état a soufierlos depuis ce iemps-là leur ont fait entièrement abandonner ce commerce. En Tannée 1013 tous les troubles et mouvements étant cessés en cette contrée, et la souveraine puissance étant devenue entre les mains de Federowitz, le grand-duc de Moscovie qui règne a pu envoyer un ambassadeur en France pour donner part au Roi de son établissement^. Sa Majesté reçut cet ambassadeur à Bordeaux lors de son mariage et lui fit répondre que, sitôt que les affaires de son royaume seroient pacifiées, il enverroit vers le grand-duc son maistre, pour l'assurer de son amitié et du <lésir qu'il avoit que la même bonne intelligence qui étoit ci-devant entre les François et les Moscovites se renouvelât.
Jusqu'à i^résent cet office n'a point été fait; c'est pourquoi Monseigneur le cardinal est très humblement supplié de le vouloir accomplir et de faire
1. A. E. RussiCy Supplément^ t. I^*", pièce 7. — De cette pièce on trouvera une analyse ou une parai^lirase, à la date de 1721, époque où Ton essayait de reprendre des négociations commerciales avec la Russie, dans A, E. Russie/Mémoires et documentSy ])ièce 4, fol. 37.
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écrire au grand-duc de Moscovie afin de moyenneraux dits marchands des conditions les plus avantageuses, tant en faveur du libre exercice de la religion catholique, qu'ils denumdent pour ceux qu'ils enverront résider en Moscovie, que pour ce qui regarde la sûreté de leurs marchandises et les dettes et impositions que l'on mettra sur icelles.
L'on a bien averti que les offres de Sa Majesté seront fort bien reçues par
le grand-duc de Moscovie et par ses , car les Hollandois ayant il y a
trois ans envoyé de leur part en Moscovie Isaac Massa de Harlem, le grandduc ne le voulut aucunement admettre à l'audience et lui fit dire ([u'il étoit de trop pernicieuse conséquence à tous les princes de reconnoitre des peuples pour souverains, mais qu'ils avoient en leurs quartiers un très puissant Roi qui étoit celui de France et que, venant sous son avis et avec ses lettres, ils seroient toujours favorablement traités en tous ses États*.
Outre ies avantages que la France peut retirer de cette correspondance avec la Moscovie par le moyen du conimerce, le Roi se rendra encore beaucoup plus considérable parmi les princes septentrionaux et même auprès du roi de Poulougne qui, n'ayant point de plus puissants ennemis que les Moscovites, s'abstiendra de favoriser comme il fait les intérêts de la maison d'Autriche, à cause des bons et mauvais offices que Sa Majesté lui pourra faire rendre auprès du grand-duc de Moscovie.
L'entrée des marchands françois en Moscovie facilitera avec le temps rétablissement de la leligion catholique en toute la Russie. Ils sont de même croyance que les Grecs, hormis qu'ils ne reconnoissent pas le patriarche de Gonstanlinople et n'ont pas par conséquent tant d'aversion contre le Saint-Siège; aussi n'y a-t-il point d'cdit ni d'ordonnance qui défende l'exercice de la religion catholique dans la Moscovie. U y a plusieurs monastères de l'ordre de Saint-Basile qui ont un grand nombre d'originaux et de manuscrits des auteurs Pères grecs, qui ont été portés en ce pays lorsque les Turcs conquirent la Grèce. Si ce commerce s'établit, il sera aisé d'avoir plusieurs de ces manuscrits et plusieurs autres livres que nons n'avons pas.
Ainsi nos marchands ne se seraient pas seulement préoccupés des intérêts de leur commerce : ils essayaient de séduire en Richelieu à la fois l'homme d'État, ennemi déclaré delà maison d'Autriche, l'homme d'Église, soucieux apparemment de répandre la vraie foi, etThomme de lettres, curieux de bons livres et de manuscrits rares.
YII
MISSION DE DESHAYES GOURMENIN
En conséquence le gouvernement royal fit choix de Louis Desliayes, dit de Courmenin, x>our une mission en Moscovie.
1. Cet exposé semble inexact : les Hollandais étaient en relations suivies avec la Moscovie. Voyez les relations de leurs envoyés de 1G15 dans Soc. inip, d'hisL de Russie, t. XXIV, et la iiréfacc de M. Polovtsof.
Son Instruction * ne nous a pas été conservée : on peut s'en faire une idée par les renseignements et les documents qui suivent.
Les Polonais avaient été inquiets de cette mission. Ils avaient dit à Charnacé, qui négociait chez eux « qu'il ne venoit que pour leur procurer la paix en apparence, et non en vérité : pour preuve de quoi un ambassadeur du lloi étoit i)arti de France aussitôt que lui pour aller exciter les Moscovites à leur recommencer la guerre ». Charnacé leur répondait :
Quant il l'ambassade de Moscovie, ils n'en pouvoient raisonnablement entrer eu jalousie, le Roi n'ayant nulle intollif^once avec ce prince-là pour le pouvoir convier, quand il Feiit désiré, à rompre luie trôve solennellement faite avec eux; et que le sujet de l'envoi dudil (uubassadeur, qui étoit le sieur Deshayes étoit que les marchands avoienl, depuis cinq ou six ans, proposé plusieurs fois une compagnie en Moscovie... Les réponses de Charnacé leur semblèrent raisonnables, comme elles étoienl ^
Une lettre du prince Dmitri Pétrovitch Posarkovi (lisez : Pojarski), voiévode (gouverneur) de Pskof, adressée à l'envoyé français, le 14/^4 septembre 1629^, nous fournit quelques données :
A toi, qui es ambassadeur du Lrès puissant monarque, Louis treizième de Bourbon, par la grâce de Dieu Roy très chrestien de France et de Navarre, je t'envoie le salut. Tu m'as envoyé Estienne, ton serviteur, avec tes lettres, par lesquelles j'ai vu que tu es envoyé de la part du très puissant Roy très chrestien vers l'Empereur, pour traiter de plusieurs affaires très importantes à la Russie et à la France, et que tu es arrivé à la ville de Dorpt (Dorpat) en Livonie. Je te renvoyé en grande diligence ton serviteur Estienne, aiïin qu'arrivant auprès de loi, lu sçaches que lu peux entrer quand
1. 11 ne faut pas confondre Louis Deshayes avec son père, comme l'ont lait (]uelques écrits et notamment la liiofjrapJne universelle, Courmenin le père «avait fait, par ordre du Roi, un voyage en Terre Sainte, qui fut public en 1624. Il était gouverneur de Montargis; son fds le fut également, ayant obtenu la survivance de la charge paternelle. — Voir sur cette qviestion Avenel, Coin^espondance et papiers cVÉtat du cardinal de Richelieu (collection des Documents iwklits), t. VI, p. 241, et t. VIII, p. 81. — Louis Deshayes est mentionne par F. -M. Guérard, Liste des a7nbassa- ^/e^^r5, etc., Paris, 1833, comme ambassadeur en Danemark et Suède de 1624 î\ 1625. — 11 est à noter que le nom de renvoyé en Russie s'écrit, dans les manuscrits ou les imprimés, Courynenin, Courmesminy et que l'auteiu* du Voyage en Danemark {voyez plus loin) Faiipelle M. Des Playes, baron de Courmesvin.
Le voyage de Deshayes en Moscovie, par le Danemark, a été jniblié en partie par son secrétaire Brisacier, sous ce titre : Voyage de M. Des HayeSy baron de Courmesvin en Danemark, Paris, Jean Promé, 166Î-, petit in-12.
On lit dans cet ouvrage : « M. Des Haycs, baron de Courmesvin, ayant reçu ordre du roi d'aller en Moscovie faire des propositions pour rétal)lissemcnt du commerce à Nerve, par la mer Baltique, eut ordre de passer en Danemark et de traiter avec le roi pour le droit de passage par son détroit du Sond de toutes les marchandises qui passeront et repasseront par ce détroit. Il eut ordre de passer aussi en Suède pour avoir liberté du passage par ses mers. Je me résolus de l'accompagner, poussé d'un désir de voir les pays étrangers, et convié ])i\v la conjoncture i)résente de Testât des affaires en Fx\ance. »
1. RicnELn.:u, Mémoires^ édition Petitot, 1. V, pp. 131 et 342.
2. Publiée par Louis Paris, ouvrage cité, t. I, pi>. 434-436.
DESIIAYES COURMENIN A xMOSCOU,
il te plaira dans les Estais de Sa Majesté Impériale en sa province de Plescow (Pskof), et, de là, continuer ton chemin par tout son empire, non seulement pour ta personne, mais aussi pour tous les gentilshommes de ton Roy qui t'accompagnent, etpour tous les valets qui les servent ; les chemins partout te seront ouverts, et ne te sera donné aucun empêchement...
Le Dran ^ nous apprend que Tenvoyé fut « fort bien reçu » par le Tsar, que celui-ci nomma des commissaires pour négocier avec lui et que « toutes choses furent conclues » à Moscou, le 12 novembre 16^29.
Les archives russes, mises à contribution par Solovief-, nous donnent quelques détails, d'abord sur le voyage, puis sur les conférences.
Nous avons vu que le voiévode de Pskof et de Novgorod^ avait reçu l'ordre de bien accueillir Tétrangcr. Il envoya au-devant de lui le pristaf Okounef avec un cheval. Ce commissaire ayant prétendu prendre la droite de l'envoyé, celui-ci protesta et refusa de marcher. Vainement le l'assura que c'était ainsi que les choses se passaient avec les
ambassadeurs turcs, persans, tartars, allemands et les autres. Le Français répondit que la Turquie, la Perse, la Crimée n'étaient pas des pays chrétiens, et que, pour lui, il ne prendrait pas la gauche et qu'il avait sur cet objet un ordre de son Roi. « Mais pourquoi, demandait Okounef, n'en avait-il pas parlé avant d'entrer sur les terres du Tsar? » Deshayes répondit qu'il ne connaissait pas cet usage russe et que c'était pour cela qu'il n'avait pas écrit. Il annonça Tintention de retourner à Dorpat, en Livonie ; il descendit même du cheval que lui avait envoyé le voiévode; il abandonna les voitures qui Tavaient amené, se mit sur des télègues (chariots de paysan); il dit qu'on lui avait fait un affront et que pour cet affront-là il mourrait. On lui signifia qu'on ne le laisserait pas sortir de la terre du Tsar sans un ordre du Tsar : « Eh bien! répondit-il, si on ne me laisse pas repartir, je resterai ici; j'achèterai des vivres et des boissons de mes deniers ; mais je ne i)rendrai pas la gauche. » Le débat dura jusqu'à la nuit. A la fin, le Français s'avisa d'un expédient : que deuxpristafs marchent donc avec lui Tun à droite;, l'autre à gauche, lui dans le miUeu. Okounef, après s'être concerté avec l'archevêque de Pskof, y consentit; lui-môme prit la droite et un enfant-boiar (noble de second rang) prit la gauche en quaUté de pristaf. Okounef dit, en outre, dans son rapport, que, sur le chemin, les Français usèrent de violence et d'injure envers les gens du pays, que renvoyé ne lit rien pour les contenir et qu'ils refusèrent d'écouter le pristaf.
Arrivé à Moscou, l'envoyé, suivant l'expression russe, battit du front (adressa une requête) au Tsar pour qu'on lui doimàt du xiii de
1. Société impériale cV histoire de Russie, t. XXXIV, ]). ii.
S01.OVIEF, Istoria Rossii, t. IX, pp. 10o
3. C'était alors le célèbre prince Dmitri Mikhaïlovilch Pojarski, sauveur de la Russie en 1612.
France ou du Rhin, vu qu'il n'était pas habitué auxboissons qu'on lui envoyait de la table tsaiienne, et aussi du vinaigre. On lui accorda vins et vinaigre. Puis il prétendit paraître h l'audience du Tsar Tépée au côté, vu que Kondyref avait consei'vé son sabre pour l'audience du Roi, et à garder le chapeau sur la tête, excepté quand il dirait le nom et les titres du Tsar en prononçant son discours; enfin il exigeait un équii)age. Tous ces points lui furent refusés. A leur tour, les boïars se plaignaient que, dans la lettre du Roi, l'énumération des titres du Tsar ne fût pas complète. L'envoyé répondit : « C'est un usage établi chez nous depuis longtemps que notre Roi, quand il correspond avec tous les grands souverains, n'écrit pas tous leurs noms et titres, et luimême n'écrit pas tous ses noms et titres; on ne peut pas introduire -de nouveau.tés. » — « Pourquoi donc alors, dirent les boïars, dans la lettre roj^ale apportée par Kondyref, les titres du Tsar sont-ils écrits au •complet? » — « Le Roi l'a fait ainsi à la prière de Kondyref; quant à ce que vous appelez les titres du Tsar, eh bieni on a écrit beaucoup de, noms de pays, mais nous ne pouvons pas nous souvenir de tous. » Les boïars déclarèrent que, jusqu'à ce jour, on n'avait jamais vu pareille contestation, de la part d'aucun ambassadeur. « Puisque vous y tenez, répliqvia Deshayes, à l'avenir mon maître donnera ordre pour que tous les noms et titres du Tsar soient reproduits, je le jure par Dieu et sur la tête du Roi. »
Quand la discussion sur les titres fut close, l'envoyé proposa les articles suivants : 1** Le Roi désire être en bonne amitié et parfaite correspondance avec le Tsar. Le commerce entre les deux pays sera libre de tout droit de douane et de toute perqmsition. 3^ Les négociants français dans l'empire russe ne pourront être arrêtés ni retenus en prison ; ils pourront avoir des prêtres et des instituteurs de leur religion; ils auront un chef de leur nation qui jugera sur toutes leurs affaires. 4° Un prince de la maison d'Autriche (le roi d'Espagne) est ami de TEmpereur et de son sang impérial, et, quand ces princes sont unis avec le roi de Pologne, ils forment une coalition redoutable ; or ces princes autricliiens sont ennemis du roi de France et le roi de Pologne est ennemi du Tsar; ces princes autrichiens tirent leur richesse de ce qu'ils envoient leurs sujets trafiquer en Orient, et ils s'en servent pour aider le roi de Pologne ; donc si le Tsar était en amitié et alliance avec le roi de France, en accordant aux Français libre commerce dans l'emiDire de Moscou, il réduirait fort la maison d'Autriche, lui enlèverait le commerce oriental, et, ses forces diminuant, elle ne pourrait plus aider le roi de Pologne. 5« Que Sa Majesté Tsarienne permette donc aux Français de traverser son empire pour se rendre en Perse ; le Tsar et ses sujets en retireraient de grands profits ; car les Anglais, les Hollandais et les Braban-
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çons achètent en France des marchandises qu'ils revendent à très haut prix dans l'empire de Moscou; de plus ils n'y importent que des marchandises communes, tandis que les Français y importeraient ce qu'ils ont de mieux et le vendraient au plus has prix.
Deshayes ajoutaitces paroles remarquables : c< Sa Majesté Tsarienne est la tete et le chef dans les pays d'Orient et do reUgion grecque ; Louis, Roi de France, est la tete et le chef dans les pays du Midi; quand le Tsar et le Roi de France seront en bonne amitié et parfaite correspondance, alors les souverains leurs ennemis perdront beaucoup de leur force. L'Empereur romain et le roi de Pologne sont unis : pourquoi le Tsar et le roi de France ne seraient-il pas amis et étroitement unis contre leurs adversaires? Le Roi de France est l'ami du sultan des Turcs; or, sachant que Sa Majesté Tsarienne a le sultan des Turcs i^our ami et qu'elle est le chef de la rehgion orthodoxe grecque, le Roi a ordonné à ses ambassadeurs à Constantinoxde d'aider en toutes leurs affaires les Russes et les Grecs qui s'y trouvent. D'aussi grands souverains que le Roi de France et Sa Majesté Tsarienne sont partout renommés glorieusement; il n'existe pas d'autres souverains aussi grands et aussi puissants, car tous leurs sujets leur obéissent en tout, à la différence des Anglais et des Brabançons qui n'en font qu'à leur caprice. Et ceux-ci achètent bon marché en Espagne des marchandises qu'ils vendent très cher aux Russes, tandis que les Français vendraient à ceux-ci tout à bon marché. »
Les boïars, sur les points de la franchise douanière et du commerce en Perse, répondirent par un refus, disant que les Français pouvaient acheter chez les marchands russes les marchandises de Perse, à Texception de celles dont Texportation était interdite, comme la soie blanche brute et le salpêtre. Ils refusèrent également d'accorder aux Français des prêtres et des instituteurs de leur religion, attendu que les autres étrangers n'ont pas ce droit en Russie. Vainement l'envoyé français leur assura-t-il qu'il y avait à Paris douze églises grccqvies^ et que les Français avaient pour usage de se confesser quatre fois l'an : ce qui leur serait impossible si on leur refusait des prêtres.
Quant aux concessions que Deshayes Gourmenin finit par obtenir dans cette mémorable conférence du 12 novembre 1629, on en trouvera l'indication assez nette dans la lettre suivante, datée du 12 décembre, qu'il rapporta au roi Louis XIII :
Nous n'avons pu vérifier cette assertion
2. A. E, Uassie, Suppli^menf , t. I^r^ 2)ièce 8. — Cette pièce a été publiée, en 1834,
([ui a soin de tout le genre humain, qui donne la vie et qui fait subsister toutes les créatures; par la grâce, par la puissance, par la volonté et par la bénédiction de ce grand Dieu, qui afTermit les sceptres de ceux qu'il a élevés pour régir le monde, je commande qt suis seul obéi aux applaudissements de tous, dans les terres immenses de la Grande Russie, et dans plusieurs autres pi^ovinces nouvellement conquises^.
Nous, le Grand Seigneur, Empereur et Grand-Duc Micliel Federowitz, souverain seigneur et conservateur de toute la Russie, Yladimirie, de Kief, de Moskowet de Novgorod, empereur de Gassan, empereur d'Astracan et empereur de Sibérie, grand seigneur de Pleskow, grand-duc de Smolensko, Twersko et Jugorie, de Permie, de Vastchie et Rulgarie, et seigneur et grand-duc de l'inférieure Novgorod et de tous les duchés inférieurs de Tchernigisco, de Résame, de Rostow, de léroslavie, de Béloséro, de Livonie et Oudérie, de Obdérie, de Gondora, seul obéy en toute la région septentrionale, seigneur des provinces de Jeversei, de Gasalins et des Ingremiens. empereur des Cabardins, de Circassie, d'ïgorie^, et de plusieurs autres provinces seigneur et conservateur^.
Au très illustre, très haut et très puissant Louis Treize de Bourbon, par la grâce de Dieu, Roi très chrétien de France et de Navarre, et souverain seigneur de plusieurs autres terres.
Votre royale puissance a envoyé vers notre grande puissance votre ambassa<leur Louis avec des lettres, et notre grande puissance a trouvé bon qu'il fût ambassadeur vers nous, avons commandé que sa légation fût enpar Louis Paris, ouvrage cité, t. l^r, pp. 436-442 : probablement d'après le manuscrit de la Bibliothèque nationale, fonds français, n° 15966, fol. 306, pièce 43.
1. On remarquera le caractère oriental de ce préambule, qui semljle émaner d'un souverain asiatique, plutôt que d'un souverain euroi^éen.
2. Nous avons tenu à donner, au moins une fois, renoncé complet des titres du Tsar, de ces titres dont il a été si souvent question dans la conférence entre les boïars et Deshayes Courmenin, et sur lesquels revient encore la lettre tsaricnne que nous reproduisons. Nous supprimerons ce préambule dans tous les documents ultérieurs.
Rectifions l'orthographe de ces noms, estropiés dans la plupart de nos documents : Vladimir, Kief, Moscou, Novgorod, Smolensk, Tver, TcJiernîgof, Riazcui, Rostof, laroslavL, BicLosersk, sont les capitales des anciennes grandcs-i)rinci])autés russes dont la réunion a formé le tsarat de Moscou; Viatka est une colonie de la principauté-république de Novgorod; Xij ni-Novgorod, ou la basse ou inférieure NovgoL'od, a été fondée, sur le Volga, en 1220, au milieu de la population finnoise des Mordves, jiar louri ou Georges, grand-prince de Vladimir; la Permie, sur la haute Kama, et la louf^rie, de l'autre côté de l'Oural, étaient au xui^ siècle des possessions de Novgorod en pays finnois; Kazayi, avec l'ancienne Bulf/arie du Volga, Astrakhan, la Sibérie, sont les trois grandes conquêtes d'Ivan le Terrible; la : Livojiie était aussi, en partie, une ancienne possession de Novgorod, et ce Tsar avait inutilement cherché à Tenlever à l'ordre des Porte-Glaive; Oudorie ou ])lutôt Oudoriiiie, pays de la Mezen; Obdorie ou Ohdorinie, pays de l'Obi; Con/Hnic, [)ays du Conda, affluent de gauche de l'Irtych; Ibérie, Kartalie, Grousie ou (Iroi-tjit^ Cabardie, Circassie, sont des pays du Caucase, sur lesquels, en 1629, la souveraineté du Tsar de ^Moscou devait être purement nominale. L'Ir/orle, dans d'autres documents, est reni|tl;if ('' par les expressions Gorle, Gorienses, Govissienses, — du mot russe fjora, nioii ( ,1 LTiie, — qui (h'siirnoQt sinxplemcnt et vaguement la région montagneuse du C iiK M-.'. ('( ii'oin lieu à voir \\\ avec Vlour/rie, ni avec la Géorgie, que substituent ([iichpu'iois à hjorie ou (jorie les documents français.
3. Le titre de mainleneur ou co7iservaieur que les documents en français ajoutent ail titre du Tsar est une traduction, par à i^eu près, du mot russe Samoderjeis,i{\\\, Ini-iuème, traduit exactement l'expression byzantine: Autocratôr^ autocrate.
Ï.ETTRE DU TSAR AU ROI SUR LE COMMERCE
tendue et avons voulu recevoir ses lettres, signées de votre main et contresignées Boutliellier, dans lesquelles vous souhaitez que Dieu veuille faire prospérer notre grande puissance et témoigner qu'encore que vos États soient éloignés des nôtres et qu'ils soient séparés par plusieurs provinces, néanmoins la renommée de notre grande puissance n'a pas laissé de parvenir jusqu'à vous, que vos prédécesseurs et les nôtres ont ci-devant vécu en bonne amitié et parfaite correspondance, et que de la même sorte vous souhaitez qu'il plaise à Dieu qu'à l'avenir la même amitié et parfaite correspondance s'établissent et se rencontrent entre nos royales personnes : ce que notre grande puissance désire extrêmement. Mais nous ne savons à quoi attribuer que notre nom, nos titres et nos qualités aient été oubliés à la lettre que vous nous avez écrite. Tous les potentats de la terre, le sultan des Turcs, le roi des Persans, l'empereur des Tartares, l'empereur des Romains, les rois d'Angleterre et de Danemark, et plusieurs autres grands seigneurs, écrivant à notre grande puissance, mettent notre nom sur les lettres et n'oublient aucun des titres et des qualités que nous possédons. Nous ne pouvons approuver votre coutume de vouloir éire notre ami, et de nous dénier et ôter les titres que le Dieu tout-puissant nous a donnés et que nous possédons si justement. Que si, à Tavenir, vous désirez vivre en bonne amitié et parfaite correspondance avec notre grande puissance, en sorte que nos royales personnes et nos empires joints ensemble donnent de la terreur à tout l'univers, il faudra que vous commandiez qu'aux lettres que vous nous récrirez à l'avenir toute la dignité de nostre grande puissance, notre nom, nos titres et nos qualités soient écrits comme elles sont en cette lettre que nous vous envoyons de notre part. Nous vous ferons le semblable en écrivant tous vos titres et toutes vos qualités dans les lettres que nous vous manderons, étant le propre des amis d'augmenter plutôt réciproquement leurs titres et qualités que de les diminuer ou retrancher.
Votre roycile puissance écrit encore dans ses lettres que les grandes occupations que vous avez eues, tant à pacifier les troubles de votre État qu'à protéger et assister les princes vos amis et alliés, ont empêché que vous n'ayez plus tôt correspondu aux témoignages d'amitié que notre grande puissance vous lit rendre, en l'année de la nativité de Jésus-Christ 10 lo, par notre ambassadeur Ivan KondirovinS ^t qu'à présent que vous avez remis sous votre obéissance plusieurs provinces et vaincu tous vos ennemis, vous nous avez voulu témoigner le désir que vous avez de vivre à l'avenir en bonne amitié et parfaite corresiDondance avec notre grande 13uissance, et nous avez voulu envoyer votre ambassadeur Louis des Hayes, seigneur de Courmenin, votre conseiller et maître d'hôtel ordinair»^ «M gouverneur de Montargis, et lui avez commandé de nous faiit' ciilendre plusieurs choses qui regardent le bien commun de nos royaumes, à l'avantage de nos sujets, et prié notre grande puissance d'ajouter toute créance à votre dit ambassadeur.
Toutes ces choses étant parvenues à la connoissance de notre grande puissance, nous avons commandé que votre dit ambassadeur entrât en conférence avec les illustres seigneurs boyards de noire c onseil d'Etat, Knis Ivan Borisowitz Cercascoi 2, notre cousin germain, héritier de l'empire de Casan et général de nos milices, Michel Borisovits Schein, gouverneur
Ivan Kondyrcf
2. Le kniaz (prince) Ivan Borissovilch Tchcrkaskoï, prépose en 1621 au Prikaz des Slreltsi, en 1641 au Prikaz des étrangers. Mort en 16 i2.
général de Smolensko*, Simon Vasiliwits Golovin ^Feodrowitz Gicatzof^ et Jalun Telepnev*, notre chancelier, auxquels nous avons donné amples pouvoirs par écrit d'écouter sa légation.
L'ambassadeur de votre royale puissance s'est trouvé avec les dits boyards de notre conseil et leur a fait entendre le désir que votre royale puissance avoit de vivre à l'avenir en bonne amitié et parfaite correspondance avec notre grande puissance, pour laquelle mieux affermir vous souhaitez que la même correspondance se rencontrât encore entre les sujets de nos deux Empires, les Russiens et les François, que vous permettiez à tous nos sujets de trafiquer dans les terres de votre obéissance et disiez pareillement que notre grande puissance trouvât bon que les François vos sujets puissent trafiquer en toute liberté dans les terres de notre Empire, s'habituer dans les villes qu'ils jugeroient propres pour faire le commerce, sortir sans empêchement de nos États quand ils voudront; que notre grande puissance déchargeât les marchands françois de l'impôt que les marcliands doivent à notre trésor, que les dits marchands françois puissent vivre en liberté de conscience et tenir près d'eux tels prêtres ou religieux de la foi chrétienne que bon leur semblera, que nos juges et officiers ne puissent prendre connoissance des difTérends qui surviendront entre les dits marchands françois, que nous leur permettions d'être jugés par l'un d'entre eux et de trafiquer avec les Tartares, Persiens et autres marchands étrangers.
Toutes lesquelles choses ayant été rapportées à notre grande puissance par l'avis de notre saint jDère, le grand seigneur Filaret Niquitis ^ patriarche de toute la Russie, et des principaux de notre Empire, nous avons commandé aux boyards de notre conseil susnommés de faire entendre à votre ambassadeur que nous acceptons volontiers l'offre que votre royale puissance nous fait de vivre à l'avenir en bonne amitié et parfaite correspondance avec notre grande puissance, et que de notre part nous contribuerons toujours ce qui nous sera possible pour la continuer et perpétuer entre nos successeurs.
Nous permettons aussi à tous François, les sujets de votre royale puissance, de venir trafiquer dans notre empire sans aucun empêchement, tant par mer à Arcanchel que par terre à Novogrod, à Plesco et à Moscou, leur donnons liberté de traiter et de faire leur commerce avec tous nos sujets, en payant à notre trésor deux pour cent (riiupôt.
Nous accordons aussi à tous les marchands françois, vos sujets, de vivre en liberté de conscience dans notre empire et faire profession de foi romaine et de tenir prés d'eux des prêtres ou religieux pour les administrer; mais nous ne saurions permettre que publiquement dans notre Empire l'exercice de la religion romaine se fasse, de peur de scandale.
Quant à ce qui regarde la justice, nous interdirons à nos juges de
1. Michel Borissovitch Schcin, créé boïar en 1607, voiôvodc de Smolcnsk, de 1609 à 1611 ; cxéculé à Moscou en avril 1634.
2. Scmcn Vassiliévitcli Golovinc, boïar, mort en janvier 1634.
3. Est-ce du voiévodo Daniel Tchikhatchcf (mentionné en 1580) qu'il s'agit ici?
4. Icfim Grigoriévitch Télépnef, diak (secrétaire) de la Douma ou Conseil d'Empire, chargé en 1613 de la Cour des finances, puis de la Cour de Tlmprimerie {Denejnii dvor et Petchatnii dvor), ])uis membre du Possolskii Prikaz (bureau des ambassadeurs), avait pris part, en 1606-1609, aux négociations du Tsar Vassili Chouïski avec les Suédois ci le ^('néral polonais Zolkiewski.
5. Fcodor NikilicJi Kojiiaiioi, en religion PJiilarètc, i>atriarchc de Moscou i>cre du Tsar.
FIN TRAGIQUE DE DESHAYES GOURMENIN
prendre aucune connoissance des différends qui surviendront entre les marchands françois, vos sujets; mais si un François a quelque différend avec n,os sujets, nous entendrons que nos juges en aient connoissance.
Nous offrons à votre royale puissance de contribuer ce que nous pourrons pour le bien de vos affaires et donnerons libre passage aux chevaux et vivres, aux ambassadeurs et courriers que vous désirerez faire passer à l'avenir par notre Empire pour aller en Tartarie ou en Perse, ainsi que nous avons fait présentement à votre ambassadeur Louis.
Quant aux marchandises de Perse et de l'Orient, nous les ferons distribuer à vos sujets à si bon marché qu'ils n'auront pas occasion de les aller cherclier ailleurs, et en toutes choses nous favoriserons vos sujets, afin que d'autant plus volontiers ils viennent trafiquer en nos États et Empire.
Nous renvoyons votre ambassadeur Louis, sans le retenir davantage, afin qu'il rende compte à votre royale puissance de nos bonnes intentions tant envers votre royale personne que pour le bien de vos États et royaumes.
Nous prions pareillement votre royale puissance de nous conserver toujours en son amitié et fraternelle bonne volonté.
Écrit en notre maison impériale de la ville de Moscou, le 12 du mois de novembre 7138 ^ .
A propos de l'ambassade de Deshayes Courmenin, Flassan* fait cette remarque :
Ge traité, qui est le premier conclu entre la France et la Russie, ne contenait point de dispositions politiques; et, comme la Russie n'avait point encore de port en Livonie, que la navigation des Français dans la mer Glaciale était nulle, et que, de plus, le transport des marchandises par terre était fort difficile, ce traité de commerce avec la Russie fut, à proprement parler, sans effets pour les deux États.
D'ailleurs les Anglais, les Hollandais, les Allemands, les Belges, continuaient à occuper toute la place.
Louis Deshayes Courmenin evit une fin malheureuse. Richelieu, dans ses Mémoires, dit de lui : c< Cotait un jeune homme d'assez bon esprit, mais qu'une ambition déréglée porta à sa ruine ». A son retour par la Suède, il rendit de mauvais services à Fenvoyé du Roi auprès de cette cour. « Charnacé avait de la peine à traiter avec le roi de Suède, d'autant que le dit roi avait conçu mauvaise opinion de lui, sur les faux rapports que Deshayes lui en avait faits, par une ambition d'un jeune homme inexpérimenté qui a jalousie de tout emploi qui est donné à un autre qu'à lui. »
La jalousie de Deshayes contre Charnacé, à propos d'une mission confiée à celui-ci, le jeta dans le parti de la Reine-mère et de Gaston d'Orléans ; il voyagea pour celui-ci en Allemagne, travailla à lui recruter des alUés h la cour impériale et lui envoya des dépêches annonçant que Wallenstein mettait à sa disposition huit ou dix mille hommes pour le faire rentrer en France.
novembre
2. Flassan, Histoire ge'ncrale de la diplomalie française, t. p. 425.
A un second voyage en Allemagne, il fui arrêté le 6 août 1632, « par l'adresse et le courage du sieur de Cliarnacé ». Conduit à Béziers, il fut impliqué dans le procès suivi contre Montmorency et eut la tête tranchée le 12 octobre 1632 *.
L Richelieu, Mémoires, t. VI, p. 412; t. Vil, \)\). 4G, Glj, 88, 200, 219. Voici coiuinent M. d'Avenel, ouvrage cité, t. IV, pp. 299, 3u0, niconto ceUc aventure :
u Nous avons eu occasion do parler de la mission que ^Monsieur avait donnée à Deshaycs (voyez ci-dessus, p. 241). M. de Charnacê, homme d'action et dévoué, était alors ambassadeur de France auprès du roi de Suède, en Aliema«^me. Informé des nicnées de Deshayes, il ai)prit, ])ar un singulier hasard, que, retournant à Vienne il était arrivé à Mayence. Charnacé comjirit tout l'intérêt que le cardinal pouvait mettre à se saisir du plénipotentiaire de Monsieur, et résolut de faire lui-même, en ce pressant besoin, l'oflice de prévôt. 11 fit éiûer Deshayes à Mayence et, le jour qu'il en ])artit, le 10 août, il alla l'attendre sur la route de Mayence à Francfort, accom])agné de personnes attachées à son ambassade : de Miré, son neveu, de Saint-Estieiine, ]»arcnt du i)êre Josei)h, et d'une quinzaine d'hommes à cheval. Un coup de pistolet suflit à cette bataille : Deshayes, qui n'avait que deux hommes avec lui, ne tenta pas une lutte inégale, et fut arrêté au nom du Roi. Charnacé s'em^jara de son carrosse et de tous ses ])apiers. Il en donna avis au cardinal dans une lettre du 18, et le 31 le Roi et Bouthillier lui annonçaient, pour lui et pour ceux qui l'avaient aidé, toutes les récompenses qu'il demandait. Nous remarquons ce passage dans la lettre de Bouthillier : « Je vous envoie un ordre antidaté, ainsi que vous l'avez voulu, et connue il est très à propos. En cela votre courage a paru d'avoir fait une chose de telle importance, dans les terres d'un prince étranger, sans ordre du Roi ». {A, E. Allemagne, t. VllI, fol. 288.) Aussitôt que le cardinal fut informé d'une capture si importante, en un moment où la révolte de Monsieur était encore menaçante, il ordonna au sieur de Moricq, maître des requêtes, qui avait déjà servi au procès du maréchal de Marillac, de partir en toute hâte, et il rédigea lui-même l'interrogatoire que Mo7-icq devait faire subir au prisonnier. La pièce est dressée avec toute l'expérience d'un juge criminel consommé. La date y manque, mais nous supposons qu'elle a été écrite vers le 25 août, car, grâce à la lenteur des communications, ce fut peu avant que Richeheu, déjà parti pour le Languedoc, pût être informé de la prise de l'agent de Monsieur; au reste, il ne paraît pas que Moricq ait rem]jli la mission dont on le charge ici. L'ailaire prit une autre direction, le procès de Deshayes lui fut fait, non à Trêves ni à Coblentz, pas même à Metz : ce fut à Béziers qu'on l'amena, et nous ne voyons pas que, dans ce procès, il soit question de Moricq, ni d'aucun acte de in-ocêdure antérieure; nous n'y trouvons qu'une instruction faite à Béziers p£ir d'autres maîtres des requêtes, sur lesquels le cardinal pouvait également compter, les sieurs de Lanson et Mangot. Les pièces du procès Deshayes se trouvent dans notre manuscrit des A. E. France, t. LXIV. La dernière pièce sur j)archemin est l'arrêt de mort, qui fut i^rononcé au condamné le 12 octobre, « lequel à l'instant fut exécuté ».
L'interrogatoire dont parle M. d'Avenel, rédigé par Richelieu pour Moricq, est ainsi conçu :
MÉMOIRE A M. 1)K MORICg, MAITRE DES REQUETES, POUR INTERROGER DESHAYES
[2o août 1632:;]
Pourquoi il était sorti du royaume, quittant le service du Roi?
Qui l'avait porté à aller servir Monsieur et la Reine contre son devoir?
D'où il venait maintenant, et où il allait?
Quelle charge il avait; quelles négociations à faire; qui l'envoyait? S'il n'a pas traité avec l'empereur et Frideland (Wallenstcin) afin qu'ils envoyassent des gens de guerre à Monsieur pour entrer en France ?
S'il n'a pas ménagé que les troupes de Monsieur étant dans le comté de
LA PRÉTENDUE AMBASSADE DE CHARLES DE TALLEYRAND
La prétendue ambassade de Jacques Roussel et de Charles de Talleyrand n'était connue jusqu'à ce jour que par un récit du Holsteinois Adam Oléarius ^ (OElschla^ger), qui aurait vu Talleyrand en février 163 4, c'est-à-dire au moment de son voyage en Russie. Voici le récit de cet auteur :
Le treizième jour de février, les ambassadeurs partirent de Riga, et, en leur compagnie, partit aussi un certain ambassadeur do France appelé
Bourgogne fussent reçues duns Y Alsace, dépendant do la maison d'Autriche?
S'il n'a pas essayé de divertir le roi de Suède de la bonne intelligence qu'il a avec le Roi ?
S'il n'a pas taché de le i^orter à favoriser les desseins de Monsieur?
S'il ne lui a remontré, pour l'y porter, qu'il relèverait, par ce moyen, le parti des huguenots en France?
Enfin quelles négociations il a faites avec l'Empereur, avec Valstin (Wallenstein) et avec le roi de Suède aux divers voyages qu'il a faits vers eux de la part de la Reine et de Monsieur?
Quelles conférences il a eues avec l'abbé Scaglia et avec Chanteloube devant que de partir pour ce dernier voyage et quelles instructions ils lui ont données?
S'il n'a X3as su les bruits qu'on a fait courir expressément de la mauvaise sant du Roi, contre toute vérité, et si lui-même ne les a pas esjiandus aux pays étrangers
(O'KMlr connaissance il a des divers desseins qu'on a faits contre la France, dos s ([u (.11 a voulu corrompre, et des entreprises qu'on a faites contre la personne de M. le ( iidiiial de Richelieu?
n faudin 1 interroger ensuite sur le particulier dont les papiers qu'on lui a surpris donneront connaissance, et pénétrer le plus avant qu'on pourra dans les projets faits par Monsieur et la Reine contre la France, et dans les appuis et esi^érances qu'ils peuvent avoir.
S'il nie absolument les négociations qu'il a faites, M. de Moricq le convaincra l^ar ses propres papiers qu'il lui a pris et par ceux qu'on lui envoie d'une dépêche qu'on surprit de lui, il y a trois ou quatre mois.
Devant que de lui faire souttVir ce qu'il mérite, il lui fera donner la question, I)Our savoir la vérité de toutes choses, dont il fera un i:)rocès- verbal bien exact, étant bien important d'avoir la preuve des nuiuvais desseins que la maison d'Autriche et l'Espagne projettent contre la Franco.
Ledit sieur de Moricq jugera et fera ox('m ii i cl- le jugement dudit prisonnier, ou à Trêves ou à Coblentz, s'il y est encore; ou, s ii on était d(\jà parti, à Metz, où il se transportera expressément, et ce le plus promiUement ^u il j)ourra,le service du Roi requérant que cette attaire soit terminée devant que le lirait soit venu qu'on y pense.
1. Olkwuus y Re la tic ?i du voyaqe de Moscoviey Tartarie et Perse, depuis Van 163:i Jusc/ues en Van 1 639. Traduit de l'allemand par L. R. D. R. Paris, 1G5G, p. 58.
Voyez à ce sujet la discussion de Louis Paris, ouvrage cité, t. I^r^ pp. 31 i -31 a et 328-329.
RECUEIL DES INSTRUCT. DIl'LOMAT. VII t. 3
Charles Talleyrand, et se qualifiait prince de Ghalais, marquis d'Exideuil, baron de Mareuil et Belleville, seigneur de Grignols^ Louis XIII, Roi de France et de Navarre, l'avoit envoyé avec Jacques Roussel en ambassade en Turquie et Mosco^ie. Mais Roussel, son collègue, lui avoit rendu de si mauvais offices auprès du patriarche^ que le grand-duc l'envoya en Sibérie, oii il demeura trois ans prisonnier, jusqu'à ce que, les artifices et malices de Roussel, qui ne travailloit qu'à mettre les princes en mauvaise intelligence, ayant été reconnus, on le remit en liberté après la mort du patriarche. Il s'étoit diverti pendant sa détention à apprendre par cœur les quatre premiers livres de VÉnéide de Virgile, qu'il savoit parfaitement. C'étoit un seigneur d'environ trente-six ans et de très belle humeur.
Oléarius, dans un autre passage de son livre, donne à l'ambassadeur le titre de prince de Ghalais et fait de son compagnon Roussel un marchand : de plus, ils auraient été envoyés par Henri IV.
Voltaire contestait déjà la réaHlé de cette ambassade : « Oléarius, dit-il 3, prétend que le czar Michel Fédérowitz relégua en Sibérie un marquis d'Exideuil, ambassadeur du roi de France Henri IV; mais jamais assurément ce monarque n'envoya d'ambassadeur à Moscou »
Et ailleurs-^, il ajoute, en historien sûr de son fait et auquel les Archives n'étaient pas absolument fermées :
Il est probable que Henri IV, mort en 1610, n'envoya point d'ambassadeur en Moscovie en 1634. Si Louis XIII avait fait partir pour ambassadeur un homme d'une maison aussi illustre que celle de Tallerand, il ne lui eût point donné un marchand pour collègue, l'Europe aurait été informée de cette ambassade ; et l'outrage fait au Roi de France eût fait encore plus de bruit.
Ayant contesté ce fait incroyable, et voyant que la fable d'Oléarius avait pris quelque crédit, je me suis cru obligé de demander des éclaircissements au dépôt des AtTaires étrangères de France. Voici ce qui a donné lieu à la méprise d'Oléarius.
Il y eut, en effet, un homme de la maison de Tallerand qui, ayant la passion des voyages, alla jusqu'en Turquie, sans en parler à sa famille et sans demander des lettres de recommandation. Il rencontra un marchand hollandais, nommé Roussel, député d'une compagnie de négoce, et qui n'était pas en liaison avec le ministère de France. Le marquis de Tallerand
1. Charles de Talleyrand, qui fut, en cÛct, prince de Ghalais, marquis d'Exideuil, comte de Grignols, baron de BelIcvUle et de Mareuil (ainsi que le constate Louis Paris, d'après le Grand Dictionjiaire géwialoqique), était né vers 1596, et épousa en 1637, après son retour de Sibérie, Charlotte de Pompadour, dont il eut trois fils : Adrien-Biaise, qui épousa la princesse des Ursins, et mourut sans eniants ; Pierre, mort jeune C{>alement, et Jean de Talleyrand, qui continua la maison.
2. Le patriarche Philarète, père du Tsar Michel Feodorovitch.
3. Histoire de V Empire de Russie sous Pierre le Grayid, l^c partie, chapitre n.
4. Dans certaines éditions de cet ouvrage de Voltaire, la phrase est ainsi c.ik uc : a Mais jamais ce monarque n'envoya d'ambassadeur à Moscou, et jamnis il n v eut en France de marquis crjvvidcuil. » Or il est certain qu'il y eut une U^wc . i Ivvidcu^l, apportée par un mariage avec Françoise de Montluc dans la maison dr Talleyrand, et Charles de Talleyrand, dont il s'agit ici, porta, entre ses autres litres, celui de marquis d'Exideuil.
Ibidem, préface
LOUIS XÏII ÉCRIT EN FAVEUR DE TALLEYRAND, IG3o. 3?>
se joignit avec lui pour aller voir la Perse ; et, s'étant brouillt' en chomiu avec son compagnon, Roussel le calomnia auprès du patriarche de Moscou : on l'envoya en efTet en Sibérie ; il trouva le moyen d'avertir sa fnmille ; et, au bout de trois ans, le secrétaire d'État, M. des Noyers, obtint sa liberté de la cour de Moscou.
Voilà le fait mis au jour : il n'est digne d'entrer dans l'histoire qu'autant qu'il met en garde contre la prodigieuse quant il (' d'nnecdotes de cette espèce, rapportées par les voyageurs.
Entre les contradictions du récit d'OIéarius et les affirmations si précises de Voltaire, il était difficile d'hésiter; si le fait de l'arrestation de Charles de Talleyrand paraissait constant, il n'en était pas de môme de son ambassade. D'ailleurs, au lendemain de la mission do Deshayes Courmenin, on ne voyait pas ce qu'un ambassadeur du Roi serait allé faire à Moscou.
La pièce inédite que nous reproduisons ici nous paraît clore ce débat. Si Talleyrand a été chargé d'une mission dii)lomatique en Moscovie, ce n'était pas pour le compte du Roi de France, mais pour celui de Bethlen-Gabor, prince de Transylvanie.
LE ROI LOUIS Xni AL TSAR MICHEL. — 3 MARS iG3ij^
Très haut, très excellent, très puissant et très magnanime prince, notrr très cher et bon ami, le grand seigneur, empereur et grand-duc Micii(d Federowitz, souverain seigneur et consorvat«^ur do toufo la Hii-isi«\ W'oldimir, de Moscou et de Novogrod, etc.
Nous avons appris par les parents du siinu* de TaUcraii^, marquis d'Exideuil, notre sujet, qu'icelui marquis étant arrivé à Moscou nu mois de mai 1630 de la part du défunt prince Betblemgabor - poui traiter quelque union entre Votre Magnipotence et ledit prince, ledit marquis auroit été accusé par un nommé Roussel, qu'il se servoit du prétexte d'ambassadeur pour entrer dans les pays de Votre MagniiDotence, à dessein seulement de reconnoître vos ports, passages et forces, pour après en avertir le roi de Pologne, et qu'en conséquence de cetfe accusalion à biquette ledit Roussel se porte pour se venger de la liaine qu'il s'engendra entre eux deux, ledit marcjuis auroit été envoyé en une de vos villes, où il est encore gardé, nonobstant que dans les papiers qui furent visités il ne se soit rien trouvé pour le convaincre du fait susdit. Et d'autant que le dit marquis d'Exideuil appartient à personnes qui tiennent grand rang en notre royaume et que ses prédécesseurs nous ont rendu de signalés seivices, et qu'outre ces considéralions nous nous sentons obligés de protég^Mnos sujets, principalement ceux qui sont élevés par-dessus le commun, nous avons bien voulu écrire cettre lettre à Votre Magnipotence pour la priei-
A, E, Rîissiey Supplément^ t. 1^»*, pièce ii
2. Bctlca-Gabor ou Gabriel Bethlen, né vers 1*380, devint j) rince de Transylvanie en 1613, après avoir chassé, avec l'aide des Turcs, Gabriel Bathory, prince élu de ce pays.
11 fit alliance avec les Tchèques, prit Presb(jurg, se proclama roi de Hongrie, puis traita avec rEnip(M-(nir, qui lui laissa sept comitats et deux principautés. U lit d'autres guerres c<>niiH> les Autrichiens, protégea les lettres, fonda rAcadéniie J(» Weîssenburg ou KarlsIjurLT, et mourut en \ir29.
:u\ IlEr.ATIONS DE LA FRANGE ET DE LA RUSSIE.
connue nous faisons, de commander que ledit marquis soit promptement mis en liberté, et qu'il lui soit permis d'aller où bon lui semblera.
Ses parents envoient exprès par delà ce gentilhomme ^, lequel étant bien instruit des particularités de cette affaire, en pourra plus amplement informer Votre Magnipotence, si besoin est, et l'assurera qu'encore que notre demande soit bien juste, nous ne laisserons de recevoir à grand plaisir l'effet que nous en désirons, et que nous espérons de la justice de Votre Magnipotence et de son amitié envers nous.
Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très haut, très excellent, très puissant et très magnanime prince, notre très cher et bon ami, en sa sainte garde.
Écrit à Fontainebleau le 3^ jour de mars 103o.
Votre bon ami
Signé : Louis.
Et plus bas :
MISSION DU CAPITAINE BONNEFOY
Le capitaine Bertrand Bonnefoy, muni d'une lettre de Louis XIII du 6 décembre 1630, se rendit en Moscovie dans le dessein d'acheter des grains pour la subsistance des troupes du Roi en Italie et de quelques provinces de France qui souffraient de la disette.
LE ROI LOUIS XIIl AU TSAR. 6 DECEMBRE 1630"
Trôs haut, très excellent, très i3uissant et très magnanime prince, le ^rand seigneur, empereur et grand-duc Michel Fœdorowitz, souverain seigneur et conservateur de toute la Russie, de Woldimir, de Moscow et Novogrod, etc.
Le désir que nous avons de voir Je commerce s'augmenter et s'établir entre nos sujets et les vôtres, pour donner par ce moyen des bons et solides fondements à l'amitié que nous voulons avoir perpétuelle avec Votre Magnipotence, nous donne occasion d'envoyer le capitaine Bonnefoy en pays de votre obéissance pour en tirer une bonne quantité de seigle et même Jusqu'à cinq ou six iniHe lasts^; il peut les apporter en notre royaume pour servir à la nourriture tant de nos sujets cjui ont disette des grains en quel-
1. Nous ignorons quel était le gentilhomme envoyé j)ar la famille de Talleyrand et nuini de cette lettre de recommandation du Roi. • 2. A. E. Russie, Supplément , t. l^r, pièce n» 9.
3. Mesure russe, rex)résentant 12 tclietverts, ou un peu plus de 2.j hectolitres.
MISSIONS DU CAPITAINE BONNEFOV, 1G30-1G
ques-unes de nos provinces que des grandes puissantes armées que nous avons sur pied pour la défense et le soutien de la liberté publique et paiticulièrement des princes d'Italie que les ennemis communs du repos de la chrétienté se sont efTorcés jusqu'ici d'opprimer, en sorte ([u'ils eussent succombé sans notre protection. Et aiin que Votre Magnipotence soit informée de notre intention et du bon usage auquel les seigles qui viendront de vos États sont destinés, nous lui avons bien voulu faire cette lettre pour ledit Bonnefoy, la priant de lui faire accorder toutes les permissions nécessaires pour prendre en payant, en tel endroit de vos pays qu'il lui sera loisible, la dite quantité de cinq ou six mille lasts de seigle et les transporter en notrt^ royaume sans aucun empêchement et difficiillé : en quoi nous assurons Votre Magnificence qu'elle fera non seulement chose utile au public, mais aussi ((ue nous aurons un singulier plaisir et dont nous serons toujours prèls de nous revanger en pareille occasion. Priant sur ce Dieu, très haut, très excellent, etc., etc., de vous avoir en sa sainte et digne garde... Écrit à Saint-Germain-en-Laye le 6^ jour de décembre 1G30.
Votre très cher ami
Louis.
Le Tsar Michel Feodorovitch, ayant pris des engagements de fourniture avec l'Angleterre, le Danemark, la Suède et la Hollande, ne put rien accorder, mais fit des promesses pour Tannée suivante.
En 1631, Bonnefoy, avec une lettre royale du 30 décembre, retourna en Russie pour le même objet :
LE ROI LOUIS XUl AU TSAR. 20 DÉCEMBRE 1031^
Très haut, très excellent, etc.
Le capitaine Bertrand Bonnefoy, que nous avons ci-devant envoyé par delà pour acheter jusqu'à six mille lasts de blé et icelui faire transporter en notre royaume, pour servir à la nourriture des sujets de quelques-unes <le nos provinces et des puissantes armées que nous avions sur pied, nous a rapporté la lettre que Votre iMagnipotence nous a écrite, par laquelle nous avons appris qu'à cause de la quantité de blés que les rois d'Angleterre, de Danemark et de Suède, ensemble les sieurs des États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas et le prince d'Orange, ont fait sortir de vos États la présente année, et à cause aussi que les grains de cette même année n'étoient assez mûrs lorsque ledit capitaine Bonnefoy y arriva. Votre Magnipotence n'a pu consentir qu'il y ait acheté lesdits blés ladite présente année, mais qu'elle permettra la prochaine à ceux que nous pourrons envoyer en vos seigneuries en Archangel d'y acheter, des marchés de Votre Magnipotence, cinquante mille cheptiers^ de seigle aux prix qu'elle a commandé de donner aux gens des autres rois et potentats. En quoi et en la favorable expédition que Votre Magnipotence a donné audit capitaine Bonnefoy, elle nous témoigne bien particulièrement sa bonne et sincère atîection, dont nous avons beaucoup de ressentiment, l'assurant que nous ne saurions recevoir plus de pkiisirque d'avoir occasion d'y correspondre, par l'effet de notre royale amitié, en
\. A. E, Russie, Supplément, t. pièce no 11. 2. Cheptiers ou septiers.
chose qui soit de votre contentement. Et d'autant que les mêmes raisons qui nous avoi en t donné sujet d'envoyer ledit capitaine Bonnefoy en vos États subsistent encore, après avoir remercié, comme nous faisons de très bon co3ur, Votre Magnipotence de la franchise qu'elle nous a témoignée en accordant ladite permission de l'achat et sortie desdits cinquante mille clieptiers lie seigle pour l'année prochaine, nous la prions de vouloir étendre ladite permission pour six années consécutives, afin qu'il puisse être acheté, tiré de vos empires, en chacune desdites six années, pareille quantité de cinquante mille septiors, tant en seigle qu'en froment, orge et autres grains, par la personne à qui nous en donnerons la charge, comme ciussi de consentir que Tachât d'iceux se fasse des particuliers habitanis, vos sujets, et en tels lieux de vos empires où il sera jugé plus convenable. Et si Votre Magnipotence désire faire ladite fourniture par ses marchands et officiers, que ce soit au même prix et conditions qu'elle le donne aux rois d'Angleterre, de Danemark et de Suède. Nous nous promettons tant de l'amitié de Votre Magnipotence que nous voulons croire qu'elle accordera la prière que nous lui faisons : ce ([ue nous recevrons pour une nouvelle preuve de son amitié envers nous, de laquelle Votre Magnipotence sera assurée que nous revangerons en toutes les occasions qui se présenteront. Sur ce, etc.
Écrit à Metz le 20^ jour de décembre 1631.
Votre très cher ami
Signé : Louis.
Et plus bas :
BoUTniIJAER.
C'est ainsi que les armées mises sur pied par Richelieu furent peut-être nourries des grains de la Moscovie. La Russie apparaît dès lors comme un des greniers du monde.
M. DESMINIÉRES
PREMIER ENVOYÉ DE FRANCE EN RUSSIE APRÈS
Louis XIV a succédéà Louis XIII (mail 643) et Alexis Mikhaïlovitch à Michel (1645). L'année 1648 vit à la fois, en Occident, la fin de la guerre de Trente ans, et, dans l'Europe orientale, la révolte des Kosaks de l'Ukraine contre la Pologne, révolte qui allait ai)peler l'intervention de la Russie et engager celle-ci dans la première guerre du Nord (1654-1667),
L'année 1648 vit aussi la Russie mentionnée, pour la première fois, dans un congrès européen.
Au traité d'Osnabriick, du 24 octobre 1648, qui rétablit la paix entre la Suède et l'Empire, les représentants de la reine Christine firent comprendre dans la pacilication générale, i^armi ses alliés et adhérents, le « grand-duc de Moscovie » ^
Mais, ainsi que le remarque Flassan, « quels étaient, en droit public, la valeur et l'effet de la mention de ces puissances, c'est ce qu'on n'a pas exactement déterminé ^ ».
Le Roi de France, libre du côté de l'Allemagne, n'avait plus à lutter que contre les rebelles de la Fronde et contre le roi d'Espagne; d'autre part, en 1654, le Tsar Alexis commençait avec la Pologne une guerre de treize ans pour la domination de l'Ukraine.
l. Art. XVn, § 9. — DuMONT, Corps diplomatique, t. VI, p. 489, col. 1.
1, Flassan, Histoire g étiér aie et raisonnée de la diplomatie /'rffnraisc, t. III, p. m.
3. Sur la Russie d'Alexis, consulter Meyerberg, ambassadeur impérial à Moscou, lier in Moscoviam (1661), i)ublic, sous le titre de Relation d'un voyage en Moscovie, dans la Bibliothèque imsse et polonaise (18o8).
M. DESMINIÈRES, iGo7-lGo8.
Il était intéressant pour lui de savoir quelles étaient, au juste, les relations de ce Roi de France, dont le renom était déjà si grand en Europe, avec les ennemis de la Russie. Il paraît qu'on avait dit au Tsar que le Roi avait marié sa sœur au roi de Pologne Jean-Casimir : or Louis XIV n'eut jamais de sœur, et la femme de Jean-Casimir était simplement Marie-Louise de Coiizague, fille du duc de Mantoue. Cependant ce fut le motif principal d'une nouvelle ambassade russe en France, celle du prince Constantin Gérassimovitch Matchékhine, accompagné du diak André Karpovitcli Bogdanof, d'un interprète et de plusieurs serfs faisant oflicc de laquais. L'ambassadeur, ou plus exactement Tenvoyé, ou môme le courrier {gonds était chargé de remettre au Roi des livres rédigés en polonais, plus une lettre du Tsar, qui prétendait expliquer Torigine de la lutte entre les deux grandes nations slaves. Nous reproduisons cette lettre, datée du 29 novembre 1653 (ancien style), parce que ce document est inédit^; mais nous ne le reproduisons qu'en partie, parce qu'il est plein de redites : la question des noms et titres du Tsar, diminués et « mescripts » par les Polonais, y tient une place énorme; celle des violations de frontières y est mentionnée en quelques lignes; la vraie cause de la guerre, la question des affaires d'Ukraine, n'y est môme pas indiquée.
Aprôs avoir parlé des conventions faites à la « Paix perpétuelle » de 16 J 8, la lettre du Tsar continue en ces termes :
Ce nuhiie accord-là, du costé de Noslre Majesté, tout par tout a esté gardé saintement et inviolablement, mais du costé de Sa Majesté Vladislau IV"^°, a il esté violé...
On a mal mis et mescript nos noms et tiltres : à sçavoir, à noslre père d'heureuse mémoire, le grand seigneur Tsar et grand-duc Micliael Fedrowitsch, de toute la Russie seul maintenadeur, ont ils changé son nom, et au lieu de Micliael Fedrowitscli, mis Michael Filaretowitch ; et ailleur, Fédor Micliailowistch ; et, au lieu de seul maintenadeur, mis lieutenant ; el <lans plusieurs autres lettres, ont ils du tout oublié le tiltre « de toute la Russie seul maintenadei/r » ; et, oultre cela, en beaucoup d'endroits,
1, C'est ce même titre de goncts que porte Feodor Feodorovitch Porocliine, envoyé la même amiée, avec une mission analogue, au Grand Électeur. Voy. Rousskaïa Starma, t. XXXII, pp. 910-915.
2. Manuscrit, n» 201GI, fonds français, de la Bibliothèque nationale, fol. 324 et .suiv. — lien existe aussi une copie dans A.E.Russie, Supplétneiit, t. I^^^*, pièce n» 13.
Ce manuscrit est intitulé « tvanslat, du russe en francois, de la lettre de très illustre et très puissant grand seigneur Tzar et grand-duc Alexis Michailowitsch, de toute la Russie seul nuiinteneur ».
La suscription ])orte : « Au très illustre et très ^missant j^rince Louis XIV de Bourbon, Roy de France et de Navarre, etc. ».
Le manuscrit porte les deux mentions suivantes, dont la i)remière indique une date évidemment fausse : « Lettre apportée par un Moscovite au Roy, l'an 1655, au commencement de l'année. »
Plus loin, en regard du nom de Matzieck?iifi cette mention : « envoyé du grandduc de Moscovic au Roy, 1654. »
GRIEFS DE LA MOSCOVIE CONTRE LA POLOGNE
amoiudry ses tiltres; et après, dans nos titres, ont ils changé nostre nom; et, au lieu de Alexei Michailowitscb, mis Alexander Michailowitscfi. A rencontre ont ils aggrandy et augmenté les tillres ordinaires du roy de l^ouJogne de nos fciltres et Tont ils nommé Tzar de plusieurs autres seigneuries seigneur et souverain : ce qui du tout est contraire à l'accord dr' ]a Paix perpétuelle.,.
Le Tsar explique ensuite que son père et lui ont envoyé à plusieurs reprises des ambassadeurs :
... Lesquels estants là en conférence avec les sénateurs*, entre aalres, cuissy ont parlé de cela et demandé que ceux qui avoient déshonnoré, amoindry et mescript nostre nom et nos tiltres soient punis et exécutez; mais tout cela en vain, sans en avoir reçu aucune satisfaction du monde...
Depuis Tavènement de Jean-Casimir,
... Non seulement les précédents différiMils [ne sont pas vuidés ny liquidés, ains tout a commencé d'aller de pire en pire. Car, par commendement de Sa Majesté et permission des sénateurs du royaume, en plusieurs villes, tant en latin qu'en polonois, a on imprimé des livres dans les([uels, tant de nostre père (d') heureuse mémoire, le grand seigneur Tzar et grand-duc Michael Federowitscli, de toute la Russie seul maintenadeur, que de nostre grand-père (d') heureuse mémoire, le grand seigneur et saint patriarche Filareth Nikitewitsch de Moscovie et de toute la Russie, et même de nous grand seigneur... sont contenues toutes sortes de mau~ vaiseté, vilannie, déshonneur, blasmes et injures : ce que non seulement à nous grand seigneur, comme à un jio tentât oingt de Dieu, ains à chacun homme de la plus basse condition du monde, ne seroit pas possible d'endurer ny souffrir, honte grandissime d'y songer seulement. Car nul part dans d'autres pays et contrées, encores qu'avec elles on n'aye aucune paix ou alliance, il ne s'est trouvé chose semblable, et encor que, dans IrMlit accord entre nous, est fait un chapitre à part touchant les tiltres, pour éviter et prévenir tout répandement de sang, et pour conserver toute bonne intelligence et amitié fraternelle... si est ce qu'on a aggrandi et augmenté le nom et les tiltres de Sa Majesté de Pologne Yladislau, de glorieuse mémoire, frère du roy à présent, de beaucoup plus qu'il convient à luy selon ledit accord, en l'appelant l'esleu^ grand-duc de Moscovie...
Do même le roi a pu, dans ses lettres royalles, lesquelles, dans l'an 1640, il nous envoya par son courrier Jean Mlotskoy, touchant l'admetissenient de son élection à la couronne de Pologne et du grand-duché de Lithuanie, a il donné à Sa Majesté son frère, (de) glorieuse mémoire, les très illustre grand >('iu{MMir Vladislau, roy de PoIm-m de louanges trop hautes et à Dieu inesme desplaisantes, et effroyaides à l'homme moïhd d'y penser seulement : comme quoy que Sa Majesté ayt esté une ^rand»^ lumière, et après avoir de son esclat esclairé le monde, soit monté au-dessus des demeures des tabernacles célestes à la gloire éternelle : les([uelles louanges n'appartiennent pas à aucun homme mortel, d\Mil.Mjl <jne la Inmii rr (l« .s lumières, le soleil de la justice, Jésus-Christ, notre Seigueiii' Dieu, seul éclaire tout le monde...
Les sénateurs polonais
2. Vladislas IV, depuis roi de Pologne, avait été, en effet, élu Tsar do Russie par un parti de mécontents, avant rêlection do Michel Romanoi.
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A la suite de nouvelles ambassades et réclamations, en 1650^ le roi de Pologne
... A donné ordre aux sénateurs de passer un escript soubs leurs mains et cachets à nos grands ambassadeurs, du contenu que tous les accusez malignants dont nos grands ambassadeurs avoient livrez les noms jjar escript dévoient être appeliez et citez à la première assemblée, et jugez selon la constitution du royaume de Tan 1637, et exécutez un chacun selon la faute, et cela à la veue de nos ambassadeurs ou envoyez, lesquels de nostre costé à laditte assemblée seroient despechés avec les lettres mescriptes. Dedans ladite constitution est imprimé que ceux-là qui diminueront ou changeront notre nom ou nos titres dévoient estre condamnez, pœna perducllionis, laquelle \oy, i^œna j^erduellionis, veut que les condamnez soient punis jusques à la mort et leurs biens consliquez...
Ces méfaits n'en ont pas moins continué; cependant le Tsar a été invité à dépêcher ses ambassadeurs à la diète de 1652...
... Si est ce c[ue Sa Majesté et les sénateurs, ensemble avec les autres Estats du royaume, à ladicte assemblée, encore que nos ambassadeurs y furent présens, sur les accusez malignants n'ont fait aucune justice ni exécution, et, qui plus est, pas un d'eux tous est comparu devant la justice en personne propre, mais ont suborné et loué en leurs places des meschants procureurs avec des excuses, Dieu sait quelles : de sorte que nos ambassadeurs sans aucune satisfaction ont estez renvoyez.
Peu après le roi de Pologne a envoyé deux ambassadeurs,
... Avec un décret ou sentence de ladicte assemblée prononcée sur les accusez, dans lequel décret, de 400 personnes accusez, on n'avoit pas condamué i)lus que douze personnes, gens de non grande qualité et de basse condition. Mais les autres qui avoient commis de plus grandes fautes, sénateurs et enfants des sénateurs, encore qu'ils estoient présens, parce qu'ils estoient de meilleure maison et de plus grande qualité, a on du tout absous de leurs crinu^s : honte d'en faire compte seulement, car de ces douze personnes qui estoient condamnez ledict décret parloit si obscurément qu'on ne pouvoit pas apercevoir seulement s'ils estoient vivans ou morts...
Outre cela. Sa Majesté royale, peu faisant l'accord de la Paix perpétuelle et les serments là-dessus faicts, s'est amusé à prattiquer de mauvaises entreprises avec le chan de Crim en Tartarie^ par leurs ambassadeurs réciproques, par afhn que de leurs forces jointes assaillir et ruiner nos pays et principautés. Et du costé de Sa Majesté, aux frontières, quelquefois sont passées des choses d'assez grande hostilité, en tant que les habitants de Pologne et de la Lituanie, passant les frontières, font des excursions, ruinans les terres et les biens de nos gentilshommes, pillent et volent leurs gens et paysans, les affligeant de toute sorte de tourmens et de tortures et les amenants par force avec eux au delà des frontières, leur font tous les maux du monde. Encore que là-dessus nos woywodes^ m'escrivent et me demandent justice et raison, toutefois les ministres et officiers de Sa Majesté de Pologne n'en donnent aucune satisfaction ny contentement.
C'est pourquoy, voyans telles fascheries et injures du costé de Sa Ma-
VoiévodeSy gouverneurs de i^rovinces
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jesté et considérants les désliouueurs, despects, blasmes et affronts faits, tant à Sa Majesté notre père (d') lieureuse mémoire, etc. et à notre grandpère (d') heureuse mémoire, etc.. qu'aussy à nous grand seigneur Tzar, etc., et examinants la mainte transgression et fonlement de Taccord de la Paix perpétuelle, il nous est impossible d'endurer et de souffrir tels outrages davantage, et pour certificalion et tesnioignage de ce que dessus dit est, nous envoyons les livres mesmes dans lesquels toutes ces vilanies sont escriptes, à Votre Majesté Royale, la priant qu'à elle plaise de lire cette nostre lettre et à sa bonne commodité examiner ces livres imprimez en polonois par ordre et privilège du roy, et d'en juger après s'il est raisonnable que les princes chrestiens, estant entre eux establie une Paix perpétuelle, facent comme cela l'nn à l'autre.
iNoiis mandons à Votre Majesté Royale cette lettre par nostre coureur exprez Constantin Matziechnin, priant qu'il plaise à Votre Majesté de le renvoyer à nous le plus tôt qu'il sera possible.
Fait à la cour de nostre grande ville de Moscovi(» le 20^ jour de novembre, l'an du monde 77G2, et de la naissance de nostre Sauveur J.-G. Tau lGo3.
Constantin Matchékhine arriva d'abord en Hollande, d'où notre envoyé, M. Chanut, donna avis de sa destination, déclarant qu'il ny avait aucun doute sur rauthenticito de Tanibassade. En même temps, M. de Brienne^ recevait la visite d\m inconnu, Jean Witlef Wilner, né de parents flamands enMoscovie, qui se donna pour Tinterprète de la mission Personne alors, semble-t~il, ne savait le russe à Paris. Un certain Prisse, ancien banquier, savait le flamand; on l'abouclia avec Wilner. C'était donc par une double traduction, d'abord en flamand, puis en français, que les paroles russes de l'ambassadeur devait arriver aux oreilles du Roi et de ses ministres.
L'envoyé moscovite, avec sa suite, débarqua au Havre et demanda il être défrayé de son voyage aux frais du Trésor. On lui répondit qu'on ne pouvait le défrayer qu'à partir de Saint-Denis. Il descendit dans cette ville, à l'auberge de VÉpée Royale, De grandes conférences eurent lieu entre le Roi, la Reine-mère et Mazarin pour savoir ce qu'on pourrait dépenser pour l'ambassadeur : Servden refusa ol^stinément de donner plus de !2 iOO livres. L'introducteur des amiuissadours^ Berlise-Faure, se rendit alors à Saint-Denis avec les carrosses du Roi> y pritMatchékhine, et le cortège fit son entrée àParrs. L'ébahissement des Parisiens fut grand à l'aspect du riche costume de l'ambassadeur et des laquais enrobe verte, juchés derrière les carrosses ou marchant aux portières. On trouva que tous ces gens ressemblaient à des Turcs. L'introducteur déposa les Russes dans un hôtel garni de la rue Dauphine, où ils devaient être logés et nourris aux frais du Roi.
La première audience présenta les difficultés ordinaires : on avait
\ . Henri- Auguste de Loménie, comte de Bricnnc, ministre des alïaires étrangères de 1643 à 1663, mort en 1666.
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voulu mener l'ambassadeur d'abord chez la Reine-mère et chez Brienne. Il refusa obstinément, voulant d'abord parler au Roi, et Ton dut céder. Le jeune Roi le reçut, le 9 novembre 165 i, avec les cérémonies ordinaires.
A l'audience qu'Anne d'Autriche accorda ensuite h Matchékliine, comme le lecteur français s'embrouillait dans la kyrielle des titres tsariens, l'ambassadeur se fâcha.
Les Russes témoignèrent fort peu de curiosité pour voir Paris ^ . Ils restaient enfermés dans leur hôtel, passant la journée h boire, à s'enivrer, à donner les étrivières à leurs gens ^, parfois à se battre entre eux. Un jour même que l'ambassadeur et le diak se gourmaient plus fort qu'à Tordinairc, ils firent un tel tapage que les Suisses du piquet d'honneur se Aèrent forcés de monter : ils parvinrent à réconcilier les deux dignitaires, qui alors se remirent à boire et gardèrent les Suisses jusqu'à minuit à en faire autant. Gomme Tambassade ne se pressait pas de partir, on lui fit savoir, sans plus de façon, qu'on ne la retenait plus. Le prince moscovite se fâcha encore quand on voulut lui faire remettre par un secrétaire la réponse du Roi à la lettre du Tsar, disant que « son maître lui ferait couper la teste » s'il recevait la lettre du Roi d'autres mains que des mains royales. Il fallut encore céder et lui accorder une audience de congé. Quand il fui question des présents à lui remettre, Servien se montra de nouveau fort serré. Il n'accorda qu'une chaîne d'or à l'ambassadeur, cent écus au diak et à Wilner, deux cents â Prisse. Môme il se commit une nonvelle lésinerie, car de la chaîne d'or, qui devait valoir 3 600 hvres, Servien retira plusieurs des chaînons pour une valeur de 600 Uatcs, afin de payer là-dessus les frais de départ de l'ambassade ^.
4. Ils semblent avoir clé dénués de toute curiosité, et presque illettrés : « Ils sont si i)eu instruits des affaires étrangères, qu'ils ne connoissent la iDarentr d'aucun prince, ni même leurs i)lus proches voisins, et le prince ne veut qu'ils ai)prennent à lire ni à écrire...
« L'ambassadeur ne me put jamais dire de quelle maison étoit la femme ni la mère du grand-duc; ils ne savent quasi joas écrire pour la plujîart. » Berlise- Faure,
2. « Et il ne se passoit guère de jour qu'il (rambassadeur) ne battît quelqu'un des siens, jusqu'à leur faire porter des marques très dangereuses, ne se souciant pas de tuer ou d'estropier. » Berlise-Faure.
3. Bernard Depimng a raconté cette ambassade dans la Revue de Paris, l^r juillet 1853. — Il aurait emprunté ces détails à la Relation de l'introducteur des ambassadeurs, un manuscrit do la BiVjliothèque nationale, qui se trouverait « au nombre des pajùcrs provenant du cabinet de Colbert » ; mais il n'a jjas donné le numéro do ce manuscrit. En réalité, c'est le volume 416 (fol. 2G8 et suiv.) de la collection Godefroy, à la Bibliothèque de l'Institut. L'introducteur, dont Depping n'a pas donné le nom, est Berlise-Faure. Dans ce document, l'envoyé est désigné sous le nom de Constantin Garasimoif Matscliarhnen, tandis que Depping avait jugé bon de le désigner ainsi : « Constantin Garesnott Metcherski, de la famille des anciens j)rinces du peuple Metcheriak. »
Solo viEF, Jstorici liossiîy t. \., p. 308, donne à l'envoyé russe le nom de jNlat-
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Cette nouvelle mission s'était bornée à un échange de lettres, la remise de documents polonais et à des compliments.
Dans sa réponse au Tsar, Louis XIV exprimait le déplaisir que lui causait cette guerre contre son alUé le roi de Pologne et se déclarait prêt à offrir sa médiation si elle était acceptée par les deux belligérants.
LE ROI AU GRAND- DUC DE MOSCOVIK
Paris, 29 novembre 1654'.
Très haut, très excellent, ot très puissant seigneur, etc., la lettre que Votre Majesté nous a écrite en date du 29 novembre de Tannée passée, qui nous •i été rendue par un de vos courriers, nous a fait savoir les raisons qui vous avoient convié à prendre les armes contre le très haut, très excellent et très puissant prince, très cher et très ami bon frère et cousin, le roi de Pologne et de Suède, grand-duc de Lithuanie et de Finlande \ et la resolution il laquelle vous êtes de tirer réparation par la force <le vos armes des torts qui vous avoient été faits par ce roi. Il passera aisément en 1 esprit de Votre Majesté combien ce que vous avez entrepris nous a déplu, puisque elle sait quel est notre rang entre les empereurs, rois et monarques chrétiens, et quelles ont été les guerres que nos prédécesseurs de glorieuse mémoire ont heureusement achevées pour étendre le royaume de Jesus- Christ Notre-Seigneur, la seconde personne de la très sainte Trinité que nous adorons , lequel, pour l'expiation de nos fautes et de tous les hommes, ayant répandu son précieux sang sur 1 arbre de la croix, ne peut voir que ceux qui en ont été rachetés se procurent du mal, sans en être blessé, et qui nous ayant donné la paix et exhorte a 1 embrasser, montant au ciel au jour do sa glorieuse ascension, a ob ige ceux qui sont sa vive image en terre de faire toutes sortes de diligences poui prévenir les maux qui naissent d'une guerre. Ces choses étant bien connues à Votre Majesté, elle ne sera point surprise si nous l exhortons de donner ses sentiments au bien public et d'être toujours enclin à entendre à vos justes accommodements, s'il peut être désiré consenti par le roi .le Poiocne, que de notre part nous connaissons aussi .1 y être dispose, bi vous êtes pmir déférer à Aos prières et si Votre Majesté et ce fjrand vo, avoient notre médiation agréable et que nous fussions recherche, ^ ' e ou, et de lui «le nous entremettre de votre accommodement, nous y appliquerions no; soins, avec tant de .èle pour votre commun bien que nous rions lieu d'espérer qu'ils réussiroient, à la gloire de Dieu tout-pu.ssant,
chckhmcct ne lui accorde, avec raison, que le titre ^l^^^'^}':;' j^^'t^'^i le titre ouc lui donne Louis XIV dans sa réponse au 1 sar. La le tUe du Isar cuee
pelle Matziechnin. - La Gazette de France, 14., année 16. « "^o "l' do co pelle « Constantin Garassimoch Mazugnen ». Voyez aussi les nos i.,8 et l.>8 do
'"TÎ. E. Russie, Supplément, t. 1»^. piO-ce n°lo-- Cette
c"" rand duc de Finlande. - Voyez Sa.vandv, Histoire de Soôœs/c,, Uv. III.
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créateur du ciel et de la terre, duquel nous tenons cette puissante monarchie et de sa libérale honté toutes les victoires que nous avons remportées sur nos ennemis, dont le nombre sera sans doute parvenu jusqu'à vous.
Prosterné devant la divine Majesté, nous lui demandons qu'elle vous ait, très hautjtrès excellent et très jouissant seigneur, en sa sainte et digne garde.
Bientôt la guerre avec la Pologne se compliqua pour la Russie d'une guerre avec la Suède; le roi Charles X, après avoir attaqué d'abord la Pologne, s'était trouvé aux prises avec le Tsar pour le partage des dépouilles. Celui-ci avait conclu aussitôt un accommodement avec la Pologne, et commencé la guerre contre les Suédois, envahi la Livonie et assiégé Riga (1656). Une attaque des Russes contre la Suède « déplaisait » encore plus à Louis XIV que leurs attaques contre la Pologne. Elle dérangeait encore plus son système politique dans le Nord ^ Il écrivit donc au Tsar une nouvelle lettre et lui proposa encore, pour cette nouvelle guerre, sa médiation :
LE ROI AU GRAND-DUC DE MOSCOVIE
6 juillet 167)7
Il nous sera sans doute aisé de persuader Votre Majesté, puisqu'elle professe notre sainte créance, qu'il est du devoir de tout roi, empei^eur et monarque chrétien de s'entremettre pour empêcher que le sang humain ne soit répandu, et qu'à cette première obligation se joignant encore celle à laquelle engagent les alliances que nous avons avec les parties, rendroient un prince sans excuse devant la majesté de Dieu et en la pensée des liommes, s'il avoit négligé de faire passer les offres qui lui paroisseiit justes pour détourner un grand mal. Ces fondements posés, dont Votre Majesté ne peut disconvenir, puisqu'ils sont conformes à la raison que Dieu donne aux rois pour conduire leurs sujets, et pour aider le bien et empêcher le mal que pourroit causer la ruine des peuples qui adorent son nom, idle recevra agréablement la prière que l'un de nos gentilshommes lui fera de notre part de vouloir donner son intérêt et ses ressentiments pour le bien général, [avec pouvoir] à quelques-uns de ses ministres pour ajuster et terminer les différends que Votre Majesté peut avoir avec très haut, très excellent et très puissant iDrince, notre très cher et très ami bon frère, cousin et allié Charles-Gustave, roi de Suède, auquel ayant fait pareille prière il sera pour y condescendre. En effet, si Votre Majesté considère combien la paix est utile entre les nations que vous commandez, l'avantage qu'en recevront vos. sujets, et le bien qu'elle avancera en divers lieux, et que plusieurs nations chrétiennes souffrent de la cruelle guerre que vous vous laites, laissant vaincre vos courages à vous-mêmes qui ne le pourroient être par d'autres, vous donnerez des preuves de vos magnanimités ,et ferez avouer à tout le monde que les peuples sont heureux qui sont sous la puissance de si grands monarques qui donnent leurs ressentiments particuliers pour la félicité de leurs sujets. Que si pour avancer une œuvre si sainte, et qui seroit très agréable au Tout-Puissant, notre médiation étoit nécessaire, et que Votre Majesté et le roi de Suède l'eussent agréable et
1. A. Oeffroy, Instructions, etc., Sw}de, j»]). xlvii cl 8 cl suiv. '2, A. E. Russie, Supplément j t. 1er, 2)iècc IG.
LA RUSSIE EN GUERRE AVEC LA SUÈDE, 165G
nous le fissent connoître, nous nous y emploierons avec toute l'industrie, rapplication et le soin qu'une affaire si importante requerroit. Il ne nous reste donc plus, après nous être en quelque sorte ofîert à ce dont nous devions attendre d'être rechercliés et de vous et du roi de Suède, que de prier Votre Majesté de donner entière créance au gentilhomme qui lui rendi a cette lettre, et de demeurer persuadée que, pour la durée de ses Jours, pour la prospérité de ses armes, et pour Tagraudissement de son empire, nous ne cesserons de faire des vœux au Créateur du ciel et de la terre, au Roi des monarques, au Dieu de paix, à ce qu'il vous comble, très haut, très excellent et très puissant, et très magnanime prince, le grand seigneur, empereur et grand-duc, de ses saintes grâces et bénédictions.
Louis XIV annonçait dans cette lettre Tenvoi d'un de ses « gentilshommes ». Son choix tomba sur M. Desminières, qui portait, en effet, le titre de gentilhomme ordinaire de la chambre. 11 l'accrédita auprès du Tsar par la lettre suivante :
LE ROI AU GRAXD-DUC DE MOSCOVIE
20 novembre 1657 *.
Très baut, très excellent, très puissant, le grand seigneur Czar ci grand-duc...
Nous ne pouvons désavouer que nous n'ayons vivement ressenti la mort de très haut, très excellent, très puissant le grand seigneur Czar et grandduc auquel vous avez succédé *^, car outre que les belles et grandes (jualités qu'il possédoit nous y convient, nous y sommes encore obligé par une considération plus pressante, puisqu'ayant reconnu en lui une incJiuation très sincère pour avancer le bien, il ne se peut que nous n'ayons eu beaucoup de regret de sa perte. Nous pouvons dire néanmoins qu'elle se trouve adoucie par la nouvelle, que nous avons eue en même temps, que Votre Majesté a été élevée sur le trône, dont la vertu a si fort éclaté daus la chrétienté que nous avons sujet de demeurer persuadés qu'en héritant de sa couronne, elle aura été aussi l'héritière de son courage et de sa magnanimité. Ce sont nos plus véritables sentiments que nous avons, qui vous seront plus particulièrement expliqués par le sieur Desminières, l'un de nos gentilshommes ordinaires ; lequel, vous présentant cette lettre, vous témoignera aussi la passion avec laquelle nous souhaitons que Dieu, qui vous a appelé à cette haute dignité, vous y conserve longues années, et que la paix si nécessaire à la chrétienté se conclue entre Votre Majesté et notre très aimé bon frère, cousin et allié Charles-Gustave, roi de Suède.
Sur quoi il nous sera aisé de vous faire entendre qu'il est du devoir de tous rois, empereurs et nirmarqucs chrétiens de s'entremettre pour empocher que le sang humain ne suil répandu, et qu'à cette première obligation
A. E, Russie, Supplément, t. I^i*, pièce
2. Ce compUmcnt arrive bien tard : Michel Fcodor<»vit( h, ]c ]^vri]rcrssc\iv et le père d'Alexis, était mort en 1645! Depuis douze ans! Ki nn\rA,^ii\>n n a pas song-é, dans les deux lettres précédentes, celles de 1654 et de IGoT, à déplorer cette mort de Michel. Cela montre combien on était peu au courant chez nous de ce qui se passait en Russie. — On peut s'étonner aussi de la mauvaise rédaction de ces trois lettres. Au reste, les scri))os du roi se mettaient peu en frais de style, la troisième lettre n'étant guère qn<^ 1,. répétition do la seconde. Il est possible aussi que la seconde n'ait i)as été riiVL)\ ée.
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se joignant encore celle à laquelle engagent les alliances qu on professe avec les parties, rendroient un prince sans excuse devant la majesté de Dieu et en la pensée des hommes, s'il avoit négligé de faire passer les oHices qui lui paroissoient justes pour détourner un si grand mal. Ces fondements posés, dont Votre Majesté ne sauroit disconvenir puisqu'ils sont conformes à la raison que Dieu donne aux rois pour conduire leurs sujets et pour aider le bien et empêcher le mal qui pourroit caviser la ruine des peuples qui adorent son nom, elle recevra agréablement la prière que le sieur Desminiôres lui fera de notre part de vouloir donner ses intérêts et ses ressentiments pour le bien général, avec pouvoir à quelques-uns de ses ministres pour ajuster et terminer ses différends que Votre Majesté peut avoir avec ledit roi de Suéde, auquel ayant fait faire la même prière, il sera pour y condescendre. En effet, si Vos Majestés considèrent combien la paix est utile entre les nations que vous commandez, l'avantage qu'en recevront vos sujets, et que plusieurs nations chrétiennes souffrent de la mésintelligence qui se passe entre vous, laissant vaincre vos courages et vousmêmes qui ne le pourroient être par d'autres, vous donnerez des preuves de vos magnanimités et ferez avouer à tout le monde que ces peuples sont heureux qui sont sous la puissance de si grands monarques qui donnent leurs ressentiments particuliers pour la félicité de leurs sujets. Que si pour avancer une si sainte œuvre, et qui seroit très agréable au Tout-Puissant, notre médiation étoit nécessaire et que Votre Majesté et le roi de Suède l'eussent agréable et nous le fissent connoître, nous nous y emploierons avec tout l'industrie, l'application et le soin qu'une affaire si importante requerroit.
Il ne nous reste donc, après nous être en quelque sorte offert à ce dont nous devions attendre d'être recherchés de vous et du roi de Suède, que de prier Votre Majesté de donner entière créance audit sieur Desminières, qui lui rendra cette lettre, et de demeurer persuad(?e que pour la durée de ses jours, pour la prospérité de ses armes et pour l'agrandissement de son empire, nous ne cesserons de faire des vœux au Créateur du ciel et de la terre, au Roi des monarques et au Dieu de paix, à ce qu'il vous comble de saintes bénédictions.
Écrit à Paris le 20 novembre i6.")7.
Votre très cher ami
Louis.
A la date du 29 juillet 1658, M. Desminières rendait compte en ces termes du début de sa mission :
M. DESMINIKUKS, ENVOYK DU ROF PRÈS LE CZAR, A M. DE TIIOU *
Narva, 29 juillet 1658 2.
Depuis le 8 de ce mois que je me donnai l'honneur d'écrire à Votre Excellence d'ici, j'en ai été absent jusqu'au 24, et sans commodité ni guère de matière de vous donner des nouvelles de ce pays. MM. les ambassadeurs de Suède, qui sont arrivés en cette ville le jour que j'ai marqué à Votre ExcelhMice par ma dernière, et messieurs leurs collègues ayant jugé à propos que je m'avançasse au Derpt 3 et Novogorod, villes qui sont aux Mos-
1. Jacques-Auguste de Thou, baron de Meslay, président de la chambre des Enquêtes au Parlement, nommé en d657 ambassadeur en Hollande.
Dorpat
RÉCEPTION DE DESMINIÈRES EN RUSSIE, IG.iS.
covites, à 36 heures d'ici chacune et la dernière à 80 de Moscou, je l'ai fait : tant pour leur faire voir que j'aimais autant être chez eux ([ue chez les Suédois, que pour avoir réponse plus tôt de leur empereur sur la permission que je lui ai demandée par un exprès de l'aller trouver. Mais les gouverneurs de ces places n'ont pas voulu me recevoir ni souffrir dans leur gouvernement, sans ordre de leur prince. Celui de Derpt, auprès duquel je fus le premier, me fit dire insolemment que j'eusse à sortir promptement de son gouvernement, sinon qu'il me feroit mettre en arrêt; que j'étois hien hardi d'y être entré sans l'en avoir averti ; que l'empereur n'avoit pas besoin des offices du Roi nion maistre ni de ceux de Cromwel; que l'un et l'autre avoient assez d'affciires chez eux sans se vouloir mêler de celles d'autrui ; <iue son dit empereur se soucioit fort peu des puissances, de l'amitié ou de la haine de mon Roi, ni de l'alliance qu'il avoit avec le roi de Suède, avec lequel il s'accorderoit bien sans médiateur, étant convenu avec ses ambassadeurs qu'il n'y en auroit point; que je n'avois qu'à m'en retourner en mon pays servir mon Roi en sa chambre. Ce sont ses mêmes mots.
Je lui écrivis et lui fis dire par un trompette que je lui envoyai, avec un autre qu'il m'avoit envoyé et qui me fit cette jolie harangue, que je ferois savoir son insolence à son empereur; que je ne craignois pas, queje ne sortirois point de son gouvernement pour ses menaces et que je ne le croyois pas assez hardi pour les mettre en exécution. Néanmoins un capitaine cavalerie suédoise qui m'escortoit avec 50 cavaliers et mon truchement, tous deux lionnètes gens, me persuadèrent de m'en aller à Novogorod où je serois mieux reçu. Je suivis leur conseil, après avoir pourtant demeuré deux jours aune heure de Derpt, malgré les instances que ce coquin de gouverneur me fit réitérer par trois fois l'ordre de sortir de son gouvernement, que je lui envoyai demander par écrit, et la réponse qu'il m'avoit fait faire, ce qu'il me refusa. Et au contraire, s'adoucissant, il m'envoya de la bière et un mouton queje ne voulus pas recevoir, et lui mandai par mon trompette que je n'avois que faire de ses présents; qu'au surplus je partois, non pas par la crainte que j'avois de lui, mais pour aller cà Novogorod où i'étois assuré d'être mieux reçu, le gouverneur étant plus honnête homme que lui. En effet il m'a écrit et toujours fait parler, durant cinq jours que j'ai été à quatre heures de sa place, fort obligeamment, me priant de retourner à Narves, où il ne manqueroit pas de me faire savoir la réponse de son empereur à qui il avoit dépêché un courrier exprès pour mon sujet. 1! m'envoya de l'eau-de-vie, du mède S de la bière et des vivres pour moi et toute mon escorte. Ainsi, Monsieur, j'ai été contraint de revenir en cette ville attendre la permission de ce barbare empereur pour aller voir ses clairs yeux 2, car c'est ainsi qu'il la faut demander, ou son refus pour m'en retourner.
C'est présentement à lui qu'il tient que le traité de paix ne soit commencé, ses plénipotentiaires n'étant pas encore arrivés au lieu qu'il se doit faire, qui n'est qu'aune heure d'ici, sur le bord d'une rivière marquée sur la carte de Livonie P/i^sa% et en langage de ce pays P/e/i^-z^rs, dans une plaine où les ministres de part et d'autre auront des tentes; ni,ii-( < ux des Moscovites y feront leur résidence jusqu'à la rupture ou conclusion du traité, et ceux de Suède reviendront tous les soirs en cette ville. Ils ne savent que juger du retardement que ces premiers apportent au traité. Ils ne s'en soucient plus guère et sont présentement en état de ne les plus tant craindre.
Le Plioussa ou Pljussa, affluent de droite de la Narova
RECUEIL DES TNSTRUCT. DIPLOMAT.
M. DESMINIÈRES, 1 657-16o8.
l'armée de Suède qui étoit en Livonie ayant battu depuis peu les Polonois en Lithuanie, où elle est présentement, faisant bonne chère et com230sée de liuitouneurmillebonshommescommandésparM. Douglass; et il y en a une autre de quatre mille hommes dans ce voisinage en Finlande, commandée par M. riorn Kankas, et toutes deux, étant jointes comme elles le iDOurront, seront sufiisantes pour attaquer et battre en rase campagne ces formidables armées de Moscovites, dont l'une est aux environs de Novogorod, que j'ai vu marcher et camper deux jours entiers, mais la plupart maladroits, paysans mal disciplinés et commandés; ils en ont une autre vers Moscou, que l'on estime à être de plus de soixante-dix mille hommes.
11 y a aussi trois mois qu'ils traitent aussi de la paix avec les Polonois, selon l'apparence. Je ne crois pas qu'ils acceptent la médiation de la France. Néanmoins Messieurs de Suède l'espèrent encore, et il est faux qu'ils soient convenus^ dans le traité préliminaire qu'il n'y auroit point de médiateurs. Il m'auroit sans doute été avantageux d'avoir quelque part dans cette négociation si elle eût réussi à l'avantage du roi de Suède. Je commence à douter avec raison qu'elle se commence.
Je n'ai pas jugé ces nouvelles dignes d'être écrites à Son Éminence^; si Votre Excellence le trouve à propos, elle le lui fera savoir, et j'attendrai la réponse du Gzar pour me donner Thonneur de lui écrire.
Cette lettre est la seule que nous ayons de Desminières. Sa mission a-t-elle échoué, ou bien ses efforts personnels, joints h ceux du baron d'Avaugour, puis du chevalier de Terlon, qui furent successivement accrédités auprès des deux cours de Suède et de Danemark ^, ont-ils eu quoique influence sur les résolutions des belhgcrants? 11 est probable ([ue les succès des Suédois, les paix avantageuses que la diplomatie française les aida successivement à obtenir de tous leurs adversaires, la crainte enfin de les voir fetomber sur lui avec toutes leurs forces, et enfin les troubles grandissants de la Petite-Russie, contribuèrent surtout à décider Alexis à un accommodement avec Charles-Gustave. Quoi quïl en soit, le Tsar, après avoir conclu avec la Suède, àValiéssar, près de Narva, en décembre 1659, une trêve de trois ans, qui lui laissait Dorpat, finit par signer la paix de Kardis (juillet 1661), par laquelle il renonçait à toutes ses conquêtes en Livonie.
Combien le Roi attachait d'importance à cette pacification, on le voit par la lettre suivante, que dans l'intervalle, en 1660, il adressait au ïsar pour lui renouveler ses offres de médiation :
s'agit de la paix des Pyrénées
LA PAIX RÉTABLIE DANS LE NORD, lGGO-1661.
Nord S le désir que nous avons de voir cesser en tous lieux, s'il est possible, Toffusion du sang chrétien nous porte encore à contribuer incessamment tout ce qui peut dépendre de nous pour un si pieux dessein. Et, en cette conformité, nous avons pris la résohitionde vous écrire cette lettre comme un gage de la continuation de notre affection, non seulement pour vous exhorter à un bon accommodement de vos différends avec le roi et le royaume de Pologne, mais pour vous témoigner que si vous jugez à propos de consentir que l'on entame quelque négociation de paix qui puisse faire cesser tant d'hostilités qui se commettent tous les jours par les armes, et que vous estimiez que notre entremise de médiation puisse y être utile, nous vous l'offrons de très bon cœur, avec un très ardent désir de l'employer utilement pour la prompte conclusion d'un bon accommodement. Et n'étant la présente à une autre fm, nous prions Dieu qu'il vous ait, etc..
Louis.
1. Le traité d'Oliva, conclu le 3 mai 1660, entre la Suède, d'une part, et, de l'autre, la Pologne, l'Empereur et le Brandebourg, et le traité de Copenhague, conclu le 6 juin 1660, entre la Suède et le Danemark, constituent en effet la paix du Nord : elle sera complétée par le traité de Kardis, entre la Russie et la Suède ; puis par la trêve d'xVndroussovo, entre la Russie et la Pologne.
Depuis la paix de Kardis (1661), par laquelle Alexis Mikhaïlovitcli restituait à la Suède toute la Livonie, la Russie n'avait plus de porl sur la Baltique. Réduite h ses havres de la mer Blanche, elle voyait se fermer l'unique voie praticable qu'elle eût alors vers FEurope. En 1667, le Tsar signe avec la Pologne une trêve de treize ans, à Androussovo, par laquelle il renonçait à la Lithuanie, mais gardait la rive gauche du Dnieper, ainsi que Kief, sur la rive droite, et Smolensk. Les guerres du Nord étaient donc terminées.
Le règne d'Alexis (1645-1676) marque, à l'intérieur, une période importante dans le développement de la civilisation russe. La Moscovie compte déjà quelques écrivains distingués : le patriarche Nicon, Siméon Polotski, Grégori Kotochikine, sous-secrétaire du /^7v7va:: (bureau) des ambassadeurs et auteur du très curieux livre intitulé : la Russie sous le règne d'Alexis Mikhaïlovitck (1666). Ordine-Nachtchokine, un des ministres du Tsar, préparait la voie aux réformes de Pierre le Grand : il réorganisait l'armée, le commerce, la diplomatie russes. Le boïar Matvéef et sa pupille, Natalie Narychkine, que le Tsar avait épousée en secondes noces, se montraient favorables aux importations européennes. On représentait des comédiesetdes drames à la cour de Moscou, une Esther et tm Holop/ierne. On appelait des artistes étrangers, « maîtres en écrits perspectives ». Le Tsar adressait un ambassadeur, Likatchef, h la cour de Florence, et les lettres de celui-ci parlent avec enthousiasme de la civilisation italienne. Il envoyait Gérasime Doktourof à Charles Y^; mais, indigné de la révolution d'Angleterre et de l'exécution de ce prince, il rompait les relations avec les îles Britanniques, chassait leurs marchands des villes
russes et ne leur permettait plus de négocier que dans le havre d'Arkhangel. L'avant-dernière année (1675) du règne d'Alexis fut vraiment Tannée des ambassades, car de l'Empereur lui vinrent les envoyés Bottoni et Gunzmann ; de l'électeur de Brandebourg, Joachim Scultetus; des États-Généraux de Hollande, Conrad de Kleck, que l'amiral Ruyter amena lui-même à Arkhangel.
Les relations avec la France, qui s'élevait à un haut degré de puissance et qui commençait à prendre la tête de la civilisation européenne, prenaient une certaine régularité.
Du côté de la France, les Archives des Affaires étrangères ne mentionnent aucune mission. En 1665, un certain Gargot est envoyé en Courlande, auprès du duc Jacob, avec une Instruction du 16 septembre ; mais la Courlande formait alors un État indépendant, et il s'agissait seulement d'étudier les ressources qu'offrait ce pays pour nos constructions navales ^ En 1667 on trouve mention d'un sauf-conduit, mais sans date et sans nom, pour des ambassadeurs du Roi qui doivent aller en Russie, mais qui évidemment n'y sont pas allés ^.
Du côté de la Russie, après la mission de Matchékhine ^, voici la ^ grande ambassade* du s^o/nzV»:'' Pierre IvanovitchPotemkine ^, namiestnik ou gouverneur de Borovsk, le conquérant de Lublin sur les Polonais (1665), accompagné de son flls Stéj)hanc et du rZ^a/^: Siméon Roumiantsof. Ils devaient visiter d'abord le roi d'Espagne Philippe IV, puis le roi de France Louis XIV. Ils accomplirent une longue et pénible navigation d'Arkhangel h Cadix, et arrivèrent en Occident Fannée où se conclut la paix d'Aix-la-Chapelle (1668).
Il existe au Musée royal de Madrid (n^* 690) un beau portrait en pied de Pierre Potemkine, peint, en 1682, par Carreno deMiranda; un portrait semblable h VOroiijenyiaïa Palaia de Moscou; à la Bi-
1. A. E. Russie y Supplément ^ t. 1^**. — Le volume renferme, en outre, toute une correspondance avec le duc Jacob.
Voyez ci-dessus j
4. La lettre de créance du Tsar se trouve dans A, E. Russie, t. 1er, pièce n^ 10.
5. Officier de table, titre équivalent à celui de maître d'hôtel. Un stolnik pouvait être un boïar, et remplir de très hautes fonctions.
6. Prononcez : Patiômkine. C'est un ancêtre du célèbre favori de Catherine II. Cet ambassadeur a laissé une relation très étendue de son voyage, où l'on
trouve de curieux renseignements sur l'Espagne et la France. Elle a été traduite on français, et i^ubliéc en 185;i par le i^rincc Emmanuel Gai.itzin, sous ce titre : La Russie au xviio siècle, dans ses rapports avec VEurope occidentale^ récit du voyage de Pierre Potemkine, 1 vol. in-8. — Parmi les pièces à l'Aiipendice se trouve un récit de M. de Saintot, introducteur des ambassadeurs (manuscrit de l'Arsonîil), sur l'ambassade de Potemkine en France. En outre, le Journal du sieur de Cathcux, chargé d'accompagner les ambassadeurs moscovites (A, E. Russie, Supplément, t. Icr, pièce no 22 et manuscrit 11 des Mélanrjes Colbert, à la Bibliothèque nationale), a été publié dans la Bibliothèque russe et polonaise (1860). — Enfin consulter SoloviEF, Istoria Rossii, t. XII, pp. 242 et suiv. et l'article de M. Ikonnikof, sur A, L. Ordine-Nachtchokine, dans la Rousskaïa Stariiia, oct.-nov. 1883.
MISSION DE PIERRE POÏEMKINE A PARIS
bliothrque Tchertkof à Moscou, un portrait en buste du môme, peint, probablement a Londres, par l'Anglais Kneller, un élève de Rembrandt K Potemkine nous y apparaît avec des traits réguliers et énergiques, une barbe vénérable, Tair grave et imposant; son costume est tout oriental, avec son bonnet à aigrette et à bourrelet de fourrures qu'on prendrait pour un turban, salongue robe, son long kafetan brodé de perles, ses bottes de cuir roux. On comprend cette exclamation des Parisiens à la vue des premiers ambassadeurs moscovites : « Des Turcs î »
Après un séjour de près de sept mois en Espagne, où elle attendait que la paix fût faite entre les deux pays, Tambassade franchit la frontière le 22 juillet 1668. Elle passa par Rayonne, Bordeaux, Blaye, Poitiers, Amboise, où elle rencontra et s'adjoignit comme interprète le dominicain polonais Urbanowski, puis par Blois et Orléans, recevant partout les honneurs miUtaires, le vin d'honneur, les harangues. Elle arriva le 28 août à Bourg-la-Reine, où le maréchal de Bellefonds vint prendre les ambassadeurs pour les conduire à Paris. Le i'''' septembre, ils entraient dans la capitale et descendaient à VHôtoA des Ambassadeio's extraoï^dinaires^ rue de Tournon. Le i, le maréchal les conduisit à Saint-Germain, où le Roi, assis sur son trône, le Dauphin à sa droite et le duc d'Orléans à sa gauche — la Reine assistant dans une loge à la cérémonie — leur donna audience.
On échangea les compliments, suivant l'étiquette si compliquée à laquelle tenaient tant les Moscovites. Potemkine raconte que le Roi se leva pour répondre à leur salut, puis se leva de nouveau et se tint debout pour écouter la harangue. Après quoi il dit : « Comment se porte notre affectionné frère, Sa Majesté le Tsar et grandrprince Alexis Mikhaïlovitch ? » Les ambassadeurs répondirent : a A Tépoque de notre départ, le Tsar notre maître continuait à régner en parfaite
1. Ces portraits le représentent plus vieux qu'il n'était en 1668 : ils datent do son second voya o\\ l\nr<>pe, 1G81-1682. — Voyez Portraits russes tires de la Collection de M. (i li^'iin'ffll ( Il russe et en français), Moscou, 1866.
Pour complclCL- i ir()iio<^raphic de cette ambassade, citons nn calendrier de 1669 (Bibliothèque de l'Institut, Estampes- AlmanachSy t. ler)^ dont l'cstami^e, d'environ 80 centimètres de haut, rei>résentc « l'audicince donnée par Sa Très Auguste Majesté aux ambassadeurs du grand-duc de Moscovic ». Le Roi, couronné de lauriers, est sur son trône : à sa gauche, la Reine, le Dauphin, les courtisans, les gardes. L'ambassadeur à longue barbe, vêtu d'un manteau broche et garni de fourrures dont un énorme cimeterre relève le bord, tient à la main le bonnet de fourrure à aigrette. Il salue. Quatre personnages à ty^ie russe, un jeune homme (sans doute le /ils de Potemkine) et un moine catholique (le dominicain Urbanowski) i'accomi)agnent ; en bas, deux autres Russes offrent les présents : cimeterre et i^lateau rempli de pierreries. — Potemkine figure également, - mais perdu parmi des Turcs, Indiens, et autres ambassadeurs exotiques, reconnaissable seulement à son bonnet de fourrure, dans un autre calendrier do 1669 (mémo collection) qui porte cette inscription : « L'audiance royalle donnée aux nations étrangères introduite par cette grande vQnomxaôo de la France, etc. »
santé sur les vastes et riches royaumes soumis à son sceptre. » Le Roi se leva une troisième fois pour prendre la lettre du Tsar dans son enveloppe de brocart. Il exprima ensuite sa satisfaction d'apprendre la conclusion depaixaveclaPologne. Les trois ambassadeurs remirent, en leur proj^re nom, de riches présents à Louis XIV : entre autres, Potemkine lui donna son sabre en acier de Damas, incrusté de pierreries. Les jours suivants, on leur fit visiter, dans les carrosses du Roi, le château de Vincennes, la Place Royale, les Tuileries^ les Gobelins, dont le grand peintre Le Brun leur fit les honneurs, le Louvre, le Garde- Meuble de la couronne, le château de Versailles, les théâtres, où ils Adrent représenter les Coups de V Amour et de la Fortune^ de Boisrobert, et Amjj/iytinon, de Molière.
Après une nouvelle audience de Louis XIV, ils eurent des conférences avec le maréchal de Villeroi, de Lyonne et Golbert, nommés commissaires royaux pour examiner leurs propositions. Ils étaient chargés de demander : 1° un traité d'amitié avec le Roi (Le Dran ajoute même qu'ils venaient prier Louis XIV «d'être favorable au fils du Tsar dans le dessein qu'il avait de tâcher d'être roi de Pologne ») ; 2« renvoi d'ambassadeurs français en Moscovie; S'' un traité de commerce.
Le 29 août, l'introducteur des ambassadeurs Berlise, leur remit un projet de traité portant amitié entre les deux couronnes : droit pour les Russes de commercer en France en payant les mêmes taxes que les autres trafiquants étrangers; juridiction des consuls moscovites en France sur leurs compatriotes ; libre exercice du culte orthodoxe. Les négociateurs français demandaient que pareils avantages fussent assurés dans les États moscovites aux sujets du Roi. Ils revinrent sur la question du libre passage par la Moscovie pour aller trafiquer dans les pays d'Orient et surtout en Perse.
l>r\o.iet de traltl': e.ntre le roi et le grand-duc de moscovie. 16g8*
Article premier.
Il y a aura à l'avenir bonne, ferme et durable paix, confédération et perpétuelle alliance et amitié entre N. (Tituliis) etc. et N. (Titidus) etc., leurs enfants nés et à naître, leurs hoirs, successeurs et héritiers, leurs royaumes. États, pays et sujets. Ils s'enti'aimeront comme bons frères, procurant de tout leur pouvoir le bien, Thonneur et la réputation Tun de l'autre , et évitant de bonne foi, autant qu'il leur sera possible, le dommage l'un de l'autre.
1. A, E. Russie, t. 1er, pièce 12. — E.Galitsin, ouvrage cité, jd. 352, en donne un autre texte, i^eut-ètre d'après la traduction faite par IJrbanowski, mais avec des variantes très notables
PROJET D'UN TRAITÉ DE COMMERCE
Art. 2.
Les sujets du Czar j3ourront trafiquer dans tous les ports des royaumes do France et de Navarre, tant dans le grand Océan que dans la mer Méditerranée, en toute liberté, sans payer autres droits ordinaires d'entrée et de sortie que ceux qui sont payés par les étrangers les plus favorablement traités.
Art. 3.
Les Moscovites et Russiens pourront entrer et faire leur commerce dans toute Tétendue des royaumes de Sa Majesté, sans en demander sa permission ni celle de ses gouverneurs, même louer des maisons et établir des magasins dans toutes les villes que bon leur semblera, sans pouvoir y être troublés pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être.
Art. 4.
Pourront transporter leurs denrées et marchandises tant par mer que par terre et par rivières, sans aucun trouble ni empêchement, les vendre et débiter soit en gros, soit en détail, établir pour cet effet des magasins, louer des maisons dans toutes les villes et y faire leur trafic en gros et en détail avec la même liberté que les naturels.
A ut. o.
Les dits Russiens et Moscovites qui aborderont dans lous les ports desdits États de Sa Majesté pourront décharger et recharger telle quantité de leurs denrées et marchandises que bon leur semblera, sans être tenus do payer les droits d'entrée ainsi qu'ils sont ci-dessus réglés pour les marchandises qu'ils voudront recharger sur leurs vaisseaux, mais seulement pour celles qu'ils vendront et débiteront ès dits lieux ou seront transportées au dedans dudit pays.
Art. 6.
Pourront acheter toutes les marchandises et denrées qui se trouveront dans les dits royaumes, et les pourront transporter d'un lieu à l'autre, les mettre en magasin partout où bon leur semblera, sans payer aucuns autres «Iroits que ceux que les naturels habitants paient.
Art. 7.
Les commis et directeurs du dit commerce seron(, m ([uelque lieu qu'ils se trouveront, sous la protection du Roi, et neponi i oJiL être sujets à aucunes charges ou impositions publiques ou particulières.
Art. 8.
Sera permis d'établir dans les principaux porls des consuls, lesquels auront le pouvoir, en vertu du présent traité, de '\UL:rv de tous différends civils et criminels qui surviendront entre les Moscovites et Russiens actuellement employés audit commerce.
Ab.t. 9.
Tous les Moscovites et Russiens employés au dit commerce auront liberté entière de leur religion et exercice d'icelle-là.
Art. 10.
Réciproquement, les François jouiront, dans tous les ports et États de Sa Majesté Czaréenne, dos mêmes libertés de commerce, grâces et avantages mentionnes aux huit articles ci-dessus, lesquels auront mônic force à leur égard que s'ils étoient ici rapportés.
Art. il.
Il sera loisible aux François dépasser au travers des États du Czar pour aller en Perse et autres pays de l'Asie, même y voiturer et faire voiturer toutes sortes de nicirchandises, sans payer aucuns droits d'entrée ni de sortie. Et pour cet effet, le Czar enjoindra à tous ses vaivodes et gouverneurs du pays de leur faire fournir, en payant à prix raisonnable, les vivres, marchandises et voitures nécessaires pour les dits voyages, comme aussi de leur donner toute aide et assistance dont ils iDourront avoir besoin.
Art. 12.
Les François ne paieront que la moitié des droits d'entrée et de sortie pour toutes les marchandises qu'ils porteront à Archangel et dans les autres ports de l'Empire duditCzar, ainsi qu'il a été ci-devant accordé aux Anglois, et à l'égard des nouveaux droits d'entrée et sortie, même ceux établis sur les marchandises entrant au dedans des États du Czar, ils en seront entièrement déchargés.
Art. 13.
Les denrées et marchandises du cru et manufactures des royaumes de Sa Majesté auront un libre débit et consommation dans tous lesdits États du Czar, et en cas qu'aucunes défenses eussent été faites d'en laisser entrer et d'en consommer par ses sujets, elles seront révoquées.
La réponse des ambassadeurs fut que leurs instructions ne les autorisaient pas à entrer dans le détail, et que celui-ci serait réglé h Moscou entre les ambassadeurs que le Tsar priait le Roi de lui envoyer et les gens de son conseil qu'il déléguerait à cet effet.
Le 31 août, ils reçurent la visite de six négociants représentant les fameux Six-Co?^ps de Paris (drapiers, épiciers, merciers, pelletiers, bonnetiers, orfèvres). Ces six chefs des communautés de marchayids venaient leur demander quels produits pouvait leur fournir la Russie et dans quel port il conviendrait que leurs naA'ires allassent les I)rendre. Ils désiraient aussi un acte authentique, signé des ambassadeurs, constatant la faculté accordée par le Tsar aux négociants
IMPRESSIONS DE PIERRE POTEMKINE SUR LA FRANCE
français. Ils ajoutaient qu'ils étaient tout prêts, n'était la mauvaise saison, à équiper jusqu'à six navires pour la Russie. Les ambassadeurs dirent que l'acte authentique était une question h débattre avec les commissaires royaux, mais que les commerçants français pouvaient dès maintenant, en toute sûreté, aller trafiquer au port d'Arkhangel. Ils donnèrent beaucoup de renseignements sur les p'roduits russes, mais tinrent à avertir nos compatriotes que l'importation du tabac et de l'alcool était prohibée. Les délégués parisiens remercièrent, et firent observer que, parmi les produits signalés, beaucoup, comme les pelleteries, les cuirs, le suif, le chanvre, trouveraient en France un placement certain.
La rédaction de la lettre de Louis XIV au Tsar présenta, naturellement, quelques difficultés. Les ambassadeurs, d'après Saintot furent môme plus méticuleux qu'il n'apparaît dans le récit de Potemkine. Comme la traduction latine de cette lettre (dont l'original était en français) ne lui avait pas été remise, Potemkine aurait déclaré ce qu'on pouvoit ici le faire mourir de faim, lui trancher la tète et le couper par morceaux, qu'aussi bien on le feroit mourir en son pays s'il manquoit h porter cette copie ». Puis la traduction latine révéla aux ambassadeurs de graves omissions dans Toriginal français. Aussitôt Potemkiné de déclarer que « sa douleur est si poignante qu'il a peine à supporter la lumière du jour et que, si quelque chose a lieu de le surprendre, c'est de vivre encore après aA oir assisté à l'affront qui vient d'être fait à notre souverain ^ ». Le Roi donna satisfaction sur tout^ Le 23 septembre eut lieu l'audience de congé, à peu près dans le môme cérémonial. Les trois ambassadeurs reçurent, pour euxmêmes et pour leur maître, de riches présents, entre autres les portraits en pied du Roi, de la Reine et du Dauphin Ils quittèrent Paris le 26 septembre et, le 3 octobre, s'embarquèrent àBoidogne pour se rendre en Hollande, où ils avaient également à remettre une lettre du Tsar à « Messieurs les États-Généraux ».
Potemkine paraît avoir emporté de France une impression excellente : il admire cette population si douce, saine et vigoureuse, ces maisons en pierre (la pierre si rare en Moscoviel), toutes choses qu'il consigne dans sa relation. Interrogé sur ses impressions, (( il ne
1. Son récit a été rci-)roduit -par E. Galitsin, ouvrage cité, p. 419.
Récit de Potemkine
3. Troisième incident. Au lieu de refaire complètement le document incriminé,
los scribes des AlV;iir(w (M ivi n lt^i-os avaient gratte et surchargé, et le mot Srnnn/frrjvlz .1 lit ocrate) o( ( Il M i l 1 p -ccl-» ment un endroit gratté. « Nous ne pouvons, s (mm ï.i l'ambassadeur, nous charger de x>orter uiv^ pirco m cet état. Bien plus, nous ne pouvons même l'envisager de sang-froid, < n- « If • t[M'ste le peu de cas que l'on fait ici des titres de notre monarque, etc. " \X<'-< i\ de Potemkine.)
4. Notons aussi des tapis de la Savomx i et des tapisserii^s des Gobelins, représentant en cinq ])iéccs « l'Histoire de Cunsbuitin — Aboyez Guiffrky, Inve?italre gênerai des meubles de la Couronne, t. I^^, pp. 301 et 38 i.
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s'est jamais voulu, raconte Saintot, expliquer particulièrement sur rien, et a toujours dit qu'il ne vouloit parler de la France que quand il ne pourroit plus être soupçonné de flatterie, c'est-à-dire quand il n'y seroit plus ». Ce qui a le plus étonné les Moscovites, c'est de voir la Reine sortir on voiture découverte, sans chercher « à se dérober à tant de regards lixés sur elle, pas plus à ceux des étrangers qu'à ceux des nationaux » : réflexion qu'expliquent les usages russes d'alors, le voile épais pour les femmes, la litière hermétiquement close ou la réclusion du terern, ce gynécée moscovite.
La lettre que le Roi avait remise à Pierre Potemkine était ainsi conçue :
LE ROI AU T5AU DE MOSCOVIE. 19 SEPTEMBRE
Très haut, très excellent, très puissant et très magnanime prince, nol r.» très cher frère et parfait ami...
Nous avons reçu avec un singulier plaisir, des mains du sieur Pierre Jean Potemkin, votre maître d'hôtel ^ et lieutenant de Boronitz, et du sieur Simon Ilumenzol*, votre chancelier, amhassadeurs de Votre Majesté, la lettre qu'elh^ nous a écrite le quatrième jour de juin de Tannée dernière 1G67, par laquelle, après les assurances que Votre Majesté nous donne de sa parfaite amitié, elle nous remercie et nous témoigne de conserver beaucoup de ressentiment des offres que nous fîmes il y a quelques années à Votre Majesté, par une de nos lettres qui lui fut adressée par notre très cher et bien ami, le sieur Antoine de Lumbres, notre ambassadeur^, de notre entremise et médiation pour procurer la paix entre Votre Majesté et notre très cher frère le roi de Pologne. Après quoi. Votre Majesté nous donne part de la conclusion de la trêve qui a été arrêtée pour treize ans et six mois entre tous les empires et États soumis à sa domination, et le royaume de Pologne'^. Et ensuite Votre Majesté, après nous avoir assuré de la parfaite santé dont elle jouit par la gréVce de la bonté divine et demandé des nouvelles de hx nôtre, elle nous requiert de donner créance à ce que ses dits ambassadeurs nous proposeront sur les affaires, témoignant un grand désir que nous vivions en parfaite union, fraternité, et bonne intelligence, à la confusion des ennemis du nom chrétien. Sur quoi nous dirons à Votre Majesté que les assurances qu'elle nous donne de son amitié nous ont été extrêmement agréables, et que nous ne souhaitons pas moins, de notre part, d'entretenir avec elle une parfaite bomie correspondance, et d'avoir de fréquentes occasions de lui donner des preuves de notre affection par tous les effets qui seront entre notre pouvoir. Au reste, quoique nous ayons eu le déplaisir que, par d'autres incidents connus à Votre Majesté,
1. A. E. Russie, t. Ici-, i:>ièce no 17. — En latin dans la i)ièco n» 14.
Traduction du titre russe stolnik
3. Antoine de Lumbres ou do Lonibrrs avait rempli diverses missions diplomatiques : au^Drès de rélecteur de Tr-' ycs i Ki.'î.O. du ])rince-évèque de Liège (1G4G-1650), de l'électeur de Brandebourg (UK)l),du roi de Pologne. 11 avait siégé comme ambassadeur plénipotentiaire et médiateur au congrès d'Oliva. C'est sans doute i")ar son intermédiaire que Louis XIV avait fait transmettre à Alexis les lettres reproduites plus haut.
Il s'agit de la trêve d'Androussovo (1G
COLBERT ET LA COMPAGNIE DU NORD, 1GG0. 6f
J'ofîre que nous lui avons faite do noli^o niodia/io?i pour hi paix avoc la Pologne n'ait pas eu son ofTel, nous n'avons pas laissé do rossonLir l)oaucou|) de joie de l'événement qu'a eu cette alfaire })ar la conclusion de la suspension d'armes qui doit durer treize ans et six mois; et si notre entremise peut être utile et agréable à Votre Majesté pour faire prolonger encore plusieurs autres années la dite suspension, ou ce qui seroit encore mieux, pour établir entre ces deux grands Etats chrétiens une paix pr'rf)étuelle, nous oifrons de bon cœur notre nnuliation et Tassuions d'y employer nos offices, avec une cordialité véritablement fiatei noUe, pour ménager à Votre Majesté, dans cette nouvelle négociation, toutes les satisfactions et avantages qu'elle peut désirer, et qui se trouveront justes. Et comme vos ambassadeurs nous ont assuré de la part de Votre Majesté que son intention étoit que nos sujets pussent aller trali(iuer k Arcbangel, et en tous les autres ports de sa vaste donnnafion, avec leurs Vtiisseaux, et y porter toutes les denrées (pi'ils voudront pour les y vendre et débiter, et qu'ils y trouveront non seulement loute liberté et silreté pour leur commerce, mais qu'ils y seront traités autant et plus favorablement qu'aucuns autres étrangers, nous avons accepté avec grand plaisir ces offres dont nous remercions même Votre Majesté très affectueusement, et l'assurons réciproquement que les sujets de Votre Majesté qui voudront venir dans les ports de nos Empires et États avec leurs vaisseaux, pour y faire le traiic de leurs denrées, y seront reçus avec toute liberté et sûreté, et traités si favoiablement, et pour l'exercice de leur religion et pour toute autre chose, qu'ils auront tout sujet de s'en louer, nous promettant bien le même de votre part. Cependant, comme vos ambassadeurs nous ont encore mis en main un ample sauf-conduit de Votre Majesté pour la sûreté du voyage des ambassadeurs que nous pourrions avoir dessein d'envoyer dans sa cour, nous en remercions encore bien affectueusement Voti e Majesté, l'assurant (pie nous nous prévaudrons avec plaisir dudit sauf-conduit, pour envoyer nos dits ambassadeurs, aussitôt que nous connaîtrons, plus évidemment que nous ne faisons encore, de quelle utilité il pourra être à nos sujets communs d'établir encore mieux, par un traité fornud, tout ce qui pourra regarder leur commerce réci[îroque.
Sur ce, après avoir de nouveau assuré Votre Majesté de notre particulière estime, parfaite, cordiale et fraternelle amitié, nous prions Dieu, Très haut, très excellent, très puissant et très magnanime prince, notre très cher frère et parfait ami, qu'il la veuille tenir en sa sainte et digne garde.
Aussitôt après le départ de Potemkine, nous voyons Colbort se préoccuper activement d'assurer au commerce français cette voie nouvelle qui s'ouvrait à lui. Il envoie h Moscou une sorte d'agent commercial, Gooscns, qui avait joué le rôle d'interprète attache à la mission do Potemkine en Espagne et en France^* il charge Pom-
1. Pierre Clément, Lettres, instructions et mémoires de Colbert, t. li, p. (>0.'>. — Lettre du 17 mai 1669, au sieur Gooscns à Moscou : « J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 1 mars dernier, par laqu(41e j'ai esté l)ien aise d'apprendre votre retour à Moscou, et que vous soyez toujours bien disposé de rendre tout le service (lui déi)endra de vous aux sujets du Roi qui trafiqueront en ce pays-là. » Le sieur Frémont, « l'un des intéressés en la com])agnie qui s'est formée pour le coinmcrcc du Nord », est cliargé de renseigner Goosens. — Ivan Goosens ou Gosens était un Courlandais; l'allcnjand était sa langue maternelle; il savait aussi le latin et le russe, mais savait mal le français. Cf. K. GAi.rrsiN, ouvrage cité, pp. 340 et 352.
ponne, ambassadeur du Roi en Hollande, d'étudier avec soin les conditions du commerce qui se fait entre les Provinces-Unies et la Russie* ; enfin, parTédit de juin 1669, il constitue la Compagnie du Nord, qui a d'abord son siège à la Rochelle -, donne de sages conseils à ses directeurs, et annonce Tenvoi prochain d'un ambassadeur du Roi en Russie^, envoi qui fut d'ailleurs retardé indéfiniment.
La dernière ambassade d'Alexis au Roi de France est celle d'André Vinius '\
La lettre que Vinius apportait à Louis XIV rendaitcompte des difficultés que causaient au Tsar les révoltes des Kosaks dans ses États et les incursions des Tatars et des Turcs dans le royaume de Pologne^.
... Nous prions donc Votre Majesté royale, après avoir considéré le dessein formé par cet ennemi déclaré et perfide, ennemi commun de tous les chrétiens, qui ne vise à rien moins qu'à conquérir tous les États chrétiens, et avant tout le royaume do Pologno, qu'il a déjà presque entièrement dévasté et souillé cibondamnienfc du sang innocent des chrétiens répandu en abondance, nous prions Votre Majesté royale de renoncer aux desseins belliqueux {bcllicosas machinationes) qu'elle nourrit, à ce que nous avons appris, contre les États de Hollande ; de daigner incliner son esprit royal, comme il convient à un prince très chrétien, vers des transactions pacifi- (pies avec eux; de permettre à ses guerriers d'épargner le sang des soldats chrétiens ; de suivre notre exemple, car Notre Majesté czarienne n'a pas voulu que les lettres de Votre Majesté royale, notre frère très puissant, remises à nous par notre envoyé Constantin Matchékhine {Machecninum) , souffrissent de nous un refus ; et, averti par vous de nous abstenir d« ( r lie guerre dont nous avons fait autrefois ample mention à Votre Majesté
1. Pierre Clément, Lettres, instructions et mémoires de Colbert, t. II, p. 605. — Colbert à Pomponne, ambassadeur à La Haye, 6 février 1671 : — « Je vous prie de vous appliquer, par le moyen de la personne que vous savez, à tirer, s'il est possiljle, la cojiie des traites que les Estats de HoUandc ont avec le grand- duc de Moscovie... » — Voir aussi les lettres du 27 lévrier, 6 mars, 27 mars 1671, à Pomponne, et les lettres de Chai)elain à Colbert, à propos du voyage d'Heinsius en Moscovie. — Ibid.y vol. 640, année 1669.
2. Ibid., p. 800. — Édit portant établissement d'une compagnie de commerce pour le Nord. — Saint-Germain, juin 1669. — Voy. Pierre Ci^êment, Histoire de Colbert, chap. XIII.
3. Ibid.j p. 606. — Paris, 6 février 1671, aux directeurs de la Compagnie du Nord, à la Rochelle : « J'approuve fort la proposition que vous me faites, de n'envoyer qu'un vaisseau à Archangcl jusqu'à ce que le Roi puisse envoyer un ambassadeur au grand-duc de Moscovie, pour lui demander les mêmes ou plus grandes grâces que celles qu'il a accordées aux autres nations. Sa Majesté dispose, pour cet clict, une amT)assade. » — Ibid.y p. 620 : aux sieurs Lagny et Pages, directeurs de la Compagnie du Nord, Tournay, 8 juin 1671 : u J'ai rendu comiite au Roy de ce que vous avez fait avec l'envoyé de Moscovie qui est en Hollande. Sa Majesté a remis encore pour quelque temps sa résolution pour y envoyer un ambassadeur. »
4. Il était né en 1641. Il i^araît être fds de Vinius, ce Hollnndais qui avait établi à Toula une fonderie de cancms. 11 fut diak de la Don m a, iulorprète' des langues étrangères dans le PossoWcii Prikaz, préposé, sous Pierre le Grand, au Prîkaz de l'artillerie. Il mourut en 1717.
5. A. E, Russie f t. 1*^^, — lettre est datée du Krendin (z/i arce iiostra impeinaii et metropoli Moscua), le 12 octobre de l'an du monde 7171 (22 octobre 1672). — L'original est en latin, en ce latin surchargé de formules qui se répètent sans cesse.
MISSION D'ANDRÉ VINIUS EN FRANCE, 1G
royale, et qui s'était élevée entre nous et notre frère Jean-Casimir, alorsroi de Pologne, loin de nous irriter de votre requête, nous avons libéralement accédé au vœu de Votre Majesté royale, et, avec Tciide de Dieu,, pour le bien commun de la chrétienté, nous avons mis fin par un pacte d'amitié à cette guerre. Par cette paix, il fut stipulé que nous résisterions avec nos forces réunies aux ennemis de la foi, que nous appellerions à notre aide nos frères les princes chrétiens, si ces infidèles osaient soit nous attaquer tous deux, soit attaquer n'importe lequel de nous deux. C'est pourquoi nous prions et avertissons amicalement Votre Majesté royale, notre frère, de mettre lin à votre guerre avec les États de Hollande, et qu'ensuite vous n'hésitiez pas, pour la gloire de Dieu tout-puissanf, pour la terreur des infidèles, de tourner vos légions royales contre ces païens et ces gentils. Notre Majesté czarienne a écrit dans le même sens à notre frère le grand seigneur Charles, roi d'Angleterre, pour que pareillement il veuille bien s'abstenir de cette guerre avec les États-Généraux de Hollande et que, à la terreur des gentils, à la consolation et à la joie des chrétiens, il oppose aux infidèles ses colonnes guerrières. Et, si Votre Majesté, en sa qualité de roi très chrétien, a pour agréable de mettre fin à cette guerre, nous espérons qu'elle voudra bien nous le faire connaître par lettres, et ensuite nous aider de troupes de secours contre les susdits païens. Nous désirons savoir aussi par quels moyens, à quelle date, en quel lieu ces forces auxiliaires seront mises sur pied, avec une destination qui sera réglée par des envoyés qu'on se députera de part et d'autre. Et pour que nous soyons plus rassurés encore par la certitude d'obtenir ces secours, nous souhaitons apprendre de Votre Majesté où et quand nos envoyés pourront se réunir avec les envoyés de Votre Majesté pour traiter de cette affaire. Il serait très agréable à Notre Majesté czarienne que Votre Majesté royale lui permît d'écrire, en votre nom, aux princes chrétiens nos frères pour leur apprendre l'invasion du sultan des Turcs, cet ennemi des chrétiens, dans le royaume de notre frère le roi de Pologne, afin qu'eux aussi ne dédaignent pas de secourir ce prince. Et, comme plusieurs des grands princes, parmi nos frères qui professent la foi du Christ, ont témoigné être disposés à envoyer des secours à Sa Majesté polonaise, il seici nécessciire qu'ils veuillent signifier par écrit leurs intentions à Votri^ Majesté royale et désigner des envoyés pour conférer avec ceux de Notre Majesté czarienne et de Votre Mcijesté royale, afin qu'avec unanimité et concorde, selon la convention qui sera édictée, étant liés par la foi jurée, tous ensemble nous soyons en mesure de prêter le secours nécessaire, ainsi que cela a coutume de se faire dans toutes les circonstances analogues par tous les grands princes nos frères : <lr IcH om qu'aucun d'eux n'hésite à fournir à l'autre des secours, mais que les clForts de chacun soient soutenus par une ferme confiance. De notre côté. Notre Majesté czarienne a écrit, sur cette affaire, par des lettres remises et des envoyés aux grands princes chrétiens nos frères. Nous vous avons adressé cette lettre en toute hâte par notre envoyé André Vinius, ne doutant pas que Votre Majesté royale ne l'accueille bien et, l'affaire terminée, ne le renvoie, sans délai ni retard, à Notre Majesté czarienne, avec des lettres qui nous expliqueront plus clairement les intentions de Votre Majesté royale. Au surplus, nous avons commis à notre dit envoyé de se rendre avec des lettres semblables de Notre Majesté auprès du grand seigneur notre frère Charles, roi d'Espagne, et nous espérons que dans ce voyage il sera aidé par la faveur de Votre Majesté royale. Sur ce, nous recommandons à la garde de Dieu, etc., etc.
LE MARQUIS DE BÉTHUxNE, d 680.
Sur cette ambassade de Vinius, nous trouvons seulement la note suivante, qui témoignerait du peu d'empressement que Louis XIV, peu soucieux de renoncer à sa vengeance et à ses succès sur les Hollandais, encore moins soucieux de s'unir à l'Espagne pour faire la guerre aux Turcs, aurait mis à recevoir l'envoyé russe :
MI^MOIRE [de vinius]
Meniii, ce 22 mai 1673*.
L'envoyé de Sa Majesté Czar soussigné et déclare que, le vingtième du mois, il lui a été dit qu'il plaisoit à Sa Majesté de lui donner sa première audience le vingt et deuxième du courant, mais que, pour son audience d'expédition, il ne la pouvoit avoir (parce que le Roi partoitde Courlray le vingt et troisième du môme mois), mais qu'on lui envoyeroit la réponse de la lettre de Sa Majesté Czar à Paris. Mais, comme c'est son devoir de prendre soin de raffaire de son seigneur et maître, il ne sauroit faire moins que de désirer et souhaiter de tout son cœur que Sa Majesté voulût avoir pour agréable de lui donner une telle expédition que l'amitié et correspondance fraternelle de Leurs Majestés le requièrent, et, comme les autres ministres de Sa Majesté Czar ont toujours reçu de Sa Majesté, pour afin que Sa Majesté Czar son maître puisse avoir bonne expérience de l'amitié et amour fraternelle comme il a toujours eu, il désire aussi que, quand il plaira à Sa Majesté de lui donner la lettre pour Sa Majesté Czar son maître, il veuille avoir pour agréable de lui faire avoir une copie en françois et en latin, et il croit ses désirs si raisonnables qu'il ne doute point r[ue Sa Majesté n'ait pour agréable de les y accorder.
A Menein, ce 22 mai 1673.
Andréa Vines.
Rousset-, qui a noté cette ambassade, se borne à cette brève mention : « Il (Vinius) n'eut du Roi qu'une seule audience. Le sieur de Bonncuil lui porta de la part du Roi cinq cents pistoles. »
Voici la lettre dont Louis XIV le chargea pour le Tsar :
LE ROI AU TSAR ALEXIS
22 mai 1673
Nous avons reçu avec plaisir, par la lettre que Votre Majesté nous a écrite et par ce qui y a été ajouté de sa part par son envoyé le sieur André Vinius, les nouvelles assurances que vous nous avez données de votre estime et de votre amitié pour nous. Nous n'avons pas appris avec une moindre satisfaction, par la comnuinication que Votre Majesté nous en a fait donner, l'iieureux succès de ses armes contre quelques-uns de ses sujets rebelles**, et la généreuse résolution qu'elle a prise de joindre ses forces au secours
A. E, Russie, t. I^r, pièce n
4. n s'agit sans doute de la révolte de Stcnko Raziiic (1670), ce chef des Kosaks du Don, qui fut vaincu, pris, et exécuté à Moscou en 1671.
MlSSIOiN DU MARQUIS DE BÉTIIUNE, 1G80.
de la Pologne contre les efTorts des Turcs dont cette couronne paroît encore menacée, .\ousvimes avec beaucoup de douleur, l'année dernière, les pertes que ce royaume avoit souHertes; et le zèle que nous avons fait paroître, en plus d'une rencontre durant le glorieux cours de notre régne pour arrêter les efforts du commun ennemi du nom chrétien S nous avoit porté encore à y joindre le secours de nos armes, si elles ne s'étoient trouvé occupées dans la guerre que l'intérêt de notre État, le bien de nos sujets et notre propr<^ gloire nous avoient obligé d'entreprendre contre les HoUandois. Toute la durée de la même guerre forme encore le môme obstacle au désir que nous aurions de donner de nouvelles preuves de notre affection pour la défense d'un royaume qui a servi jusqu'à cette heure comme de rempart et de barrière contre Ja puissance ottomane. Nous ne pouvons, autant que nous le souhaiterions, entrer dans le concert et dans les mesures que vous nous proposez pour en arrêter les progrès et pour réparer les pertes de l'année dernière. Ce que nous pouvons, c'est de continuer à ne rien oublier de ce qui peut dépendre de nous pour rétablir une paix dans la chrétienté qui puisse la mettre en état de se réunir pour s'opposer à son implacnble ennemi, et c'est dont nous venons de donner d'assez fortes preuves, lorsqu'au milieu de tant de victoires et de tant d'avantages dont il a plu à Dieu de bénir nos armes contre nos ennemis et leurs alliés, nous nous sommes toujours montrés disposés à écouter les propositions d'accommodement qui nous seroient faites, et que, en même temps que nous pouvons attendre de si grands succès des puissantes armées que nous avons préparées par mer et par terre, particulièrement de celle que nous commandons en i^orsonne, nous avons bien voulu envoyer nos ambassadeurs plénipotentiaires à Cologne pour y convenir d'un traité de paix et de conditions équitables. C'est la part que nous avons jugé à propos de donner à Votre Majesté sur l'état présent de nos affaires. Cependant nous ne pouvons trop l'exhorter à continuer dans le généreux dessein qu'elle a pris pour le secours de la Pologne, ni trop lui témoigner à quel point nous souhaitons qu'il soit accompagné de toute sorte de gloire et de bonheur; et après l'avoir assuré de notre estime et de notre amitié pour elle, nous prierons Dieu...
Le Tsar Alexis mourut en 1676. Son fils Feodor Alexiévitcli lui succéda. Il eut à lutter contre rindocilité de Dorochenko, devenu riietman des Kosaks de Petite-Russie à la fois sur les deux rives du Dniéper : c'est-à-dire la rive gauche, soumise h la suprématie de la Moscovie, et la rive droite, laissée indéj)endante de Moscou, mais dis- I)utée entre Jean Sobieski et les Turcs, ceux-ci aides des Tatars de Grimée. Le Tsar se trouvait fort embarrassé entre le roi de Pologne et le Sultan : il avait une tendance à se rapprocher du premier contre les ennemis du nom chrétien, et avait renouvelé avec lui, en 1678, la trôve dVVndroussovo ; mais en même temps, il redoutait son ambition. D'autre part, la rivalité entre la Russie et la Suède subsistait à propos de la Baltique.
Louis XIV, comme il l'avait déjà fait plusieurs fois pour les allaires de l'Europe orientale, pensa à offrir sa médiation entre la Moscovie et la Pologne. Il eut l'idée d'envoyer au congrès, qui allait se réunir
1. Allusion à la bataille de Saint-Gothard et aux expcditious de Candie.
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entre les plénipotentiaires des deux pays, son ambassadeur à Varsovie, le marquis de Bé thune.
François-Gaston, marquis de Béthune, était né vers 1610. Il avait commandé un régiment de cavalerie pendant la campagne de Flandre de 1667, avait été nommé, en 1671, ambassadeur extraordinaire pour le mariage du duc d'Orléans avec la princesse palatine, avait pris part h la guerre de Hollande où il fut fait prisonnier. Au retour de captivité, il avait été envoyé en Pologne, comme ambassadeur extraordinaire, avec une instruction du 16 avril 1676. En 1691, il devait être dépôclio, comme envoyé extraordinaire, en Suède, avec une instruction du 18 octobre. Il devait y mourir le 4 octobre 1692 ^ Voici la lettre de créance qu'on lui donna pour sa mission projetée en Russie :
LETTRE DE CRÉANCE AU MARQUIS DE BÉTHUNE, AMBASSADEUR DU ROI EN POLOGNE AUX FINS d'assister A l'aSSEMBLÉÊ DES PLÉNIPOTENTIAIRES MOSCOVITES ET POLO- NAIS , TRAITANT DE LA PAIX A FAIRE ENTRE LEURS MAÎTRES, LE CZAR AYANT DEMANDÉ LA MÉDIATION DE SA MAJESTÉ TRÈS CHRÉTIENNE. JUIN 1680 2.
Très hauf , très excellent, très puissant et très magnanime prince, notre très cher frère et parfait ami, czar et grand-cluc Alexis Michel^, autocrateur de toute la Grande, Petite et Blanche Russie, Moscovie, Kiowie, Volodinieiie, Nov^^orod, etc.
Le désir que nous avons de procurer à toute l'Europe le honheur de la paix dont il a plu à Dieu de faire jouir nos royaumes et pays nous a fait d'autant plus volontiers consentir à rinterposition de nos offices, comme médiateur, dans l'assemblée qui se doit tenir entre les jDlénipotentiaires de Votre Majesté et ceux du roi de Pologne, que nous avons appris que notre entreprise seroit très agréable à Voire Majesté et que nous en considérons le boa succès conjmc un des plus gradids avantciges que la chrétienté puisse recevoir. C'est pour cet effet que nous avons choisi et nommé le sieur marquis de Béthune, notre ambassadeur extraordinaire auprès du roi de Pologne, pour aller représenter notre personne en ladite assemblée et y faire tout ce qu'il jugera le plus convenable à l'avancement d'une paix perpétuelle. Nous ne doutons pas que Votre Majesté n'ait en lui toute Ja confiance que peut mériter la part que nous témoignons prendre en cette occasion à ce qui la touche. Sur ce, après avoir de nouveau assuré Votre Majesté de notre particulière estime, parfaite, cordiale et fraternelle amitié, nous prions Dieu qu'il la veuille maintenir.
Écrit à Fontainebleau, le jour de juin 1680.
Votre très cher frère et parfait ami
Louis.
1. Louis Farges, Instructions, etc., Pologne, t. 1er, pp, 139 et suiv. — A. Geffroy, Instructions, etc., Suède, pp. 151 et suiv.
A, E, Russie, t. I^r^ fol
3. Ce n'est phis Alexis Mikhaïlovitch qui régnait alors ; il était mort en 1676, et avait ou pour successeur l'aîné de ses fds, Feodor Alexiévitch (1G76-1G82) ; mais, ou bien on connaissait mal en France ce qui se passait en Russie, ou bien on crut
X^ouvoir ignorer le changement de règne, puisque le Roi n'en fut officiellement avisé
que i^ar une lettre de Feodor, à la date du i i sopicmhvc 1080.
RÉCEPTION DU MARQUIS DE BÉTHUNE A MOSCOU, 1G80. (H
Comme la lettre ci-dessus porte en blanc la date du jour, il est possible qu'elle n'ait j)as été expédiée. Cependant la pièce suivante^ paraît se rapporter à la mission de Bétliune et semblerait prouver qu'elle a été réellement effectuée :
Sire,
Ayant reçu ordre de Votre Majesté, le 2G février de cette année, de lui rendre compte des cérémonies qui ont été faites à Moscou pendant que j'y ai été, je vais m'en acquitter.
Quoique ce soit la coutume que, lorscju'uu ambassadeur vient sur les frontières de Moscovie, il doive y demeurer jusqu'à ce que le vaj'vode ait su par un courrier si le Czar voudra le laisser entrer dans ses États, néanmoins il fut ordonné, devant que j'y arrivasse, qu'aussitôt qu'il viendroit un ambassadeur, on le conduisît tout droit à Moskow. Aussitôt que je fus arrivé sur les frontières et que je l'eus fait savoir au plus prochain i^ristaf qui est un celui qu'on appelle, en Norvège, un sisclman, que je voulois aller à Moskow, et de combien de chariots j'avois besoin, il le fit savoir aussitôt au vayvode de Smolensko ^, lequel m'envoya le lendemain un sodnik^ (c'est-à-dire un capitaine pour me conduire comme un pristaf, et pour me faire avoir toutes les voitures nécessaires). Cependant ce capitaine fut relevé i)ar un autre, et ce dernier m'accompagna avec trois strevlits*^ (ou soldats de la garde) qu'il avait avec lui, jusqu'à ce que je fus reçu, avant que d'entrer à Moskow, par un autre pristaf, que le Czar envoya audevant de moi pour me faire entrer dans la ville et po^ir m'y servir. Quant à mon entrée, elle se fit ainsi :
Quand je fus arrivé à Artemonowka, qui est environ à deux milles d'Allemagne de Moskow, mon pristaf me dit qu'il falloit que j'y attendisse jusqu'à ce que tout fût prêt pour mon entrée ef, pour mon logement : ce qui dura six jours entiers. Le 6 au soir, on me dit que tout étoit prêt pour iu;i réception. Sur quoi, je partis et je rencontrai le pristaf environ à trois verges^' de la résidence du Czar, et je donnai ordre à mon cocher de s'arrêter d'abord que je lui. en ferois signe, et quand il verroit que le pristaf, qui étoit dans un traîneau du Czar s'arrêteroit, et qu'il reprît sa marchi^ d'abord que le traîneau du Czar marcheroit.
Sur quoi, nous arrestàmes à environ quinze pas l'un de rautre,et après une seule contestation, nous marchâmes tous deux jusqu'à ce que le traîneau du Czar approcha à côté de ma calèche, environ à huit pas. Sur quoi, le pristaf demanda que je me levasse le premier, et après quelque contestation, nous nous levâmes ensemble et nous descendîmes en même temps, lui du traîneau, et moi de la calèche, et nous marchâmes tous deux observant toujours la même chose, le plus que nous pûmes, jusqu'à ce qu'environ la
\. Docamcnt sans date. — A.E. Russie, t. 1^'^^ pièce 29, fol. 87. — Ce documoiil est placé dans le volume entre une pièce du lo novembre 1679 et une pièce du 12 septembre 1680,
2. C'est sur cette indication que nous avons admis que le document se rapporte à la mission de Bétliune. Un voyageur venant de Varsovie devait en effet passer par Smolensk; venant par la Baltique, comme la plupart des autres envoyés français, il aurait route par la Livonie, Dorpat et Novgorod.
Vcrstes
LE MARQUIS DE BÉTHUNE, d 680.
uioilié (lu cliemin, le pristaf demanda que j'ôtasse mon chapeau, mais je lui répondis qu'il me fît lire le titre^ du Gzar, lequel nous feroit connoîLre à fous deux quand il faudroit ôter nos chapeaux et marquer le respect que Ton doit à un grand seigneur. Alors il me fit lire le titre du Gzar et au commencement nous ôtames tous deux notre chapeau en même temps. Il y avoitdans le titre du Gzar un compliment et qu'il étoit envoyé en qualité de pristaf pour m'accompagner. Tout cela fut expliqué par l'interprète du Gzar. Après que j'ous répondu par un autre compliment, le jDristaf me donna la main et me mena aussitôt au trahieau du Gzar, où il se mit à ma gauche sans avoir plus de contestation. Alors quelques cavaliers du Gzar marchèrent devant, et il y avoit un gentilhomme moscovite qui marchoit à la gauche de chacun de nos gens, à qui l'on avoit donné des chevaux de l'écurie du Gzar. Mais mon interprète et celui du Gzar étoient dans notre traîneau devant nous. Nous allâmes ainsi jusqu'à la nouvelle maison des ambassadeurs, où je fus aussi bien logé qu'on le peut être à Moskow. On me donna d'abord les vivres dontj'avois besoin; mais jusqu'à ce que j'eusse acheté ce qui m'étoit nécessaire, et quoique je prétendisse pour cela quelque rétribution, je n'en obtins que de bonnes paroles et ce que je dirai en parlant de mon départ.
Depuis mon arrivée jusqu'à ce que j'eusse eu audience, il ne fut permis à ]>ersonne, selon la coutume de Moscovie, de me venir voir, qu'à ceux qui furent envoyés par le Gzar; mais aussitôt que j'eus eu audience, il fut permis à tout le monde d'y venir.
Je fus mené à l'audience trois jours après mon arrivée, et j'étois dans Je traîneciu du Gzar à gauche, et les interprètes étoient debout au-devant du traîneau. Mon secnHaire ail oit à cheval au-devant du traîneau, et il èlevoit la main dans laquelle il portoit la lettre de Votre Majesté, qu'il tenoit de façon qu'il n'y touchoit point avec ses doigts, et le damas rouge dans lequel elle étoit enveloppée étoit entre sa lettre et ses doigts, et lui descendoit par-dessus la main. La lettre étoit tournée de manière qu^il avoit le cachet de Votre Majesté devant lui, et la suscription étoit derrière. Sur quoi les Moscovites ne contestèrent pas beaucoup. On dit seulement que mon secrétaire ne portoit pas bien la lettre, et qu'il falloit que le titre/ du Gzar fût en devant. Mais je répondis que, tant qu'elle seroit dans no^ mains ou dans celles de mes gens, on ne la porteroit pas autrement, et que quand ils l'auroient, je ne pourrois pas les empêcher de mettre le titre de leur Gzar en devant s'ils vouloient, et que chacun étoit obligé de rendre le plus de respect qu'il pourroit à son maître, et on en demeura là sans réplique. Mes autres domestiques marchoient à cheval devant mon secrétaire, et devant eux marchoient des dvoraninen ou gentilshommes du Gzar, deux à deux. Dans la place dupalais du Gzar, lesstrevlitz étoient sous les armes, et je fus mené à quelques pas de l'escalier, par où je mis pied à terre eifôtai là mon éj)ée, et tous mes gens aussi^, et j'allai dans le même ordre jusqu'où étoit le Gzar, avec tous mes gens, hors les laquais. Quand je fus au haut de l'escalier et en venant dans la salle de l'audience, je fus reçu à la première porte, auprès de la porte de l'escalier, par deux personnes nommées pour cela, lesquelles me firent seulement la révérence et se retournèrent ciussitôt, et
Sans doute l'ordre écrit du Tsar
2. Ici litige reprend le sens de suscription, énumcration des titres du Tsar.
*3. Souligné dans le texte, comme les autres passages en italique ci-dessous, sans doute par un employé de la chancellerie française après la réception de cette lettre, les questions du cérémonial ayant alors une imxiorlance énorme. '
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marchèrent devant moi jusque dans la chambre où le Czar était assis : ce qui étoit disposé à peu près de la manière qui est marqué ci-dessous^ ; mais mon pristaf marchoit toujours à ma gauche et me mena par Tendroit marqué L, qui étoit la porte, dedans l'appartement à K, qui est l'endroit où étoient en carré les courtisans et les officiers du Czar, en grand nombre jusqu'à F, en me tenant par les bras.
Et après avoir fait la révérence au Czar, je lui lis hi proposition que Votre Majesté m'avoit ordonné. Il étoit assis à environ seize pas de moi, à A, sur un trône de bois et élevé, et il y avoit au-dessus un dais de bois, attaché à la muraille, qui n'étoit pas plus grand que le trône, aiin qu'il n'y eût personne dessous, hors le Czar. Il faut monter trois degrés pour se mettre dans ce trône, et ces degrés ne sont pas plus larges que le trône afin que personne ne se mette dessus, et qu'il n'y ait que lui seul qui puisse être élevé.
Après que l'interprète du Czar, qui étoit à côté de moi, un peu audessous, E, eut traduit mon discours, le chancelier Lorinan Ivanovitz ^, qui étoit debout à D, monta, après avoir fait une grande révérence, à l'endroit où étoit le Czar et lui demanda sa réponse. Il vînt après se remettre à D, qui étoit le milieu entre le Czar et moi, et il répondit. L'interprète du Czar qui étoit debout à E, m'expliqua sa réponse. Elle contenoit, entre autres choses, que le Czar vouloit bien me faire la cjrâce de recevoir de ma main la lettre de Votre Majesté. Sur quoi mon secrétaire me donna la lettre de Votre Majesté et, parce que le cachet de Votre Majesté étoit de mou côté, et le titre du Czar étoit de l'autre, et que je ne tenois pas la lettre de Votre Majesté, droite, mais un peu penchée, en sorte que le cachet de Votre Majesté étoit au-dessus et le titre du Czar étoit dessous. Et je m'approchois du Czar. En marchant, je lui fis trois révérences : une au commencement, une au milieu, et une quand je lui voulus donner la lettre. Comme j'étois si près du trône, deux boïars qui étoient debout devant le trône du Czar se donnèrent la main la plus éloignée du trône, afin de ne pas tourner le dos au Czar, et ayant toujours les bras de cette manière, ils m'emi^échércnt de monter sur lui des degrés du trône, et leurs bras servoieut à appuyer la main du Czar lorsqu'il prit la lettre. Quand j'eus donné la lettre au Czar, il la tourna de manière qu'il avoit le pouce sous la lettre et les quatre doigts dessus, et il la poussa du côté du chancelier avec une mine agréable : lequel vint avec moi de son siège D, jusqu'à l'endroit B, où étoient les boïars à la droite du Czar. A peine le Czar avoit pris la lettre et ravoit poussée entre les mains du chancelier, que ledit chancelier se dépêcha de la prendre. Mais je la tins toujours ferme et je dis que le Czar la prit lui-môme, et que je souffrirois j^lutôt que le Czar fit toutes choses, pour ce qui me regardoit en particulier, que de donner la lettre de cette manière. Sur quoi, le Czar retourna la main et mit le pouce dessus, et les quatre doigts de dessous la lettre. Mais je répondis que Votre Majesté fermoit la main et prenoit la lettre lui seul, et ensuite je poussois tout doucement la main du chancelier avec le bras gauche. Et nous continuâmes quelque temps, parce que l'interprète étoit debout derrière, jusqu'à ce que le Czar eût commandé au chancelier de retirer sa main ; et ensuite il ferma la sienne et il prit la lettre, que je laissai aller, et je me retirai à ma place, après trois révérences.
Le dessin annoncé manque
2. Ce doit être Bogdan Ivanovitcli Ordinc-Naclitchokine, qui en 1680 ôlnit voiévodc de la Dvina et membre de la Douma, el qui avait été envoyé russe en Suède, Hollande et Danemark. — Le grand Ordine-Naclitchokine s'était fait moine en 1G72.
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Aussitôt que j'eus lâché la lettre, le chancelier la prît des mains du Czar, afin qu'il n'eût pas la peine de la tenir. Pendant la contestation, le Czar ne retira point sa main, mais il la laissa sur les bras des boïars , comme il est rapporté ci-dessus.
Quand je fus à ma place F, on me mit un banc sans dos, long de trois aunes et demie...
Le manuscrit s'arrête ici. Nous n'en savons pas plus sur la mission de Béthune.
Cependant le nouveau Tsar, croyant sans doute avoir besoin du Roi de France, se, décida, non seulement à signer la lettre du 14 septembre 1680, par laquelle il lui notifiait son avènement mais àlui envoyer une ambassade. Elle se composait de Pierre Ivanovitch Potemkine - et d'Etienne Volkof.
Faute de documents précis, on ne sait pas exactement Tobjet de cette ambassade. Elle devait sans doute réclamer la médiation de Louis XIV dans la guerre contre les Turcs et les Tatars, et demander ses bons offices dans les difficultés avec le roi de Suède ; ou peut-être, comme l'affirme Le Dran, « prier Sa Majesté de donner des secours au roi de Pologne contre lesTurcs». Pour se faire mieux venir en France, elle avait à remettre sur le tapis la question du traité de commerce, laissée, ce semble, en suspens depuis 1668.
Nous n'avons guère de détails que sur le côté pittoresque de l'ambassade Le t>8 mars 1681, elle débarque à Calais, où elle est reçue
1. Le grand-diic de Moscovic au Roi, 14 septembre 1680. — A.E. Russje, t. fol. 92 et 9:3.
2. C'est le même que celui (|ui était venu en 1068. Après son aml^assade à Paris en 1681, il fut en 1682 envoyé aux cours d'Espap^ne et d'Angleterre, et mourut vers 1690. — C'est pendant ses derniers voyages d'Espagne et d'Angleterre que furent peints les portraits dont il est question i)lus haut.
3. Fl.vssan, Histoire de la diploinatie frcmçaise, t. IV, pp. 38-40. — Relation de la Re'ception des amljassadeuvs moscovites venus en France en 1681, publiée dans la Société impériale dliistoire de Russie, t. XXXI V, pp. 1-10. — A, E. Russie, t. \^^, X3iècc no 48, fol. 127. — Ifjîd.^ Mémoires et documents, t. III, iiièce n^ 4, fol. 47. — Voyez aussi le Mercure de Fra?ice de 1681, p. 228, et le roman intitulé Y Histoire du Père La Chaise^ Jésuite et confesseur du roi Louis XIV (Cologne, 1695, Pierre Marteau), t. II, p. 345.
Voici les détails curieux, sinon absolument authentiques, que donne ce roman ou plutôt ce pamphlet : a Tant il est vrai que le jdus assuré moyen de n'obtenir aucune grâce est de les faire demander i)ar des gens qui ne sont pas de la faveur, quelque grands seigneurs qu'ils puissent être, c'est ce que j'ai remarqué dans toutes les cours où je me suis trouvé. J'en pourrois citer mille excmiiles, s'il étoit nécessaire; mais, comme ce seroit m'écarter de mon sujet, je me contenterai d'une seide qui est assez extraordinaire. Il y a quatorze ou quinze ans que le Czar do Moscovic envoyoit au Roi des ambassadeurs qui ne parloient que leur langue, et qui n'avoient point amené d'interprètes, soit qu'ils espéroient d'en trouver sur les lieux, ou, plus vraisemblablement, qu'ils étoient bien aises d'épargner l'argent qu'il leur en auroit coûté pour les entretenir, s'imaginant que le Roi leur en donneroit. Cependant ils furent assez embarrassés à leur arrivée : personne ne les entendoit, et ils n'entendoient i)ersonne. Leur audience fut même retardée de plus de six semaines, faute crinteri)rèle, parce que, des deux que le Roi entretient pour cette
DEUXIÈME MISSION DE PIERRE POTEMKINE, dG8K 71
par Storf, gentilhomme ordinaire du Roi, et le sieur do La Garde. Storf envoya sur sa première entrevue avec eux le rajDport suivant :
LETTRE DE STORF
Calais, 12 avril 1681
Je n'ai pas pu vous rendre un compte avant que d'avoir réglé ici toute chose pour notre départ, lequel sera lundi prochain. Nos voitures ne peuvent être prêtes que dans ce temps-là. J'ai vu les ambassadeurs fort souvent, lesquels paroissent avoir dos prétentions fort chimériques. Ils m'ont dit qu'ils croyoient que j'arriverois avec dix carrosses et cinquanto chevaux de selle, qu'ils avoient espéré cela de la grandeur du Roi, vu qu'il est un grand prince et qu'il y a tant de conformité entre leur maître et lui, tant par leur puissance que par leurs inclinations. Je leur ai répondu que l'on avoit appris qu'ils étoient pressés et que cela les auroit fort retardés. Ils m'ont paru être contents de ma réponse. A l'égard de leur rang, ils ne sont nullement d'accord. Le principal ambassadeur dit que l'autre n'est pas son égal et que ce n'est qu'un simple chancelier de province, et que lui a été généréil d'cirmée et gouverneur d'une i3rovince,et des plus considérables hommes de l'État. Je crois. Monseigneur, qu'il n'est péis tout cl fait nécessaire de vous fatiguer de leur démêlé particulier ni de mille choses inutiles touchant leurs prétentions, vu qu'ils passeront partout où il vous plaira. Ils parlent fort du grand présont qu'ils doivent faire au Roi. Ils sont suivis de soixante personnes. Je vous envoie. Monseigneur, une copie de leur lettre et partirai sans faute lundi 14® du mois, pour être le 19*^ à Beaumont, où j'espère recevoir vos ordres pour savoir vos intentions.
Le 20 avril, ils arrivent à Saint-Denis, où ils sont comiDlimentés par le sieur de Bonneuil, introducteur des ambassadeurs-; le 30, le maréchal d'Estrées vient les prendre pour les conduire à Thotel de la rue de Tournon ; le 6 mai, il les conduit à Versailles et les présente
langue, l'un étoit mort, et l'autre avoit perdu resin*it. Il fallut donc attendre que Ton en eût trouvé; niais cela n'ctoit point facile, la langue moscovite étant peutêtre la moins connue de l'Europe. Il n'y avoit alors à Paris qu'un professeur ès langues nommé Ziérowski qui l'entendît bien. Il étoit Polonois de nation et avoit demeuré quinze ans à Moscou; depuis il étoit venu s'établir à Paris, où il avoit étudié la langue françoise avec toute l'application imaginable, de sorte qu'il en avoit acquis ime parfaite intelligence. Cet homme, ayant donc su le besoin que l'on avoit d'un interprète, fut trouver M. le prince de Conti, dont il étoit connu, et le pria de le présenter au Roi. Le rince le fit avec plaisir, mais, comme tout ce qui venoit de sa part étoit suspect, ou du moins désagréable, on no voulut point le recevoir, et Ton aima mieux se servir d'une femme d'un maître d'école qui, n'ayant appris la langue moscovite qu'en Turquie où elle étoit esclave (en Turquie, le langage des femmes esclaves est un mauvais moscovite), ne s'exprimoit qu'à moitié.
« II est vrai qu'après cela on en fit venir trois, deux de Hollande et un de Rouen; mais il s'en falloit encore de beaucoup que tous trois ensemble en sussent autant que le seul Ziérowski. Revenons au Père La Chaise... »
A. E. RiissiCy t. 1er, incco n» 42, fol
2. Il est à noter que dans le t. 1er ^lo A. E. Russie (pièce n» 48, fol. 127), la pièce intitulée : u L'entrée et réception des ambassadeurs du grand-duc de Moscovie en IG81 » est suivie immédiatement de celle-ci : « L'entrée et réception de l'ambassadeur du roi de Maroc en 1682. »
à raudicnce de Louis XIV. Après les formalités d'usage, ils demandent que le Roi veuille bien, comme en 1668, désigner trois commissaires pour conférer avec eux. Il leur répond <^ qu'il ne leur donneroit qu'un commissaire, afin qu'ils pussent plus tôt finir leurs affaires ». C'est Golbert do Croissy quiest cliargé de traiter avec eux « des affaires concernant le commerce ». Il paraît^ parle rapport du résident françaisà Moscou, que nous reproduisons plus loin, qu'il fut encore question du commerce de Perse.
A Taudience de congé, le Roi leur remit la lettre suivante pour le Tsar :
LE ROI AU TSAR FKODOR
Versailles, le 11 mai 1681 *.
Très haut, très excellent, très puissant et très magnanime prince, notre très cher frère et parfait ami, Théodore, fils d'Alexis...
Gomme nous avons toujours fait une estime t^ès particulière de la bonne corresi^ondauce et amitié qu'a entretenue avec nous et notre couronne feu Alexis, grand-duc doMoscovie, père de Votre Majesté, nous avons aussi reçu avec un singulier plaisir les assurances qu'elle nous a fait donner de sa bonne disposition à la continuer par la lettre qu'elle nous a écrite, le 14 septembre de l'année dernière, et qui a été remise en nos mains par le sieur Pierre-Jean Poteskim^, votre maUre d'hôtel et gouverneur d'Uglezkie ^, et ])av le sieur Estienne Polkow'»^ votre chancelier, tous deux ambassadeurs de Votre Majesté. Et leur arrivée en notre cour nous a été d'autant plus agréable qu'après nous avoir informé de la parfciite santé dont Votre Majesté jouit, ils nous ont témoigné combien elle s'intéresse au bon état de la nôtre, que la divine Providence a bien voulu rendre telle que nous la pouvons désirer, et que nos sujets lui demandent instamment pour la coni iuu.if ion du bonheur dont ils jouissent sous notre empire. Vos ambassadeu i s sr sont aussi très dignement acquittés de l'ordre que Votre Majesté leur avoit donné de nous assurer que votre intention est que nos sujets puissent aller trafiquer à Arkangel et dans tous les autres ports de votre domination, y porter, sur toutes sortes de vaisseaux et bâtiments dont ils se pourront servir, les marchandises et denrées qu'ils vou- ^Iront pour les y vendre et débiter; que non seulement ils y trouveront toutes liberté et sûreté pour leur commerce, mais aussi qu'ils y seront traités autant et plus favorablement qu'ciucuns autres étrangers. Et pour leur marquer aussi de notre part combien nous considérons ces offres que nous avons acceptées, nous les avons assurés réciproquement que les sujets de Votre Majesté qui voudront venir dans les ports de nos empire et Etats avec leurs vaisseaux, pour y faire trafic de leurs denrées, y seront reçus avec toute liberté et sûreté et traités si favorablement, et pour l'exercice de leur religion et pour toute autre chose, qu'ils auront tout sujet de s'en louer, nous promettant bien le même de votre part. Et pour ce
LE PROJET DE TRAITÉ N^VROUTIT PAS
qui regarde les points et articles que les ambassadeurs de Votre Majesté nous ont proposés et qu'ils croient pouvoir servir de foudoniont à un traité formel de commerce réciproque, après que nous les aurons fait communiquer à ceux de nos sujets qui sont accoTifumés de naviguer dans les mers qui avoisinent vos États, et que nous aurons reconnu par leurs avis de quelle utilité il pourra être tant aux uns qu'aux autres d'établir plus solidement cette bonne correspondance par des conventions perpétuelles, nous pourrons pour lors envoyer nos ambassadeurs vers Votre Majesté, à laquelle nous renouvelons encore les assurances de notre singulière estime, parfaite, cordiale et fraternelle amitié, priant Dieu, très haut, très excellent, etc., qu'il veuille tenir Votre Majesté en sa sainte et digne garde.
On fit jouer devant les envoyés russes les eaux de Versailles, et Potemkine déclara u quïl n'y avait jamais eu sur la terre que Salomon et le roi de France qui eussent paru avec tant de grandeur, et que David n'en avait jamais approché ». Il demanda « si toutes les eaux de la mer étaient à Versailles ». Une autre fois, à la vue d'un tableau de Le Brun représentant Louis XIV la foudre en main, il dit« qu'on ne pouvait mieux représenter le Roi que sous la figure de Jupiter, luiisqu'il en avait toute la majesté et la puissance ». En un mot, comme le remarque Flassan, « tout ce que dit l'ambassadeur annonçait du sens et de l'éducation, et fit connaître avantageusement sa nation, qu'on regardait comme barbare par le motif déplacé qu'elle ne liait pas encore ses intérêts politiques à ceux de l'Europe occidentale ». Les envoyés moscovites reçurent de magnifiques présents, meubles, vêtements, montres, tapisseries de la Savonnerie et des Gobelins.
Quant aux résultats effectifs de l'ambassade, ils furent nuls. Le ïsar n'avait alors plus rien à craindre du roi de Suéde, que la confiscation du duché de Deux-Ponts avait engage dans la coalition en voie de se former contre Louis XIV; le roi de Pologne s'émancipait de plus en plus de la tutelle française, et d'ailleurs il avait signé avec la Russie, en 1678, un renouvellement de la trêve d'Androussovo ^ ; enfin le sultan avait conclu avec Feodor, à Bakhtclii-Seraï (1681), une trêve de vingt années, qui laissait aux Moscovites l'Ukraine et la Zaporogie. La Russie n'avait plus besoin de la France. Peut-être le ïsar avait-il trouvé Louis XIV par trop obstinément attaché h Talliance ottomane, dont la France avait besoin plus que jamais contre la maison d'Autriche. Dés lors le projet de traité de commerce, dont les envoyés moscovites avaient dû se servir comme d'un appât pour obtenir des services politiques, j)ouvait dormir ^. C'est ce qui eut lieu, ainsi que
1. Salvandy, Histoire du roi Jean Sohieski, livre VUl. — Moritz Posselt, General und Admirai Franz Lefort, t. l^^, pj). 271-31G.
2. Ainsi le Roi avait demande au Tsar : « 1^ ic passage de soies achetées en Arménie; 2o le libre exercice de leur religion pour les marchands catholiques. Mais, » dit Kellcr, a on craignait troj^ les jésuites, les i^apistes et les moines. » — Moritz Posselt, ibid., jj. 29.-3 .
semble en témoigner le rapport suivant d'un résident français à Moscou, — résident dont nous ignorons le nom. Ce document est daté de 1681 :
RÉSIDENT QUI EST A MOSCOU, ÉCRIT LE 4 JUILLET 1681 ; REÇU LE 20 AOUT *.
Depuis quelques jours, j'ai donné itérativement les visites a M. Knees ^, un des principaux ministres de ce pays-ci, et Tayaut congratulé sur le traité de la paix avec les Turcs et Tartares^, j'ai proposé qu'il étoit temps à présent de mettre sur le tapis le point du commerce, de consulter sérieusement ensemble sur ce sujet pour casser les impositions si ruineuses au commerce; à laquelle occasion j'ai demandé au dit sieur quel traité de commerce Sa Majesté avoit fait avec Sa Majesté très chrétienne. Sur quoi il m'a répondu que ce traité concernoit la navigation de soie de Perse, laquelle Sa Majesté très chrétienne avoit demandé de passer par ses pays, que ledit traité portoit aussi la navigation de toutes les marchandises qu'on cherche de l'un et de l'autre côté. Mais les plus clairvoyants ici sont persuadés que le dit traité n'est pas bien fondé, vu que les principaux motifs du dit traité ont cessé, lesquels ont été principalement que le roi de France accommoderoit favorablement les différends entre le Gzar et les rois de Pologne et de Suède. Mais Sa Czaréenne Majesté ayant fait la paix avec les Turcs el les Tartares, on n'ain^oit plus égard sur ledit traité de commerce, à cause qu'on étoit à présent assez suffisant de faire même condescendre les Polonois et les Suédois à tout ce qu'on jugera être raisonnable : d'autant plus que le roi de Suède est fort dégoûté au regard des diiiérends de la duché des Deux-Ponts et qvie la dite couronne n'attend pas quelque assistance considérable; et en outre les humeurs et maximes des François sont tant dilférents de cette nation, qu'il n'y a point d'apparence que ces deux nations si contraires s'accordent longtemps, et que par conséquent le dit traité de commerce s'anéantira de soi-même.
A. E. Russie, t. ^r, fol
2. Knees n'est pas un nom pi^oprc. Knès ou Kniaz signifie simplement prince. Le prince qui avait alors le plus d'influence sur le Tsar Feodor Alexiévitch, et aussi le plus d'intelligence et d'autorité dans les alï'aires, c'est le prince Vassili Vassilicvitch Galitsyne, qui était alors précisément le chef du Possolskii Prikaz (bureau des ambassadeurs). — Né en 1643, mort en 1714. — C'est lui qui fut ensuite le princiiial ministre et le favori de Sophie. — Solovief, Istoria Rossiiy t. XIII, p. 239. — Peut-être la copie est-elle défectueuse et faut-il lire : « au Knees ».
3. La x^aix avait été signée à Bakhtchi- Serai (Crimée), en mars 1681.
M. DE LA PICQUETIÈRE
Peodor Alexiévitch étant mort on 1682, sa succession fut dis^jutée entre les autres enfants de son père. Celui-ci avait eu deux femmes. La première, Maria Miloslavsici, lui avait donné deux fils : Feodor, dont le règne dura six ans, et Ivan, qui était imbécile ; plus six filles, parmi lesquelles Tintelligente et énergique Sophie. La seconde, Natalie Narychkine, lui ayait donné un fils, celui qui devait ôtre Pierre le Grand, et deux filles. Ce n'était pas entre Ivan et Pierre, alors âgé de huit ans, que la lutte allait s'engager, mais entre les deux familles^ les Miloslavski et les Narychkine, qui avaient successivement, par les deux mariages d'Alexis, approché du trône et fourni les hommes du moment^ c'est-iVdire les conseillers et ministres du Tsar. Sophie, qui s'institua audacieusement le chef des Miloslavski, l'emporta, grâce à l'intervention séditieuse des streltsi (1682). Par eux, elle fit massacrer les Narychkine, mais s'arrêta à une transaction : elle fit couronner à la fois le prétendant des Miloslavski, Ivan, et celui des Narychkine, Pierre. Grâce à Timbécillité de Tun et à l'extrême jeunesse de l'autre,, elle régna sous le nom de ses deux frères. Sous elle, le progrès des idées occidentales continua : on jouait le Malade imaghiaire dans le Terem. Elle eut son système de pofitique extérieure : ralliance de la Russie; de l'Autriche, de la Pologne, de Venise, avec le concours da du pape Innocent XI, contre les Turcs. Le metteur en œuvre de sa politique fut le prince Vassili Galitsyne, à la fois son favori, son principal ministre et son générahssime.
M. DE LA PIGQUETIÈRE, 1683.
On était fort mal renseigné à la cour de France sur cette révolution de 1682 et sur la situation politique delà Russie. Gomme on le verra par la pièce suivante, on croyait toujours trouver là-bas « un grand-duc de Moscovie ». On se trompait surtout en espérant pouvoir intéresser la cour de Moscou à d'autres objets que la guerre contre Tinfidéle. On prétendait, en 1683, la décider à s'unir avec le roi de Danemark et rélecteur de Brandebourg contre la Suéde, à laquelle le Roi reprochait ses liaisons avec les futurs coalisés d'Augsbourg.
Tel est le sens de Tlnstruction donnée, cette année-là, à M. de la Picquetière, chargé d'une mission en Moscovie. Sans doute on s'aperçut à temps qu'on faisait fausse route, car la mission n'eut pas lieu. Nous n'en publions pas moins cette Instruction, curieuse précisément parce qu'elle montre l'état des idées en France sur le grand empire de l'Est.
MÉMOIRE POUK SERVIR n'iNSTRUCTION AU SIEUR DE LA PICQUETIERRE s'en allant en moscovie EN QUALITÉ d'eNVOYÉ EXTRAORDINAIRE DU ROI. 1G83 \
Comme Sa Majesté n a rien de plus à cœur que d'empêcher que les princes qui entrent dans son alliance ne puissent être troublés par les entreprises de leurs voisins dans la paisible jouissance des pays, terres et droits qu'ils possèdent et que, lorsque leur engagement dans ses intérêts vient à leur attirer quelque guerre , tous les dommages qu 'ils pourroient souffrir soient entièrement réparés, elle a jugé à propos, après avoir donné tant de preuves de cette vérité à la couronne de Suéde par les conditions avantageuses que Sa Majesté lui a procurées dans les derniers traités de paix, de ne rien omettre pour donner au roi de Danemark et à l'électeur de Brandebourg d'autant plus de sujet d'être satisfaits des liaisons qu'ils ont prises avec elle, que la con-
A, E. Russie, 1. 1er, fol
duite des Suédois ayant complètement dégagé Sa Majesté de tous les égards que les anciens traités pouvoient l'obliger d'avoir pour cette couronne, elle seroit dans une pleine liberté de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher qu elle ne puisse attaquer la couronne de Danemark et le dit électeur de Brandebourg, ou de faciliter à ces princes les moyens de se dédommager aux dépens mômes de la Suède, si elle contribue à un renouvellement de guerre.
C'est dans cette vue que Sa Majesté, de concert avec le roi de Danemark et Télecteur de Brandebourg, a résolu d'envoyer le sieur de la Picquetierre en Moscovie, pour, conjointement avec les ambassadeurs ou envoyés de ces princes, ou séparément, travailler au dessein qu'ils se sont proposés pour le bien et l'avantage de la cause commune. Mais comme Sa Majesté regarde bien plus l'intérêt du roi de Danemark et de l'électeur de Brandebourg dans cet envoi que celui de sa couronne, qui ne l'oblige pas de prendre des liaisons avec un Etat aussi éloigné du sien qu'est celui de Moscovie, Sa Majesté a jugé à propos de conformer l'Instruction qu'elle donne au sieur de la Picquetierre au projet de celle de Danemark, dont le ministre de cette couronne a donné communication.
Le premier point de ladite Instruction est de passer par la Lithuanie pour complimenter le nouveavi palatin * et tâcher de ménager avec lui les intérêts du roi de Danemark. Mais comme ce palatin s'est éloigné depuis longtemps des intérêts de Sa Majesté, il seroit bon que les envoyés de Danemark et de Brandebourg lissent auprès de lui les premières démarches et que le sieur de la Picquetierre ne se rendit en Lithuanie qu'après que lesdits ministres auroient disposé le palatin à ce qu'ils peuvent désirer de lui.
Sa Majesté laisse aussi à la discrétion du dit sieur de la Picquetierre de prendre telle route qu'il jugera à propos pour se rendre sur la frontière de Moscovie, où, étant arrivé, les commissaires du Czar le doivent venir prendre, suivant la coutume de tout temps observée, pour le conduire et défrayer entièrement
1. Le palatin (gouverneur) de Vilna était alors Georges-Charles Chlehovic/, de la maison de Leliwa.
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jusqu'à Moscou. Quant aux formalités qu'il doit observer tant avant que d'arriver en Moscovie que pendant le séjour de son audience, il en sera amplement informé par le mémoire que Sa Majesté fait joindre à cette Instruction et que le sieur de M... ^ a ■dressé sur les éclaircissements qu'il a pris en Danemark. Si le ministre de Danemark a le caractère d'ambassadeur, le sieur de la Picquetierre pourra se joindre avec lui, dans sa marche, et avec celui de Brandebourg.
Que si les uns et les autres n'ont que la qualité d'envoyés et que celui de Danemark cède le pas, comme il est juste, au sieiu^ de ia Picquetierre, ils pourront aussi faire leur voyage conjointement. Mais si le sieur de la Picquetierre y prenoit quelques difficultés, il pourra laisser frayer le passage aux autres et suivre quelques jours après : en quoi, il observera que, comme on ne peut entrer en Moscovie que parla Pologne ou par la Livonie, il vaut encore mieux qu'il prenne cette première route que la dernière, dans laquelle il pourroit trouver d'autant plus d'obstacles qu'il passeroit par les États de la couronne de Suède, pour qui son voyage ne peut être que très désagréable.
Le second point de l'Instruction de Danemark porte que le prétexte- du voyage de ce ministre, et dont il doit faire aussi la matière de son audience publique, est de terminer quelques différends au sujet des frontières, de régler tout ce qui regarde la pêche près de Cola^ et quelques autres points de commerce et de cérémonie.
Suivant ce sujet, le prétexte du voyage dudit sieur de la Picqiietierre doit être l'établissement d'un commerce réciproque entre les sujets de Sa Majesté et ceux du Grand-Duc de Moscovie, et Sa Majesté fait remettre pour cet effet au sieur de la Picquetierre les mémoires des marchands qui trafiquent avec le Nord.
Le troisième point de ladite Instruction danoise porte que, un des ministres de Moscovie ayant témoigné depuis peu, dans un voyage qu'il a fait à la cour de Danemark, que le Czar son
1. Foulô de Martangis, ambassadeur extraordinaire de France à Coi^enhague, <le 1G81 à 1683.
2. Kola, port de i:)êclie, dans la i)resqu'ile de Kola, La^Donie russe.
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maître étoit dans la résolution de se venger de la Suède, et que si l'ingratitude de cette couronne envers la France pouvoit porter Sa Majesté à lui en témoigner son ressentiment, le Grand-Duc de Moscovie entreroit A olontiers dans toutes les liaisons qu'on voudroit prendre. Pour cet effet, le roi de Danemark et l'électeur de Brandebourg sont d'avis d'en faire le véritable sujet de la négociation et de tâcher de prendre sur cela avec Sa Majesté quelques mesures.
Il est vrai que toutes ces bonnes dispositions qu'il y avoit pour lors sont entièrement changées par la mort du Grand-Duc de Moscovie, l'élection faite par les grands du royaume de son fils du second lit, âgé de dix ans, au lieu de celui du premier lit, jugé incapable à cause de ses infirmités \ les séditions des troupes appelées gardes^ et des soldats de la garnison de Moscou, le massacre par eux commis des principaux de cette cour", les pillages de leurs biens et tous les autres trovibles et désordres arrivés dans ces États dont ledit sieur de Picquetierre aura été sans doute bien informé au lieu où il est. Mais comme il y aura bien de l'apparence que, avant qu'il arrive à Moscou, toutes choses seront établies en sorte quïl y trouvera un gouvernement certain auquel il pourra s'adresser, Sa Majesté juge à propos qu'il ne diffère pas plus longtemps son voyage que le roi de Danemark et Félecteur de Brandebourg le jugeront nécessaire : en sorte quïl arrive quinze jours au plus tard après les ministres de ces princes, et, comme la suite de la susdite Instruction porte que, pour engager ceux qui gouvernent à Moscou à prendre des mesures contre la Suède, on doit leur représenter que cette couronne a fait de grandes alliances et ensuite de puissants armements, tant par terre que par mer, que le tout ne peut tendre qu'à quelques entreprises contre ses voisins, que le Grand-Duc de Moscovie en étant un, il a tout intérêt de s'unir avec la France, le Danemark et l'électeur de Brandebourg, pour s'assister réciproquement en cas de
1. En etfet,les boïars et le patriarche loakhim avaient d'abord proclamé Pierre, âgé de neuf ans, à l'oxclusion de son frère Ivan.
Probablement les slreltsi
3. Sédition des streltsi; meurtres de Michel Dolgorouki, Artamon Matvéef, Athanase Narychkine, Cyrille Narychkine. — C'est alors qu'Ivan fut installé comme Tsar en premier, et Pierre comme Tsar en second (juin 1082).
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besoin; et finalement il ne doit point s'amuser aux assurances d'amitié de la Suède, qui ne tendent qu'à gagner temps et à se mettre plus facilement en état de se faire craindre. Le sieur de la Picquetierre pourra aussi parler dans le môme sens, et, comme le roi de Danemark ne donne pas pouvoir à son ministre de rien conclure, mais seulement de reconnoître si le Grand-Duc de Moscovie est dans la disposition d'entrer dans quelques engagements contre la Suède et de le faire savoir, afin qu'on lui envoie les instructions conformes à ce que les Moscovites témoigneront désirer, le sieur de la Picquetierre en usera de même aussi ; et après qu'il aura rendu un compte exact à Sa Majesté de l'état où il aura trouvé cette cour et de la disposition de ceux qui gouvernent, elle lui enverra de nouveaux ordres et instructions sur la conduite qu'il aura à tenir.
Sa Majesté a déjà donné ordre qu'on lui envoie incessamment à Hambourg les présents qu'il doit faire en son privé nom au Grand-Duc deMoscovie ; et il ne partira point qu'ils ne soient arrivés, et il les fera porter avec lui, comme une cliose absolument nécessaire pour le succès de la négociation.
Il recevra aussi, avec cette Instruction, les lettres de Sa Majesté pour le Grand-Duc de Moscovie et pour le Patriarche % mais comme Sa Majesté ne peut pas encore savoir leur nom propre, elle les a fait laisser en blanc, pour être remplies par le sievir de Picquetierre lorsqu'il en sera informé.
Sa Majesté lui fait remettre avec cette instruction tous les passeports qui lui sont nécessaires pour la sûreté de son voyage et de ce qu'il doit porter avec lui.
Il recevra aussi, en môme temps, les chiffres dont il se doit servir pour rendre compte à Sa Majesté de sa négociation et de ce qu'il apprendra de plus remarquable dans cette cour, et il adressera ses lettres au sieur de M " à Copenhague, ou à l'abbé Bidal,
à Hambourg, ou au marquis de Vitry, en Pologne, selon que l'occasion s'en présentera.
Outre ce qui est contenu dans la présente Instruction des avis ordinaires que le Roi veut que le sieur de la Picquetierre lui
Foulé de Martangis
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donne de tout ce qui se passera dans la cour de Moscou, l'intention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et ministres au dehors lui apportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences ou dans toute autre rencontre, du génie et des inclinations des princes ou de leurs ministres, et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié : aussi le dit sieur de la Picquetierre aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en l'orme do relation, de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Sa Majesté ne prescrit point au dit sieur de la Picquetierre de quelle manière il doit parler dans son audience publique^
La mission de la Picquetière n'eut pas lieu. Mais, en 1685, une nouvelle ambassade russe, composée de Semen loroféévitch Almazof- et du diak Semen Ippolitof^, apporta au Roi une lettre latine des deux souverains russes. Almazof devait lui notifier leur avènement et l'entretenir de certaines affaires :
LES TSARS IVAN ET PIERRE AL' ROI. 7 JANVIER IG80 (TraduC ti Oïl latinC
(le roliginal russe ^.)
... Quamvis aulem, ad nos magiios dominos ad nostrani Czaream Majestatem, ante memorata vesLra Magni Doniini Yestrae Regiae Majestatis destinata legatio ^, post multuni cursum temporis non aj^paruit, nihilonii-
Écrit en marge : « Ce voyage n'a pas été fait
2. Membre de la Douma. — On ne sait rien, en outre, sur lui, que ce qu'en apjii'(Min<'ut les documents suivants : le titre de dapife)% c\}xo lui donne la pièce latine, doit ( ([uivaloir â celui de stolnik, — Elatma ou Elatom, dont il était voiévode, est situé dans la j)rovince de Tambof, à moins qu'il ne s'agisse d'Élctz, dans la province d'Orel.
3. On ne sait rien de plus sur lui. — Il est en outre mentionné dans un acte russe de 1676.
4. Ivan et Pierre étn'nMil montés sur le double trône en 1682; ils restèrent sous la tutelle de leur sœur Soi)hi(^ jusqu'en 1689.
5. A. E, Russie, t. l^^r n^ 60, fol. loi. — Nous insérons ce fragment, • sans le traduire, afin de ilouuer ime idée du style latin de la chancellerie do
Moscou.
6. Il s'agit sans doute de la mission projetée de La Picquetière. RECUEIL DES INSTRIJCT. DIPLOMAT. Vin. G
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nus, nos Magni Domini Nosira Gzarea Majestas, secundum antiquam nostrao Gzareae Majestatis coiisuetudinem, decrevimus ad vos, fratrem noslruni, ad Veslrani Regiam Majestatem, expedire nostrae Gzareae Majestatis able- ^^atos, dapiferum ac praefectum Elatmae Simeonem Jevotheevitz Aïmazovum et procancellarium Semenum Ippolytovuni, ipsisque mandavimus ut, pro iiostia Magnis Dominis Nostrae Gzareae Majestatis sanitate auspicatoque iinperio, vobis fratri nostro, Ma^no Domino Vestrae Regiae Majestati, nunciarent, vestram fratris nostri Magni Domini Vestrae Regiae Majestatis incolumitatem ac fortunatam in vestro Regno perseverantiam vidèrent et nostram Gzareae Majestatis Vestrae Regiae Majestati propensionem ad arctissimam amicitiam demonstrarent ; nec non pro pertinenlibus aliquibus negotiis proponerent, ut in posterum, inter nos Magnos Dominos Nostram Gzaream Majestatem atque vos fratrem nostrum Magnum Dominum Vestram Regiam Majestatem, fraterna amicitia ac cliaritas augeatur; vos aul.em, frater noster Magnus Dominus Vestra Regia Majestas, jubeatis hisce nostris ablegatis Nostrae Gzareae Majestatis praesentare se vobis coram legatione sua; atque, post praesentatam legationem, instructionem negotiorumapud ante nominatos ablogatos mandare exaudiri suis Regiae Majestatis intimis consiliariis ; quae vero praedicti Nostrae Gzareae Majestatis ablegati, secundum Nostri Magni Domini Nostrae Gzareae Majestatis mandatum, in conferentiis proponent, fidem illis exhibeatis; postfînem autem negotiorum illorum, ad nos Magnos Dominos Nostram Gzaream Majestatem ipsos dimittere. Ris signifîcatis; etc.
On ignore absolument quelles étaient ces affaires dont les envoyés russes devaient entretenir le Roi de France. Aucun historien, à notre connaissance, n'a parlé de cette ambassade, et Le Bran n'en fait pas mention.
Louis XIV se borna, en congédiant les envoyés, à répondre aux deux Tsars dans le même style vague qui caractérisait leur missive :
A ex TSARS DE MOSCOVIE. REPONSE A LA LETTRE QUE LEURS AMBASSADEURS
ONT APPORTÉE
Du juillet 1683, à Versailles.
Très hauts, très e?ccellents, très puissants et très magnanimes princes, nos très ciiers et parfaits amis, czars et grands-ducs, Jean et Pierre, fils d'Alexis, autocrateurs de toute la Grande, Petite et Blanche Russie, Moscovie, Kiowie, etc.,
La part que Vos Majestés nous ont donnée, tant par la lettre qu'elles nous ont écrite, le 7 Janvier dernier, que par la bouche de leurs ambassadeurs, Siméon Almazow, fils de Jérothée ^, votre maître d'hôtel, gouverneur d'Élatz^ et Semenw Hippolytw, voire vice-chancelier, de votre heureux
1. A. E. Russie, t. l^r, pièce no 58, fol. 147. — Variante : pièce no 51, fol. 156. — Tradiiclioii Jatiiir, pirce n» 62, fol. 158.
2. A'.iri.tiiio : S(>niconii Icvotéc Almazow... gouverneur dlelatmaw; — Semeonem Jevotkevilz Almazow dapiferum eu - 2 n^œfecLum Elahn.-r, »
SOPHIE VEUT ENTRAINER LOUIS XIV CONTRE LES TURCS. 8P
avènement à l'empire de la Grande et Petite Russie, et de Li parfaite union avec laquelle elles gouvernent ces grands États, nous a été d'autant plus agréable qu'ayant toujours fait une estime très particulière de la bonne correspondance et amitié qu'ont enlretretenues avec nous les défunts grauds-ducs de Moscovie et de Russie, Alexis etThéodoreS père et frère de Vos Majestés, nous sommes bien aise d'apprendre qu'elles sont dans la même disposition et que nous pourrons continuer avec elles, comme nous le désirons, cette bonne intelligence qui peut être utile, de part et d'autre, au commerce de nos sujets.
Nous avons aussi écouté, avec d'autant plus de joie ce qui nous a été dit par vos dits ambassadeurs, qu'après nous avoir informé de la parfaite sauté dont Vos Majestés jouissent, ils nous ont témoigné combien elles s'intéressent à la nôtre et aux prospérités dont il plait à Dieu combler notre règne.
Et comme nous ne pouvons pas mieux témoigner envers la divine Providence la reconnoissance que nous avons de tous les glorieux succès qu'elle a toujours donnés à nos armes, qu'en employant nos principaux soins à maintenir la tranquillité que nous avons procurée à la plus grande partie de l'Europe par des traités de tréve2,nous ne souhaitons rien aussi, présentement, avec plus d'ardeur que de faire jouir longtemps la chrétienté d'un si grand bonheur.
C'est ce que nous avons fait entendre à vos ambassadeurs, et nous les avons si particulièrement instruits de nos intentions sur toutes les propositions qu'ils nous ont faites, que nous ne doutons pas qu'ils n'en rendent un compte fort exact à Vos Majestés, nous ayant aussi donné tout sujet d'être satisfait de la bonne et sage conduite qu'ils ont tenue à notre cour, et de tout ce qu'ils nous ont dit de la part de Vos Majestés.
Nous prions Dieu, Très hauts, très excellents, etc., qu'il veuille tenir Vos Majestés à sainte et digne garde.
Écrit à Versailles
Si, en 1683, lorsqu'on rédigea rinstruction pour La Picquetière, le Roi de France s'était trompé en espérant engager la Russie dans sa nouvelle politique, Sophie et son conseiller Galitsyne commirent une méprise tout aùssi grave en croyant pouvoir entraîner Louis XIV dans une coalition contre les Turcs : coalition où figuraient au premier
La trêve de Ratisbonne, août
3. Une des pièces qui suivent est une ordonnance de G 000 livres pour la subsistance des ambassadeurs moscovites, au nom du sieur de la Ville. — Une mention au verso du folio 154 est ainsi conçue :
« Les ambassadeurs de Moscovie demandent une plus grande conférence et prompte expédition. »
4. La pièce suivante {A. E. Russie, t. II, fol. 72), qui est en latin, et où les effectifs de l'armée russe sont démesurément exagérés, doit émaner de la cour de Moscou. Elle était sans doute destinée à donner confiance à Louis XIV dans la l)uissance des alliés qui s'offraient à lui.
Les troupes désignées dans cette pièce sont successivement : la cavalei-ic noble de Moscovie ou les eiifarits-hoiars ; Vini:a,nicvic moscovite, les mercenaires d'Europe, les streltsi (alors armés du nu .ns([uet) ; les contingents, cavalerie et infanterie, de Novgorod et Pskof; les contingents russes de Kazan et Riazan; les Tatars de
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rang la maison d'Autriche et le pape Innocent XI, notre ennemi déclaré. C'était le moment où, par ses conquêtes en pleine paix, par ses chambres de réunion, par le siège de Luxembourg, par la surprise de Strasbourg et de Casai, par ses confiscations sur la maison d'Orange et la maison de Deux-Ponts, par son intervention dans la succession palatine et dans la succession archiépiscopale de Cologne, Louis XIV avait tourné toute l'Europe contre lui. L'ennemi pour lui, c'était avant tout la maison d'Autriche; l'alUé nécessaire, c'était le sultan.
En même temps qu'il assiégeait Luxembourg en 1683, Mohammed IV, à son instigation, avait mis le siège devant Vienne. Jean Sobieski avait contrecarré notre politique en battant les Turcs sous les murs de la capitale autrichienne, et Louis XIV ne l'avait pas encore pardonné au roi de Pologne. Les victoires du duc Charles de Lorraine sur les Ottomans nous étaient presque aussi nuisibles que s'il les eût remportées sur les troupes du Roi. La prise de Bude en 1686^ la bataille de Mohacz en 1687, Tintervention des Vénitiens en Grèce, étaient autant de coups frappés indirectement sur nous, car, en dégageant la maison d'Autriche d'un danger formidable, elles préliaraient le terrain pour la formation de la grande coalition contre la France : la Ugue d'Augsbourg. C'était Tépoque où les pami^hlétaires flétrissaient ralhance étroite du Grand Turc et du Petit Turc (Louis XIV) et dénonçaient à l'Europe la France tui^banisée.
Aussi on peut penser si les envoyés de Sophie, le prince Jacob
Kazan et Astrakan; les Russes de Sibérie et les auxiliaires des Nojzaïs et autres tribus tatares; les Kalniquks; les Kosaks du Don, du Jaïk; les Zaïiorogucs et autres Kosaks du Dnié^ier.
Voici ce document :
uVinnenis c.revciluum Moscovix.
Piinius oxor< iiii^ iir.liilitatcm univcrsam equestrcm moscoviticam com-
pUM;titur. iimii<M-;iliil<iuo 120 000
l*cditatus s<'l( ( li^siiuus Moscovise, et militum extornorum, cum sclopc-
tariis nin^.oN it i.-is GO 000
Secundiis; cxct < iius, ex inferioribus rcgionibus Novogardiae, et Ploscoviœ,
co2j/l.j))if c/juitatuiii riumerantem 30 000
Pcditai mil \ ( ro 20 000
Torlius itus Cazaniae et Rozaniœ conflabit Oquitatum numcrantcm. 25 000
'l'aif:iii ( '.i/aiiiîe ot Astracaiiioe equitatuni constituent nunicrantem. . . Ivt QOO
l*<Mlii;miiii 2^000
Kx Sihji ia cum stipondiai'iis Nagaiensibus, ledisancnsibus, Oczizensibus,
(Mjuitatus crit 45 000
Kalmukenso.s 'ruri.n i (M|nit('s 24 000
Duncnsos et Jazclionscs Ccjsacchi pcditcs 25 000
Cum supremo duco Cosaccorum Zai)orogiensium, citra et ultra Boristhc-
ncm, équités 80 000
Pcditus' 5i000
Summa equitatus :{70 000
Summa peditatus 157 000
Integra summa 527 000
MISSION DE DOLGOROLKI ET MYCHETSKIEN FRANGE, 1G87. 8:i
Dolgorouki et le prince Jacob Mychetski % devaient être les bienvenus, quand, en août 1687, ils vinrent proposer h Louis XIV d'entrer dans la Sainte-Ligue contre le sultan. A travers les égards cxu'on tient à observer envers eux, on devine Tirritation et la méfiance causées par une visite aussi opportune.
Quand ils débarquèrent à Dunkerque avec une suite de cent cinquante personnes, dont douze liallebardiers « vêtus à la persane », le gentilhomme Storf- fut envoyé au-devant d'eux avec l'Instruction suivante^ :
Le Roi ayant été informé qu'il est arrivé à Dunkerque im {slc)^ ambassadeur de Moscovie, Sa Majesté ordonne au sieur Storf de s'y rendre incessamment en poste, accompagné du sieur du Kros et de faire premièrement connoître aux (sïc) ambassadeurs que Sa Majesté a été surprise d'apprendre qu'il soit arrivé dans ses États avec une suite si nombreuse sans lui en avoir fait donner avis auparavant. Et s'il dit qu'il avoit envoyé un gentilhomme pour cet effet, le dit sieur Storf lui répondra qu'il est vrai qu'il étoit arrivé un courrier qui est qualifié tel dans son passeport, mais que cethonniie ayant eu Tinsolence de ne vouloir parler qu'à la personne même de Sa Majesté, il avoit été renvoyé : d'autant plus que l'usage observé dans la cour d'un si grand monarque est que les ambassadeurs mêmes des plus grands rois et princes de l'Europe s'adressent premièrement au ministre des affaires étrangères, qu'ils lui font voir leurs lettres de créance et l'informent du sujetpourlequelils sont envoyés vers le Roi son maître ; après quoi. Sa Majesté pourvoit à ce qu'ils soient reçus à son audience avec tous les honneurs dus aux ambassadeurs de ceux qui les envoient. Quelque résolution que prennent lesdits ambassadeurs (sic) sur cette déclaration, ledit sieur Storf en donnera avis par un courrier à Sa Majesté, l'intention de Sa Majesté étant, au cas qu'ils n'aient point de prétentions chimériques et déraisonnables, de leur envoyer un maître d'hôtel avec les voitures nécessaires pour les amener et de leur faire rendre partout les honneurs qui leur sont légitimement dus. Mais s'ils forment des prétentions insoutenables, ledit sieur Storf leur déclarera qu'il est inutile qu'ils se donnent la peine de continuer leur voyage, et les fera nourrir dans les cabarets jusqu'à ce qu'il ait reçu de nouveaux ordres de Sa Majesté.
Les sources russes nous apprennent que Storf s'acquitta ponctuellement de sa mission. Les envoyés racontèrent ensuite qu'il commença par leur expliquer, « par ordre de Sa Majesté, quel était Tusage observé en France par les ambassadeurs des têtes couronnées ; il
l.SoLOViEF, Istorîa Rossii, t. XIV, pp. 61 -O"; et suiv., d'nprès les Archives do Moscou. Société impériale cihistoire de Russie, t. XXXIV, pp. 11-19. — Moritz PossELT, ouvrage cité, pp. 36"j et suiv.
Il s'agit évidemment du prince Jacob Feodorovitch Dolgoroukof (ou Dolgorouki), sénateur, né en 1639, mort en 1720, président de la chancellerie de guerre, confident intime de Pierre le Grand, et chargé de plusieurs missions. — Mychetski ne peut être sûrement identifié, pas plus que le dia/c qui les accomi:)agnait.
A, E. Russie, t. 1er, piùcc no 64, fol
4. Au courant de cette pièce, on voit que la cour.de France ne sait pas encore s'il s'agit d'un ou de plusieurs ambassadeurs.
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leur fit entendre que, s'ils n'étaient point sûrs de s'y conformer, elle ne désirait point qu'ils fussent reçus dans son royaume et qu'il valait mieux, pour le maintien de la bonne correspondance qui existait entre elle et les Czars, qu'ils prissent le chemin ailleurs que de forcer Sa Majesté, par des prétentions contraires à ce qui se pratiquait et par le mépris de ses ordres et règlements, à les renvoyer ». Sur quoi ils exprimèrent leur étonnement de telles questions, qu'ils assuraient n'avoir jamais été posées auparavant, mais, paraît-il, promirent d'observer exactement ce qui leur était prescrit. Puis, comme la douane de Dunkerque avait plombé leurs bagages pour qu'ils ne fussent ouverts qu'à Paris^, les ambassadeurs ou leurs serviteurs rompirent les sceaux, et, un exempt étant venu les empêcher de vendre les marchandises qu'ils avaient apportées avec eux, il fut insulté par les domestiques, et un des ambassadeurs le menaça de son poignard. De son côté, Louis XIV avait essayé de ne pas les recevoir : il avait ordonné au ministre des affaires étrangères de leur signifier qu'il était inutile d'ouvrir des négociations, et de leur remettre une lettre royale sans aucune cérémonie. Dolgorouki protesta énergiquement : il n'accepterait lettre ou présent que des mains du Roi, en audience roj^ale. Comme on lui disait que le Roi se montrait fort irrité de son obstination, il répondait que la colère du Roi, la mort même, ne l'obUgerait pas à prendre ces lettres. On lui offrit des présents : il les refusa. On menaça de les fourrer de force dans ses bagages : il dit qu'il abandonnerait ses voitures; qu'il ne craignait pas le courroux du Roi et qu'il obéissait au Tsar. On essaya de le prendre par la famine, en supprimant la subvention destinée à le défrayer, retirant les officiers mis à son service, démeublant même l'hôtel où il était descendu. 11 s'obstina si bien à ne point partir sans avoir obtenu une audience du Roi que les Français furent obligés de céder.
Il fut convenu qu'il aurait une seconde audience du ministre, non pas à Paris, mais à Saint-Denis, et qu'ensuite il serait admis à l'audience royale.
La conférence que les envoyés russes eurent à Saint-Denis avec Colbert de Croissy le 1®^ septembre 1687, et dont un extrait nous a été conservé \ est infiniment curieuse.
D'après ce procès-verbal, qui diffère notablement durapport qu'ont dû faire les ambassadeurs en rentrant chez eux, à la proposition d'entrer dans la hgue contre les Turcs, Croissy aurait répondu : «... Qu'en l'état où étoient les choses, il faudroit que Sa Majesté fût aussi imprudente qu'elle est sage pour A^ouloir déclarer la guerre aux Turcs et joindre ses armes à celles des autres princes chrétiens; qu'elle n'est pas accoutumée de déclarer la guerre, si on ne lui a donné de
1. Soc. imp. d'hist. de Russie, volume cite'. — Solovief, t. XI V^, pp. G2-Gi.
LES ENVOYÉS RUSSES ASSEZ MAL REÇUS, 1G87. S
justes sujets, et si elle na la plus grande part à la gloire ; que Ton ripprenoit les succès prodigieux des armées chrétiennes en Hongrie et en Morée;... que d'ailleurs elle avoit fait renouveler par son ambassadeur à la Porte les anciennes capitulations que ses prédécesseurs avoient faites avec les empereurs ottomans; que Sa Majesté ruineroit par cette infraction le commerce que ses sujets faisoieiit au Levant; qu'elle ne pouvoit envoyer que de petits corps; qu'outre qiK^ cela lui causeroiL de grandes dépenses, les pays du Turc étoient si éloignés qu'avant qu'ils y fussent arrivés, les armes chrétiennes auroieut entièrement tout conquis; qu'elle avoit besoin de ses troupes pour se garantir de l'invasion de ses voisins, qui iDublioiont qu'aussitôt qu'ils auroient fait la paix avec le Turc, ils ne manqueroient pas de venir attaquer ses États. »
Le rapport des envoyés russes, d'après les extraits qu'en donne Solovief, prête même au ministre du Roi des propos d'une netteté qu'on ne trouve pas dans l'extrait français du procès-verbal. D'abord, Colbert de Groissy se plaignait amèrement de la façon dont étaient traitées les troupes royales, envoyées en i()6i au secours de l'Empereur : «Les troupes impériales leur ont fait les plus grandes misères ; elles les ont fait camper aux plus mauvais endroits, où il n'y avoit pas de vivres, et où Ton ne pouvoit se procurer môme du pain; elles les ont exposées les premières aux sabres de Uennemi; aussi les troupes françoises ont-elles éprouvé des pertes effroyables, sans recueillir de gloire, toute la gloire étant i)Our l'Empereur, et sans aucun dédommagement pour nous. » Golbert de Groissy ajoutait ces paroles signilicatives : « Le Roi rie peut entrer dans Talliance, parce qu'entre l'Empereur et lui il y a une inimitié immémoriale, perpétuelle ; au contraire, entre le sultan et lui, il y a une paix perpétuelle et une amitié solide... De quelle raison feroit-il preuve, à la face du monde, et quelle gloire lui reviendroit-il s'il s'avisoit d'aider un ennemi contre un ami? G'est ce que le Roi ne fera jamais. »
Les ambassadeurs finirent par se rabattre h demander que le Roi ne troublât j)oint par une déclaration de guerre contre quelqu'un des confédérés la prospérité des armes chrétiennes : à quoi il fut répondu que, si les confédérés ne lui donnaient pas des sujets légitimes de guerre, le Roi « seroit toujours fort aise qu'ils continuassent d'employer leurs armes à soumettre les infidèles ».
Les Russes parlèrent ensuite du désir qu'avaient leurs maîtres de voir fleurir le commerce des deux nations, des avantages que présentait le port d'Arkhangel, de la nécessité d'envoyer des ambassadeurs français en Russie pour traiter de ces matières. Groissy dit ensuite que ce les Gzars, leurs maîtres, feroient plaisir à Sa Majesté de facihter ce passage (par la Sibérie) aux jésuites et autres missionnaires qui vont à la Ghine. » Dolgorouki répondit « qu'il n'avait pas d'ordres là-
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dessus de ses maîtres, mais qu'il ne doutait pas qu'ils n'y contribuassent volontiers » .
Après l'audience royale qui eut lieu k Versailles, de nouvelles difûcultés s'élevèrent pour le titre de graiid seigneur {vélikii goçoudar) que, les envoyés réclamaient pour leur maître, et qui ne figurait pas dans la lettre royale et qu'on leur affirmait n'avoir jamais été accordé à personne. Leur obstination les fit de nouveau mettre en quarantaine, privés de la subvention et abandonnés de tout le monde. Quand ils demandèrent leurs passeports pour l'Espagne, on leur intordit de traverser la France : ils devaient s'embarquer au Havre. Au Havre, nouvelle sommation de prendre les présents que leur avait accordés le Roi, sinon il leur serait interdit de partir. Ils furent bien obligés de céder. En Espagne, ils devaient être beaucoup mieux reçus; et cela se comprend. Toutefois, quand ils y demandèrent un emprunt de deux ou trois millions de thalers, on allégua les grandes dépenses de TÉtat et la détresse du trésor En France, ils laissèrent un souvenir fâcheux dont Le Dran s'est fait Téclio ^.
Cependant il est bon de noter que l'Académie des Inscriptions frapija une médaille en Tlionneur de cette ambassade. Un auteur anonyme profita do la cuiiosito que celle-ci avait éveillée dmis le IDublic français pour publier la Relation curieuse delà Moscovie, rééditée plusieurs fois dej)uis, notanmient dans la Bibliothèque russe et polonaise (1861) ^.
En Russie même, la politique belliqueuse de Sophie ne lui réus-
1. Une demande analogue fut présentée en Angleterre et en Hollande, à la mémo éxjuquc, par un autre envoyé russe, Postnikof, qui devait ensuite se rendre dans le même dessein à la cour de Florence.
2. « Us parurent être x:)lutôt des marchands, qui voulaient être défrayés et vendre leurs marchandises sans jiayer de droits, que des ambassadeurs qui eussent quelque allaire d'Etat à traiter; c'est jTOurquoi on ne fut pas content d'eux, et le Roi leur lit déchirer qu'il ne prétendait pas défrayer les ambassadeurs que le Czar lui enverrait, et qu'il donnerait aussi de sa part à ceux qu'il enverrait au Czar de quoi subsister sans lui être à charge. » Le Dran, Société impériale cVhistoire de Riissie, t. XXXIV, pp. 3-'k
On lit aussi dans un Mémoire de 1721 : «. Le sieur Ogorouki [Dolgorouki], que les Czars Jean et Pierre envoyèrent à Paris en 1687 avec la qualité d'ambassadeur, se conduisit si mal pendant le séjour qu'il fit en France, et se rendit si j^cu agréable au Roi et à toute la nation françoise, qu'il ne seroit pas parvenu à conclure le traité de commerce i:)ropos6 en 1681, quand même il auroit trouvé dans les ministres de 8a Majesté plus de désir d'entrer dans cette discussion; l'on confirma seulement, do part et d'autre, par des assurances verbales, les promesses renouvelées réciproquement en 1681 sur ce sujet. » — A. E, Russie, Mémoires et documents, t. III, X)iècc no 4, fol. 4.
Yoycz encore, dans Rousset, le Céréinonial diplomatique, t. \^^, p. 112, la « réception de Knez Jacob Fœdorowitz Dolgorouki, gouverneur de Sibérie, Knès Jacob Iwsim Boscoyé {sic) et Kirilow Worfolamiewitz, chancelier du Czar, ambassadeurs extraordinaires de Russie ».
3. Il ne faut i:)as confondre cet ouvrage avec celui de La Neuville, indiqué à la note suivante. — C'est une compilation d'ouvrages antérieurs, très courte.
LES JÉSUITES D'AVRIL ET BEAUVOLLIER
sissaitpas : les deux expéditions que son favori Galitsyne dirigea, en 1687 et 1689, dans les steppes des Tatars de Crimée, à la tete do cent cinquante mille hommes, aboutirent à un double échec : ce qui n'empêcha point laTsarévna de décerner à son favori les honneurs d'une entrée triomphale dans Moscou.
Son gouvernement avait conservé une xive rancune du trailemeut fait en France à ses ambassadeurs. Peu de temps après le départ de ceux-ci, Louis XIV avait remis à deux jésuites, qui voulaient se rendre à la Chine par laMoscovie, les PP. d'Avril et Beauvollier % la lettre suivante aux deux Tsars régnants :
Très hauts, très excellents, très puissants et très magnanimes princes, nos très chers frères et parfaits amis, czars et grands-ducs Jean et Pierre, fils d'Alexis, autocrateurs de toute la Grande, Petite et Blanche Russie, etc.
Étant bien aise de favoriser, en tout ce qui dépend de nous, les pieux desseins des Pères jésuites, nos bons et fidèles sujets, qui vont en mission à la Chine et autres pays orientaux, pour annoncer l'Évangile et doimer la connoissance du vrai Dieu aux peuples qui habitent ces climats, et pour y faire en même temps les observations nécessaires pour la perfection des arts et sciences, ce qui regarde également l'avantage de toutes les nations, et étant informés de la facilité qu'il y a à aller à la Chine par vos États, nous vous prions de faire donner à ces Pères toutes les permissions dont ils auront besoin, non seulement pour aller et venir par les terres de votre domination, mais même pour y recevoir toute sorte de protection et de secours, sur l'assurance que nous vous donnons de faire le semblable en pareil cas, lorsque nous en serons priés et requis par vous. Sur ce, nous prions Dieu, très hauts, etc., etc., qu'il veuille tenir Vos Majestés en sa sainte et digne garde.
Écrit à Fontainebleau, le Séjour d'octobre 1687.
Votre bon frère et parfait ami
Louis.
Contresigné : Colhert.
A leur arrivée en Pologne, d'Avril et BeauvoUier trouvèrent des indices qui leur tirent douter du succès de leur mission. Le P. d'Avril écrit :
« Comme les députés que la cour de Moscou avoit envoyés à la diète de Pologne, selon la coutume, avoient parlé en diverses occasions du mécontentement des ambassadeurs qui étoient venus en France, et que d'ailleurs ils débitoient sous main la fausse nouvelle d'un combat donné entre l'armée des Czars et celle de l'empereur de la Chine, où Ton assuroit môme que deux jésuites avoient été pris par
1. Ce sont les auteurs du Voycif/e en divers États Europe et d^ Asie y eiitrepris pour découvrir un nouveau chemin à la Chine, un volume in~18, Paris, Boudot, 1G93. — Sur lo '^oii\cvn(m\cni do Sophie et Galitsyne, consulter aussi La Neuville, que M. de Béthune avait envoyé de Pologne à Moscou, où il resta les six derniers mois de 1680 en qualité d'agent secret : Relation nouvelle et curieuse de la Moscovie, Paris, 1698 (in-12^ 231 pages), et la Haye, 1699.
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les Moscovites, je prévis bien dès lors que ces bruits étoient autant d'avant-coureurs du refus qu'ils vouloient nous faire du passage de la Sibérie, quoiqu'ils novis Toussent promis si solennellement. »
D'Avril pria M. de Bétliune^ d'écrire au prince Galitsyne iDOur recommander encore les missionnaires. Cette lettre^ resta sans réponse. Cependant un envoyé du roi de Pologne, Lazinski, les conduisit à Moscou ; mais, à peine arrivés, ils reçurent la visite d'un pristaf, qui leur enjoignit de repasser la frontière. Puis, comme Tambassadeur polonais les couvrait de sa protection et qu'on apprit qu'ils étaient porteurs d'une lettre de Louis XIV, le prince Galitsyne envoya s'excuser, leur accorda une audience, « prit avec respect la lettre du Roi », et leur promit une prompte réponse du conseil impérial. Mais l'envoyé de Brandebourg, paraît-il, fît « souvenir les Moscovites du mécontentement de leurs ambassadeurs en France, en leur représentant le tort que faisait à la ligue qu'ils avaient conclue depuis peu avec l'Empire la conquête du Palatinat, et en leur rendant suspecte la qualité de mathématiciens dont Sa Majesté nous avait honorés». On trouva peut-être aussi, comme écrivait Keller, le résident hollandais, que « cette secte rusée et turbulente faisait, en ce moment, beaucoup trop de bruit ». Quoique le prince Galitsyne s'employât en leur faveur, le passage pour la Chine fut refusé et injonction fut faite de nouveau d'avoir à repasser la frontière. Des menaces et des avanies qu'éprouva leur protecteur le déterminèrent à céder : les jésuites repartirent. Tel fut l'épilogue de l'ambassade russe de 1687, et tel fut le contre-coup, dans la lointaine Moscovie, des affaires du Palatinat. Au reste, Keller constatait que « l'animosité des Russes contre les Français croissait de jour en jour ».
La défiance du gouvernement moscovite envers la célèbre Compagnie s'accentua encore quand Pierre eut renversé sa sœur Sophie (1689) et pris en main le pouvoir absolu : même les jésuites allemands qui étaient déjà installés h Moscou reçurent l'ordre de partir'^.
1 . Revenu en Pologne, après le déi">art du marquis de Vitry. — Louis Farces, Instructions, etc., Pologiie, t. I^r, p. 179.
2. Cette lettre, comme celle du Roi, reproduite ci-dessus, se trouve, mais sans date, dans le Voyage en divers ÉiatSy etc., pi^. 204 et 216.
3. Voyez sur tout ceci Moritz Posselt, ouvrage cité, t. 1^^^ pp. 428 et suiv.
ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE PREMIÈRE MISSION
Pierre commençait à devenir Pierre le Grand. Reprenant, mais avec plus d'énergie et de bonheur, les plans de Sophie et de Galitsyne contre les musulmans, il conquérait Azof en 1696, faisait une entrée triomphale, à la romaine, dans Moscou, et, à Varsovie, le nom du Tsar fut acclamé par le peuple. 11 travaillait énergiquement à civiliser son em^nre. En 1697 \ il accomj)lissait son premier voyage en Occident, visitait la Hollande et y travaillait comme constructeur de navires, passait en Angleterre et s'y entretenait avec Guillaume 111, se rendait à Vienne et détournait Léopold de faire la paix avec les Turcs. Dans ce premier voyage, il ne vint pas en France. Ses attaques contre les Ottomans avaient trop contrarié notre x>olitique, et Pierre n'était pas encore assez illustre et puissant pour que Louis XIV pût passer sur ce grief. En outre, on pouvait attribuer, en partie, à rinduence russe l'échec de la candidature de Gonti au trône de Pologne. Ce prince avait été élu on juin 1697 sur le champ de Wola; mais son rival, Auguste de Saxe, avait profité de son absence pour s'installer à Varsovie. D'autre part;, « ranimosito » contre les Français, signalée par Keller, subsistait parmi les Russes. Ils nous trouvaient, ils allaient nous trouv^er partout sur le chemin de leurs
1. A cette date se rapporte aussi le voyage du boïar Boris Pétrovitcli Chérémétief (1697-1699) à Cracovie, Venise, Rome et Malte, dont le Journal de voyage a été publié en JS59 dans la Bibliothèque russe et polonaise (pour la première fois en 1773, dans V Ancienne Bibliothèque russe de Novikof).
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ambitions : en Pologne, à Constantinople^ dans la question des Lieux saints. Adrien, le patriarche de Moscou, écrivait au Tsar : « Les Français à Jérusalem sont pires que les Turcs ; ils ont pris le Saint-Sépulcre, la moitié du Golgotha, détruit les icônes orthodoxes et la table de communion. »
Les rapports allaient se gâter encore plus. Au moment môme où commençait chez nous la guerre de la Succession d'Espagne et où Talliance traditionnelle de la Suède nous était plus nécessaire que jamais, Pierre le Grand commençait contre Charles XII la guerre du Nord. La bataille de Narva est de 1700; notre première défaite, celle de Ghiari, est de 1701. Sans nous viser directement, Pierre le Grand se trouvait Tami de tous nos ennemis, le Brandebourg, l'Empereur, le roi de Pologne, et l'ennemi de tous nos alliés, les Ottomans et les Suédois.
Cependant, comme il ne nourrissait pas de sentiments hostiles à notre égard, qu'il était im admirateur convaincu de Louis XIV, dont il proposait le glorieux exemple à son fils, qu'il n'avait qu'un but, démembrer la Suède, qu'à cet effet tout secours lui était bon, et qu'enfin il ne désespérait pas de nous ramener à lui, il cherchait à impressionner favorablement roi)inion du Roi et de la nation française.
En 1703, il entretenait h Paris, mais sans caractère diplomatique, un agent nommé Postnikof. Il lui envoyait, pour qu'il tâchât de les faire parvenir au Roi ou à ses ministres, des relations de ses victoires. Postnikof demandait, en outre, des extraits des oukazes de réformes, car, disait-il, « il est bon que les glorieux faits de Sa Majesté soient connus dans cette glorieuse cour, et dans une langue qui est parlée, ou peu s'en faut, par FEurope entière ». Postnikof était chargé d'acquérir à Paris des instruments, des vêtements brodés d'or, d'y embaucher des maîtres des métiers et autres gens de mérite. Il sollicita môme de Torcy Tautorisation royale d'enrôler des chirurgiens. On lui rèi)ondit qu'on ne savait s'ils voudraient aller si loin; ils étaient très rares et demandaient très cher, à cause de la guerre : pas moins de mille écus par an. « Outre cela, ajoutait Postnikof, ils croiraient aller au bout du monde en allant à Moscou ; le diable sait ce qu'ils disent; à peine entendent-ils x>arler de Moscou, ils croient que c'est à la frontière des Indes. » Postnikof envoyait aussi des renseignements politiques ; le renversement du roi Auguste par Charles XII avait réveillé les ambitions du prince de Conti au sujet du trône de Pologne ; mais il n'y a rien à craindre, faisait savoir l'envoyé russe : « il n'y a plus d'argent ici. » Un autre jour, il signalait l'envoi d'vm jésuite à Constantinojjle : « Ce soldat de la Compagnie de Jésus sait l'arabe à fond ; quand il aura changé de costume et coiffé le turban, on ne pourra reconnaître si c'est un disciple de Jésus ou du diable. Ce n'est pas seulement aux affaires de TEglise, mais à
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celles de TÉtat, que sont propres les jésuites, et ces fortes têtes de la Compagnie sont bonnes à tout^ »
Ces égards que Pierre témoignait à Louis XIV, cette reclierche manifeste de son estime, firent croire à la cour de France qu'on pourrait le détourner de la guerre suédoise, le déterminer à faire la guerre à TEmpereur, en im mot Tentraîner dans notre système politique. On avait môme conçu l'espérance, au moins singulière, d'obtenir de lui un prêt d'argent. De là, la première mission de Baluze à Moscou.
Jean-Casimir Baluze, fils d'Antoine Baluze, était né à Varsovie, le 5 août 1648, et aA^ait eu pour parrain le roi Jean-Casimir, dont il fut d'abord page, puis gentilhomme de la chambre. Passé au service de France, il fut chargé de missions en Hongrie, par Bonsy, Forbin- Janson et le marquis de Béthune, ambassadeurs du Roi à Varsovie. Béthune le prit pour secrétaire et, en quittant Varsovie (1692), obtint qu'il fût chargé de la correspondance jusqu'à l'arrivée du vidame d'Esneval, successeur du marquis. Une Instruction de mars 1692, relative aux affaires de Pologne, prescrit à Baluze, en attendant l'arrivée de d'Esneval, de disposer la reine à faire une paix séparée avec les Turcs, moyennant que ceux-ci lui céderaient la forteresse de Kaminiets, et de se tenir en relations intimes avec M. de Châteauneuf, ambassadeur du Roi à Constantinople. Baluze conserva sa situation de secrétaire avec d'Esneval, puis avec Polignac, tous deux ambassadeurs, et du Héron, envoyé en Pologne^.
C'est à Varsovie que vint le trouver l'ordre de partir pour Moscou, avec l'Instruction suivante, qui témoignait d'étranges illusions à la cour de Versailles.
Il est vrai que, comme le fera savoir plus tard Matvéef au Tsar, Postnikof avait donné à cette cour des assurances formelles que Baluze serait bien reçu ^.
D'autre part, du Héron transmettait à Versailles la lettre suivante du chancelier Golovine, qui semblait, en effet, i)leine de promesses :
COPIE DE LA RÉPONSE DE M. GOLOWIN^, CIIANCELIEtt DU CZAR DE MOSCO VIE,
A. E, Russie, t. II, pièce
resouvenir de moi et de réitérer les marques de votre bonne disposition que vous avez pour conserver cette agréable harmonie qui doit être entre nous deux. Je serai, Monsieur, toujours bien aise d'entretenir une correspondance avec vous, je chercherai tous les moyens d'en mettre en exécution pour la satisfaction de nos maîtres et de nous-mêmes. Je m'appellerai aussi heureux, quand je pourrai conserver d'avenir l'estime que j'ai à présent pour vous. Sa Majesté a eu une très grande satisfaction de ce que Sa Majesté Très Chrétienne a voulu bien recevoir ces sentiments et son estime qu'il a pour lui, par la relation que vous en avez donnée. Le grand Czar, mon maître, persiste toujours dans la môme disposition et dans les mêmes sentiments pour Sa Majesté Très Chrétienne. Il tâchera toujours de cultiver son amitié, il croiréi nécessaire la continuation d'avoir une bonne intelligence éivec lui. L'union étroite et l'alliance intime entre ces deux héros de ce siècle seroit assurément un très grand objet de l'admiration dans toute l'Europe, et seroit môme, à ce que je crois, fort avantageuse pour son repos.
Je ne doute point. Monsieur, que Sa Majesté n'y auroit trouvé un allié très bon, très lîdèle et très bien intentionné, puisque Sa Majesté Très Chrétienne en a donné plusieurs fois de grandes preuves.
Sa Majesté est fort sensible à la bonne volonté de Sa Majesté Très Chrétienne, par laquelle elle oflVe sa médiation entre lui et la Suède. Sa Majesté ne manquera pas d'en récompenser de son côté avec ses soins en de pareilles occasions.
Si on vouloit. Monsieur, faire quelque traité, on choisiroit bien la place plus projjre pour cela, ou Copenhague ou une autre. Les intérêts de cette cour, après avoir été convertis en cendres et poussière par quelques puissances, il semble qu'ils commencent à renaître comme un phénix, avec l'avantage pour ceux qui en ont été la cause, mais chacun veut se conformer au temps dans lequel trouve son mieux.
Je peux vous assurer. Monsieur, que tous ceux qui seront recommandés par vous auront un accueil favorable de moi.
Je suis. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
C'était donc sur toutes ces assurances, et d'autres encore, qu'on avait fait partir Baluze.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE ^ BALUZE ALLANT A MOSCOU EN QUALITÉ d'eNVOYÉ EXTRAORDINAIRE DU ROI AUPRÈS DU GRAND-DUC DE MOSCOVIE. 28 SEPTEMBRE 1702, A FONTAINE-
INSTRUCTION A M. BALUZE
alliance, et qu'il est désabusé des fausses impressions que les ennemis delà France lui avoient données pour l'engager entièrement dans leurs intérêts, et il a fait connoître, par les ministres qu'il a en Danemark et en Hollande, qu'il savoit quel étoit le prix de l'amitié du Roi, qu'il désiroit véritablement de la mériter et de conclure pour cet effet tel traité que Sa Majesté jugeroit à propos.
Ces assurances réitérées plusieurs fois fîi'ent prendre la résolution assurée, il y a quelques mois, d'envoyer le sieur Baluze à Moscou, afin de connoître véritablement si les sentiments du Czar étoient tels qu'on les lui rapportoit. Mais comme le roi de Sviède entroit dans ce même temps en Pologne, que ses premiers progrès changèrent l'état des affaires, et que les Moscovites vinrent ensuite attaquer ses provinces. Sa Majesté crut que le bien de son service demandoit de suspendre dans ces conjonctures le départ du sieur Baluze. Elle ne voulut pas donner au roi de Suède un sujet de se plaindre du pas qu'elle faisoit pour entrer en alliance avec les ennemis déclarés de ce prince.
Quoique les mêmes raisons subsistent encore, Sa Majesté croit cependant que, si le roi de Suède se plaignoit de l'arrivée d'un de ses envoyés à Moscou, il seroit facile de lui faire connoître qu'il ne doit point s'alarmer des traités que Sa Majesté pouvoit faire avec le Czar; que, bien loin de Jui donner les moyens d'attaquer plus fortement les provinces de la Suède, elle ne veut au contraire que chercher ceux de détacher les Moscovites de l'alliance des ennemis de cette couronne ; et que, si le Roi traitoit avec le Czar, l'accommodement avec le roi de Suède seroit une des principales conditions que Sa Majesté stipuleroit.
Ainsi elle a pris la résolution de faire passer présentement le sieur Baluze à Moscou, sur le nouvel avis que le sieur du Héron lui a donné que le Czar demandoit instamment d'être reçu dans son amitié et de pouvoir compter sur elle; qu'il offroit pour cet effet les secours que Sa Majesté voudroit lui demander, soit d'argent qu'il lui prêteroit, soit de troupes ; qu'il feroit les diversions qu'elle désireroit, ou bien en Pologne, ou bien en Transylvanie, qu'il feroit même passer ses troupes en Italie, si Sa
Majesté vouloit lui en faciliter les moyens, comme elle pourroit peut-être le faire.
Le sieur Baluze sera plus particulièrement informé par le sieur du Héron du détail de ces propositions et de celui dont elles viennent. Quoique par elles-mêmes TofFre en papaisse douteuse, et que l'auteur puisse être fort surpris, le Roi a cru cependant qu'il ne falloit pas les négliger entièrement, et qu'elles étoient assez importantes pour les approfondir, quand même le voyage du sieur Baluze seroit entièrement inutile.
Elle veut donc qu'il se rende incessamment à Moscou, et elle lui envoie les lettres de créance nécessaires pour y être reconnu en qualité de son envoyé et pour y traiter les affaires qui auront quelque rapport au bien de son service. Le prétexte de son voyage doit être que. Sa Majesté ayant appris par ses Ministres dans les cours étrangères les assurances que ceux du Czar leur ont données des sentiments de ce prince pour elle, son intention a été de leur faire connoître combien ces assurances lui étoient agréables en nommant pour cet effet un envoyé auprès de ce prince; qu'ainsi le principal ordre qu'il ait est d'établir une parfaite correspondance et une amitié solide entre Sa Majesté et le Grand-Duc de Moscovie ; qu'elle sait que les ennemis que sa puissance lui attire n'ont rien oublié pour empêcher cette union ; que Sa Majesté n'a fait aucun pas tant qu'elle a eu sujet de croire que leurs artifices prévenoient encore le Grand-Duc de Moscovie ; mais qu'aussitôt qu'elle apprend que ce prince en est désabusé, elle vient lui faire voir qu'il ne tiendra pas à elle de répondre aux bonnes intentions qu'il témoigne; qu'il a^pu apprendre, par son expérience, le peu de fondement qu'il devoit faire sur les protestations d'amitié de l'Empereur, de l'électeur de Brandebourg, de l'Angleterre et de la Hollande, et qu'il ne peut douter qiie ces puissances aient eu d'autres vues que celles de leurs propres intérêts en l'engageant avec elles; que l'électeur de Brandebourg ne lui a donné aucun secours dans la guerre où il s'est engagé, et qu'il n'en a pas reçu davantage de l'Empereur ; que l'on sait dans toute l'Europe quelle est l'attention de Sa Majesté pour l'intérêt de ses alliés, et que si le Czar est quelque jour du nombre, il en connoîtra l'utilité.
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Si les discours que le sieur Baluze tiendra sur ce sujet aux principaux ministres de ce prince les engagent à quelque conférence plus particulière, et qu'il soit question de traiter, il faudra que la négociation se fasse sur le pied d'une alliance solide et perpétuelle, et que l'objet du sieur Baluze soit d'obtenir les deux points principaux dont il a été parlé au sieur du Héron : l'un que le Gzar fasse une diversion en Transylvanie par le moyen des Cosaques, l'autre qu'il prête l'argent dont il a été parlé au sieur du Héron.
A l'égard du premier point, si le Czar veut attaquer l'Empereur, il ne peut jamais le faire plus facilement et avec plus d'espérance de succès que lorsque les principales forces de ce prince sont occupées en Italie et sur le Rhin, et qu'il en a fort peu pour la défense de la Transylvanie. Sa Majesté s'engageroit en môme temps d'employer ses offices et de faire tous ses efforts, en cas d'un traité de paix, pour maintenir le Czar dans la possession des lieux qu'il avoit occupés. Mais comme il seroit difficile qu'il pût agir pendant qu'il continueroit de faire la guerre d'un autre côté au roi de Suède, il seroit nécessaire de stipuler qu'il feroit la paix avec ce prince le plus tôt qu'il lui seroit possible, et que le Roi emploieroit ses soins et sa médiation pour la procurer. Il ne doit pas être difficile d'y porter le Czar s'il est aussi mécontent du roi de Pologne qvi'on le prétend, et que le sieur du Héron en a été assuré. Il ne faut pas songer à faire passer des troupes moscovites en Italie et à les transporter par la mer Noire sans le consentement des Turcs : si le Czar a eu cette vue, elle marque ses bonnes intentions, mais l'exécution n'en seroit pas facile.
Le second article regarde l'argent qu'il voudroit prêter au Roi. Il rendroit en cette occasion un service considérable à Sa Majesté, et lui-même en tireroit dans la suite un très grand avantage; les intérêts en seroient exactement payés, et il s'assureroit pour toujours de l'alliance de Sa Majesté, sans s'exposer au moindre dérangement.
Si l'on fait assez d'ouvertures au sieur Baluze pour lui donner lieu d'entrer dans ces détails, après son arriv ée il n'oubliera rien pour commencer la négociation et pour en presser la conclusion.
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Si les ministres que le Czar nommera pour conférer avec lui hésitent à s'expliquer, et qu'il voie que d'eux-mêmes ils n'entreront pas dans de pareilles propositions, après avoir parlé de la manière que Sa Majesté lui ordonne au commencement de cette Instruction, il pourra prof)oser un traité de commerce, et dans la discussion des conditions, il verra bientôt si les avis qu'on a donnés au sieur du Héron sont véritables, ou s'il y a lieu de prendre des mesures particulières avec le Czar.
Sa Majesté ne peut rien prescrire et rien préciser à l'égard du cérémonial. Si quelque envoyé de l'Empereur est depuis peu à Moscou, le sieur Baluze doit se faire rendre les mêmes honneurs que cet envoyé aura reçus ; sinon il se conformera à ce qu'il croira le plus convenable à la dignité de Sa Majesté et au caractère qu'elle lui donne, et sans s'assujettir à suivre en toute chose le cérémonial pratiqué à l'égard des envoyés du Roi, il se contentera cependant des honneurs qui lui auront été accordés, s'ils sont tels qu'un envoyé du Roi puisse en être satisfait.
11 doit informer exactement Sa Majesté du caractère de l'esprit du Grand-Duc de Moscovie, de la manière dont il gouverne, de l'autorité qu'il a sur ses sujets, de ses forces tant de terre que de mer, du soin qu'il prend de les augmenter, de ses revenus, de sa famille, du commerce et du génie de ses sujets, du crédit que les principaux du pays peuvent avoir conservé, de leurs dispositions à Tégard du Czar. Le sieur Baluze fera savoir à Sa Majesté si ce pays paroît présentement tranquille ou si Von croit qu'il puisse être encore exposé à de nouvelles révolutions. Enfin il doit rendre un compte exact de tout ce qui pourra mériter la curiosité de Sa Majesté dans un pays éloigné d'elle et oii jusqu'à présent elle a eu peu de relations.
11 est nécessaire aussi qu'il s'informe de la véritable étendue des Étals du Czar, de leurs frontières vers l'Orient, des guerres qu'il y peut avoir, et de son commerce aux Indes. Sa Majesté ne prescrit point au sieur Baluze le temps qu'il doit demeurer auprès du prince; elle lui donnera ses ordres sur ce sujet, suivant ce qu'elle apprendra par ses lettres.
L'arrivée de Baluze à Moscou jeta Tinquiétude parmi les résidents des puissances coalisées contre la France. A La Haye, les Hollandais en parlèrent même à Matvéef, résident du Tsar auprès des États-Généraux, lui représentant qu'une telle mission, si évidemment inutile, ne s'expliquait pas, à moins que Baluze n'allât jouer le rôle d'un espion pour le compte de la France, ou môme pour le compte de la Suède ^
Pleyer, envoyé de TEmpereur à Moscou, entretenait son maître des efforts faits auprès du Tsar i^ar les envoyés de France et de Pologne, et par les officiers français, assez nombreux en Moscovie, pour obtenir l'admission de missionnaires français. Il ajoutait : « Je crois qu'il n'y a pas grande inquiétude à en concevoir : d'autant plus que le résident français ne recevra pas ici plus d'honneur et de respect qu'il n'en a reçu jusqu'à ce jour. Tout ce qui porte le nom français n'est pas très considéré ici, et c'est seulement l'envoj^é de Pologne qui patronne ici les officiers français et qui s'occupe de leurs intérêts-. »
Nous donnons ici quelques extraits inédits de la correspondance de Baluze sur cette première mission^.
M. BALUZE AU ROI
A Slobode près Moscou, 10 avril 1703
Sire,
Ma dernière dépêche du 2^ de ce mois aura informé Votre Majesté de toutes les particularités de ma réception à Smolensko, de celle qu'on m'a fait ici, de mon audience, de ma conférence avec M. de Golowin, premier ministre du Czar, et de Téloignement qu'il a témoigné à ce que son maître accepte les conditions d'un traité d'alliance avec Votre Majesté. Il m'a semblé être bien persuadé, quoi que j'ciie pu lui dire, qu'il ne pourroit le faire sans s'attirer aussitôt sur les bras, et avant d'être assuré de l'amitié de Votre Majesté, tous les princes ses alliés, et qu'il seroit plus convenable et plus dedans la bienséance que Votre Majesté fît les dites propositions.
J'ai cru devoir faire l'avance de demander que le Gzar^, après lui avoir marqué les bonnes dispositions de Votre Majesté, pour découvrir les intentions de ce prince alin d'en informer au plus tut Votre Majesté et pour voir si au nombre des points dudit traité on ne mettroit pas ceux qui ont
SoLoviEF, Istoria Rossii^ t. XV, pp. 69 et suiv
2. OusTRiHLOF, Istoria tsarstovania Petra Velikarjo, t. IV, partie II, p. 604.
3. D'autres lettres ont été publiées par la Soc. imp. cVhist. de Russie, t. XXXIV, p. 23.
4. A. E. Russie^ t. II, pièce 47. — Slobode signifie simplement villar/e, ou bourg ^ ou /hz^/^oz^?'^. Il s'agit sans doute ici du quartier ou fauhoui-L:: allemand de Moscou.
5. Il faut suppléer ici quelques mots : <t Ht ses x^i'oposiiions ».
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été marqués dans mon Instruction. Je n'y ai vu aucune apparence. M. de Golowin voyant donc que mon dessein étoit de rendre compte à Votre Majesté de notre conversation, et d'attendre les ordres qu'il lui plairoit me donner là-dessus, il m'a dit que je le fisse au plus tôt; qu'il adresseroit mon paquet à l'ambassade du Czar à Copenhague pour le remettre entre les mains du ministre que Votre Majesté y a; qu'il alloit partir poursuivre cette cour et qu'aussitôt que j'aurois reçu lesdits ordres et que je lui en aurois donné avis, il viendroit ici tout exprès pour les apprendre, si je n'aimois mieux me rendre auprès de son maître. J'ai tout lieu de croire que les ministres des puissances liguées contre Votre Majesté me traverseront en tout ce qu'ils pourront, qu'ils tâcheront de me rendre suspect au Czar. 11 me revient déjà qu'ils ont fait entendre sous main qu'il ne faut pas d'envoyé de Suède où il y en a un de France, et qu'il ne tiendra pas à leur crédit et à leurs efforts que le Czar ne me fasse dire de me retirer. Ils tachent de pénétrer le sujet de ma mission. Ils disent plusieurs choses là-dessus, et entre autres que je suis venu pour proposer une alliance pour porter le Czar à donner les mains au détrônement du roi de Pologne. Ils parleroient autrement s'ils étoient moins préoccupés de leur passion.
Je n'ai donné part de ma venue à pas un des ministres étrangers qui sont ici, parce que leurs maîtres sont tous en guerre avec Votre Majesté. J'ai envoyé chez celui du roi de Pologne aussitôt après m'èlre transporté dans la Slobode ou quartier allemand, mais il étoit parfi le même jour de grand matin pour suivre le Czar. 11 est venu nouvelle de Livonie que le gouverneur de Notebourg, présentement Slissembourg^, a eu quelque avantage sur les Suédois, qu'il en a défait quatre cents, et fait un nombre de prisonniers assez considérable, entre lesquels se trouve M. Patgel, neveu de celui qui est ici, et outre cela environ trois mille paysans.
Je prends la liberté de supplier très humblement Votre Majesté de m'envoyer au plus tôt ses ordres, me trouvant ici dans un état d'oisiveté qui paroit être aussi désagréable à cette cour qu'à moi-même. Si Votre Majesté avait été bien informée des coutumes de ce pays, je crois qu'elle m'auroit fait envoyer quelques joj'aux pour les présenter au Czar, qui reçoit agréablement les présents qui lui sont faits, non seulement de la part des princes, mais aussi de celle des particuliers. On m'a assuré que l'envoyé de Pologne étant revenu ici, il y a un an, avoit apporté avec lui deux habits à la française brodés, et qu'il en avoit donné un au Czar et l'autre à un prince Alexandre ^, son favori, et que ce présent avoit été reçu agréablement et porté. C'est un des moyens dont se servent les ministres étrangers qui veulent réussir dans leurs négociations. Il y a, outre cela, plusieurs personnes accréditées auxquelles il conviendroit de faire quelque présent; les voici : le favori M. Alexandre; M. Feder Alexejovitz Golavin^, premier ministre et amiral; le général amiral Apraxin'', qui a le même pouvoir en l'absence de
1. Schlilssclbourg {forteresse de la clé) est le nom que donna Pierre le Grand, après qu'il Tcut enlevée (1702) aux Suédois, à la forteresse suédoise de Notebourg, Tancien Oriéchek {la noix) des Novgorodiens. Cette forteresse commande la Néva à sa sortie du lac Ladoga.
2. Alexandre Danilovitch Menchikof, l'ancien garçon pâtissier devenu prince et général sous Pierre le Grand, un des vainqueurs de Poltava (1709), tuteur de Pierre II qui finit par l'exiler. Né en 1673, mort dans l'exil à Bérézof (Sibérie) en 1729.
Lise/ Golovine
4. Le comte Feodor Matvéévitch Apraxine, général et amiral , sénateur : — plusieurs fois victorieux dans les guerres de Pierre le Grand. — Né en 1661, mort en 1728.
ce dernier; et quatre ou cinq autres dont les noms m'échappent. Il ne faut pas oublier aussi M'^*^ Lins S qui est honorée des bonnes grâces du Gzar. Je crois qu'il y a encore quelques personnes dont une petite galanterie donnée à propos pourroit concilier Tamitié, et n'être pas inutile aux intérêts de Votre Majesté, supposé qu'elle veuille ménager celle de ce prince et entrer dans quelque engagement avec lui. Il semble être animé à la continuation de la guerre contre la Suède par le succès de sa dernière campagne.
La puissance du Czar par terre est fort grande, par le nombr»^ de troupes réglées qu'il a sur pied; on le fait monter à cent mille hommes, sans compter les garnisons, les Tartares, Kalniouks et autres ses sujets, et les Cosaques, dont le nombre est infini. Tous ceux que j'ai entretenus ici m'ont assuré que non seulement le grand et vaste pays de Sibérie, mais aussi tout ce que les géographes comprennent sous le nom de Tirande Tartarie, lui appartient, en sorte qu'il a pour limites de ces côtés-là la Perse, la Chine et la mer. On m'a assuré encore que le Czar avoit envoyé quelques personnes entendues pour découvrir ses terres les plus avancées, qu'elles ont été plusieurs années dans leur voyage, et qu'elles avoient pénétré jusque dans des pays inconnus, dont les habitants sont sauvages et timides et qu'ils croient être de l'Amérique. Quant à la puissance de ce prince sur mer, elle s'augmente tous les jours: il a déjà, à ce que l'on m'adit, quatorze vaisseaux de guerre. Tout cela se construit sur les rivières de Woronisz^, de Don, et est conduit dans la mer Noire, où on leur donne le canon et l'équipage nécessaire. Le bon ordre que ce prince a établi dans ses États est cause qu'il fait tout ce qu'il veut sans peine; il a un nombre inQni de sujets, qui ne sont oldi^rs n i i<Mi, qu'à marcher avec un cheval, un- traîneau ou un petit chiuioi, ([Uiimi on le leur ordonne, ce qui rend tous les transports faciles. L'on s'en sert pour celui des ministres étrangers, pour celui des courriers, et même pour les voyages du Czar, de ses officiers et de toute sa cour, moyennant quelques sols qu'on leur donne de son épargne, pour acheter du foin pour leurs chevaux, et tout cela se relaie d'une certaine distance à l'autre.
Il aime ses soldats et il en est aimé. Leur grand nombre, qu'il peut doubler et tripler en peu de temps, aussi bien que la justice sévère qu'il a fait de ceux qui s'étoient révoltés contre lui pendant son absence, contiennent ses peuples dans la fidélité et le respect qu'ils lui doivent. On peut dire que leur obéissance pour leur prince a été de tout temps très grande aussi bien que leur soumission. H a réformé les coutumes de son État, changé l'Iiabillement de ses principaux sujets, qui sont obligés de se vêtir à la française, et il a pour cet effet défendu aux tailleurs et aux cordonniers moscovites de travaillera des habits moscovites. Il a fait couper toutes les grandes barbes^, il veut que la jeunesse voyage, et il continue ainsi à civiliser sa nation, qui a encore un peu de peine à s'accoutumer à cela. Et il a enfin défendu tous duels et toutes querelles par des ordonnances et affiches fort sévères, qui portent que ceux qui mettront l'épée à la main auront le poing coupé, et ceux qui blesseront et tueront quelqu'un seront
1. C'est sans doute Anna Moëns, née à Moscou de parents allemands, et qui fut la maîtresse de Pierre 1er à Te'poque où il était encore marié à Eudokia Feodorovna Lapoukhiac, mère du tsarévitch Alexis.
La rivière de Voronèje, affluent du Dcn
3. Pierre le Grand, après la destruction des streltsi, rasa lui-même ses princicipaiix courtisans et rendit les oukazes qui proscrivirent les longs habits et les longues barbes à la moscovite.
condamnés à la mort : ce qui s'exécute sans aucune rémission. Le Czarowitz ou le fils et riiérilier présomptif de ce prince^ est avec lui, pour faire sa première campagne. Je n'ai pas eu l'honneur de le voir, parce qu'il étoit parti avant mon arrivée. L'on continue de croire que le Gzar attaquera Neuschants ^ pour ouvrir la communication de la mer à Slissembourg qui est sa conquête de l'année passée. Il auroit été à souhaiter que j'eusse pu, avant que de quitter, y faire mon petit train, ma livrée, et tout ce qui me falloit, parce que j'aurois paru d'abord de la manière que veut le caractère dont Votre Majesté a bien voulu m'honorer dans un pays où l'on aime le faste et épargné, beaucoup, les draps, les galons, les étoffes, les façons et autres choses étant ici hors de prix. Mais on le trouve impraticable à cause du danger que j'aurois couru de trouver des obstacles à mon passage et peutêtre d'y être arrêté si l'on avoit pu se douter que je dusse venir ici, et du défaut d'argent. Il m'en est resté bien peu de celui que j'ai pris avec moi : ce qui m'oblige de supplier très humblement Votre Majesté de vouloir bien me donner ce qu'elle a coutume de donner à ses autres envoyés, afin que je puisse soutenir ici, comme je dois, l'honneur de mon caractère, n'étant pas bien assuré si le Gzar, qui m'a fait porter pour deux semaines de subsistance, m'en donnera pendant tout le temps que je resterai ici. Il me semble que le ministre impérial n'y a pas resté longtemps.
Votre Majesté voit que je suis obligé de confier mes lettres aux ministres du Gzar, ne voyant ici d'autre voie. Elles sont toutes fort exposées à la poste. Si j'étois en état, je tâcherois d'envoyer des exprès jusqu'à Konisberg^.
Je suis avec un très profond respect. Sire, de Votre Majesté
Le très humble, très obéissant et très fidèle serviteur et sujet
J.-C. DE Baluze.
LE ROI A M. BALUZE
Versailles, 12 juillet 1703 *.
La seule lettre que j'ai reçue de vous depuis votre arrivée en Moscors-ie est celle que vous m'avez écrite le 10 d'avril. Elle en rappelle une première du 2® du même mois que je n'ai point reçue.
Je vois, par le compte que vous me rendez, que les ministres du Gzar veulent vous obliger à faire de ma part les premières propositions pour un traité d'alliance. Comme mon intention en vous envoyant étoit de répondre il l'empressement que ce prince avoit témoigné de prendre des liaisons
1. Le tsarévitch Alexis, né à Moscou en 1689. Il fit, en effet, ses premières armes à la prise de Nienschantz (1703); il servait alors en qualité de simple soldat dans les bombardiers. Après ce succès, il assista à Tentrée triomphale du Tsar dans Moscou. Son père lui avait donné pour gouverneur le baron Heinrich Huissen.
2. L'îlot fortifié de Nienschantz, enlevé aux Suédois en 1703, et sur lequel s'est élevée la forteresse de Pétersbourg, Saint-Pierre-et-Saint-Paul,
A. E. Russie, t. II, pièce
avec moi, etcfiie je ne vois pas qu'il continue dans les mêmes dispositions, il seroit très inutile que vous tissiez un plus long séjour à Moscou.
Rien ne vous doit obliger aussi à suivre ce prince à l'armée : aussi mou intention est que vous ne perdiez point de temps à revenir en Pologne où vous continuerez, comme vous faisiez auparavant, à me rendre compte de tout ce que vous apprendrez qui aura quelque rapport au bien de mou sei^vice.
J'ai vu, par le dernier article de votre lettre, quelques remarques que vous me faites sur l'état de la Moscovie et sur les forces du Czar; j'en attends une relation plus détaillée lorsque vous serez dans un lieu où vous pourrez me l'envoyer sans rien craindre pour la sûreté de vos lettres.
M. fiALUZE AU ROI
Moscou. D décembre 17(»;3
Sire,
J'ai eu l'honneur de faire mon compliment au Czar >ur son retour. IJ l'a reçu dans sa chaise à la comédie. 11 n'y en avoit qu'une entre elle et celle qu'il m'a fait donner. Il m'a demandé si je ne me suis pas bien ennuyé pendant mon séjour en cetfe ville, et si j'y avois eu mes commodités. Il y a eu deux comédies, une allemande et l'autre russienne. La salle est de bois, mais grande, les loges assez bien disposées et le théâtre assez profond. M. de Golowin a été mon introducteur auprès du Czar. Il me dit après la comédie que ce prince vouloit me parler lui-même et qu'il m'avertiroit du jour et de l'heure.
On me fait beaucoup de caresses, M. Alexandre, favori du Czar, m'invita jeudi 27 novembre à un repas qu'il a donné dans une de ses maisons de campagne à deux lieues et demie d'ici. Il m'y a fait toutes les lionnetetés imaginables ; tous les convives ont eu la liberté de boire tant et si peu qu'il leur a plu.
M. BALUZE AU ROI
[Lettre sans dateJ
Sire,
Post-Scriptum.
M. de Golowin vient de m'envoyer faire des excuses d(i ce qu'il n'uvoit pu recevoir la visite que je voulois lui rendre.
A. E. Russie, t. II, pièce
2, A. E. Russie, t. II, pièce 63.
Pour réponse à mes sollicitations, il m'a fait dire qu'il ne les oublioit pas, mais qu'il me prioit de ne pas me donner la peine d'aller chez lui et de lui accorder encore une dizaine de jours, parce qu'il étoit fort occupé. Ce retardement m'embarrasse et m'alarme, dans la crainte qu'il ne soit prolongé.
M. BALU/E AU ROI
Moscou. 2 janvier 1704 *.
Siie.
I.e Czar arriva ici la nuit du mercredi au jeudi 20 de ce mois à minuit. On m'a dit qu'il étoit descendu chez M. de Golowin et qu'il envoya aussitôt réveiller le sieur Darenstet, ministre du roi de Pologne, qui yavoitété environ deux heures.
M. Golowin me fit savoir samedi dernier, par un des gens de sa chancellerie, le retour de son maître en parfaite santé et qu'il me verroit £iu premier jour. Je voulus, une heure après, rendre visite à M. Alexandre, favori ; mais je ne le vis point parce que le Czar, l'étant venu voir malade, y avoit assemblé un conseil de ses principaux boyards. J'ai vu son tailleur revenu nouvellement de France; il m'a dit qu'il étoit vrai que ce prince lui avoit ordonné de lui conter ce qu'il y avoit vu, et qu'il lui avoit répliqué, sur la l éponse qu'il lui avoit faite qu'il n'avoit point assez d'esprit ni de mémoire pour faire une relation bien juste des belles choses et des magnificences qu'il avoit vues, qu'il iroit les voir lui-même, mais qu'il ne prétendoit pas être à cliarge à Votre Majesté-.
M. BALUZE AU MINISTRE
Moscou, lo 2 janvier 170i*.
Monseigneur,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 5 octo- . bre dernier, qui contient la confirmation des ordres que le Roi m'a envoyés de quitter cette cour pour retourner à Varsovie. J'y aurois obéi il y a long-
\, A. E. Russie, t. II, pièce 64.
2. Détail curieux qui montre que Pierre, malgré qu'il eût été « honnêtement détourné » de venir à Paris lors de son jiremier voyage en Europe, avait conçu, dès 1704, ridée de son voyage de 1717.
3. Le ministre des alïaires étrangères est alors M. de Torcy. \. A, E, Russie, t. II, pièce G5.
temps, s'il avoit entièrement dépendu de moi; vous en aurez pu en juger par ce que. j'ai pris la liberté de mandera Sa Majesté par mes dernières dépêches. Il est impraticable de sortir de ce pays, sans le passeport et le convoi du Czar. Il me paroît qu'il auroit désiré entrer dans une amitié particulière avec Sa Majesté. On pourroit croire que mon départ a été retardé pour voir si elle n'auroit point trouvé bon de me charger de quehjuo cfiose capable de flatteries sentiments de ce i3rince là-dessus, ou s'il meviendroit quelque réponse sur l'état des vaisseaux de Sa Majesté avec leurs dimensions que l'on m'a paru souhaiter avec beaucoup de passion * ; ce seroit un présent des plus agréables que l'on puisse faire au Czar. Je réponds, suicela, que sur les affaires du commerce aussi bien que sur toutes les propositions que l'on m'a faites ou marqué avoir envie de me faire, j'informois Sa Majesté de tout, et que ne pouvant m'empécher de partir, j'irois attendre ses ordres en Pologne d'où je pourrois revenir ici en cas qu'elle me le commandât, ou proiiter des occasions sûres qui pourroient se présenter pour faire savoir ces intentions à Sa Majesté ou à son ministre.
Vous aurez remarqué. Monseigneur, les sentiments diflerents dont le piiblic s'entretenoit en cette ville sur mon sujet. Il paroît qu'ils étoient j)lus fondés sur ce qu'ils auroient désiré qu'il m'arrivàt que sur la vérité.
Je vous informerai de tout ce qui se passera ici à mon égcird jusqu'à mon départ. Et comme vous êtes le seul protecteur et mon unique patron, vous me ferez, s'il vous plaît, la justice de croire que personne au monde n(^ fait plus de vœux que moi, pour votre conservation et prospérité et celle de votre illustre famille.
M. BALUZE AU ROI
Moscou, 16 janvier 17U4 -.
Sire,
J'eus vendredi dernier un message de la part de M. de Golowin qui me ht inviter de me rendre le lendemain, premier jour de Tannée suivant le vieux style, à huit heures du matin, en un lieu destiné aux divertissements et de cinq quarts de lieue du quartier où je suis, au cas que je désirasse souhaiter la bonne année au Czar. J'ai eu l'honneur de faire mon compliment à ce prince, qui a trouvé bon de me dispenser du festin ^ qu'il a donné à tout ce qu'il y a de plus considérable à sa cour, auquel M. de (lolowin venoit de m'inviter de sa part, à condition que je retournerois sur le soir pour voir un feu d'artitice de son invention. 11 étoit très beau et la disposition fort agréable. Je tâcherai d'en envoyer une relation à Votre Majesté. Son ministre m'a félicité, en secret, sur les nouveaux avantages que les armées
1. Pierre le Grand était très désireux d'obtenir des renseignements précis sur la marine du Roi et sur le mode de construction de ses vaisseaux.
A. E, Russie, t. II, pièce
3. Cette dispense était, eu effet, une faveur, car Tintempérance qui présidait à ces festins faisait le désespoir des ministres étrangers.
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de Votre Majesté avoienteus sur les Allemands Rajoutant à cela qu'il avoit eu avis d'une action entre M. le maréchal de Villars et le prince Louis de Rade, désavantageuse au dernier ; mais qu'il en attendoit encore la confirmalion. Je l'ai l'ait souvenir de mes fréquentes instances au sujet de mon audience de congé; il m'a renouvelé sa iDrîère de lui accorder encore du temps jusqu'à jeudi prochain qu'il parleroit à son maître qui désiroit avoir une conférence avec moi. Il m'a dit qu'il venoit ici un ambassadeur de la Porte pour donner part au Gzar de l'avènement à la couronne du nouveau llrand Seigneur^, qu'il s'étoit mis en chemin sous les ordres de celui qui a été déposé, et que l'on lui a envoyé une nouvelle commission et instruction.
M. Alexandre Danielovits Mendzecof ^ me fit connoître dimanche dernier chez lui, après un grand dîner où je fus obligé de boire plus que je n'aurois voulu, l'envie qu'il avoit de faire un voyage en France, et l'espérance qu'il se faisoit que je contribuerois à l'y faire recevoir agréablement.
Je prends la liberté de répéter à Votre Majesté que l'amitié que le Gzar a pour ce favori va au delà de toute expression.
Il fait un régiment aussi fort et sur le même pied que sont ceux des gardes de son maître, qui lui a permis de choisir dans toutes ses troupes, à l'exception de ses gardes, les officiers qu'il voudra pour le former.
On doit, ces jours-ci, faire l'état des armées, nommer les généraux pour les commander, marquer les routes qu'elles prendront et les lieux où elles agiront.
LE MINISTRE A M. BALUZE
Versailles, 3 janvier 1701*.
Monsieur,
J'ai reçu les deux dernières lettres que vous avez pris la peine de m'écrire du 3 et du 17 octobre, qui contiennent une récapitulation exacte de toutes vos précédentes. Sur le compte que j'en ai rendu au lioi. Sa Majesté a vu avec plaisir le détail que vous faites de tout ce qui s'est passé à Moscou depuis que vous y êtes, et elle a approuvé la conduite que vous y avez tenue. Mais comme elle a jugé en même temps, par tout ce que vous lui mandez, qu'un plus long séjour de votre part à la cour du Gzar seroit présentement inutile au bien de son service, elle n'a d'autres ordres à vous envoyer que celui de vous conformer à ceux qu'elle vous a ci-devant donnés de partir le plus tôt que vous pourrez do Moscou pour vous en revenir à Varsovie.
1. En 1703, prise de KchI par Villars (mars), de Brisacli par le duc de Bourgogne (7 septembre) ; victoire de Villars et du duc de Bavière sur les Impériaux à Hochstedt (20 septembre) ; Tallard est vainqueur à Spire et prend Landau (novembre).
2. Le 20 septembre 1703, sédition militaire à Constantinople, déposition de Mustapha II et élévation de son frère Achmet III.
Menchikof. — La mauvaise ortliographe des noms provient du décliîflrement. i. A. E, Russie, t. II, pièce 68.
CORRESPONDANCE DE M. BxVLUZE, 1704.
Baluze quitta Moscou en février 170 i. En août, il adressait au Roi, de Varsovie, la lettre suivante ;
M. BALUZE AU ROI
Varsovie. 29 août 1701'.
Sire,
On m'a fourni cependantdu trésor du Czar cent roubles par semaine, qui font environ quatre cents livres de France, dont quelques autres ministres paroissoient être jaloux. Cela a été payé assez régulièrement pendant les deux premiers mois. On a passé une semaine : ensuite de quoi on ne payoit plus que i)ar mois, lorsque les cinq semaines étoient échues, et après cela l'on a été cinq ou six mois sans rien donner. Comme j'étois informé que les ministres du Czar sont toujours défrayés en France, et que je ne voulois point faire tort à ceux qui me succéderoient dans mon emploi, j'ai demandé ce payement comme une chose due. L'on m'a toujours assuré que tous les arrérages me seroient payés au retour du ministre et peut-être même plus tôt; et quoique la même chose m'ait été confirmée jjlusieurs fois depuis par la bouche de ce ministre, cela n'a pas empêché que je n'y aie perdu douze ou quinze semaines.
Le Czar étant revenu à Moscou au mois de novembre, M. Golowin m'a rendu aussitôt une visite pour savoir si j'avois reçu quelques ordres de Votre Majesté. Il a été bien surpris lorsque je lui ai dit que le Czar n'ayant point voulu me faire l'honneur de me proposer les conditions d'un traité d'alliance, cela avoit donné lieu à Votre Majesté de croire qu'il avoit changé de sentiments, et qu'elle m'avoit en même temps ordonné de prendre mon audience de congé et de retourner en Pologne. Je l'ai prié làdessus de me procurer une prompte expédition. Ce ministre a paru faire un effort pour se tirer de l'embarras où l'avoit mis ma réponse. Il m'a demandé si je ne pouvois point relarder mon départ jusques au retour d'un courrier que le Czar enverroit en France. J'ai répondu que cela n'étoit point en mon pouvoir. Votre Majesté voulant être obéie ponctuellement.
On m'a mené à la comédie, et c'est là où j'ai fait mon compliment au Czar sur son retour. J'ai sollicité, depuis, mon audience de congé avec cissez d'empressement. On m'a prié d'attendre que le Czar fût revenu d'un voyage qu'il alloit faire à Voroniz 2, 011 se construisent ses vaisseaux de guérite pour la mer Noire. On m'a invité, avant son départ et depuis son retour, à plusieurs fêtes et noces. On cherchoit chaque jour quelque raison pour retarder mon départ, dont la saison se passoit et me faisoit craindre de tomber dans le dégel. L'on s'est avisé à la fin de m'envoyer un mémoire dont j'ai eu l'honneur d'envoyer la copie à Votre Majesté et dans lequel le Czar désiroit que je m'arrêtasse encore un peu de temps à sa cour pour des affaires très utiles aux deux Etats, et qu'il prenoit sur lui les suites de mon retardement. Mes instances, souvent réitérées, ont enfin eu leur effet.
Le jour du départ du Czar pour Pétersbourg, M. Golowin m'a envoyé un
1. A. E. Russie, t. II, pièce 86. — Quoique cette pièce ait été publiée par la Soc. unp, crhist, de Russie, nous en reproduisons ce fragment à cause de son importance.
Voronèje
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petit carrosse sur un traîneau à deux chevaux. Le prince s'est rendu chez son ministre. Il m'a dit de sa propre bouche ce que son ministre m'avoit dit quelque temps auparavant, sur l'établissement d'un commerce avec la France par la mer Méditerranée, par le canal de Gonstantinople, par la mer deZabaque^ et par Azof, me le faisant plus considérable et plus avantageux que celui d'Arkangel : après quoi il m'a remis lui-même entre mes mains sa réponse à la lettre dont Votre Majesté m'avoit fait l'honneur de me charger pour lui. Au sortir du cabinet, M. Golowin m'a dit que l'on me porteroit le présent du Czar en sols, et ayant fait apporter et fait remplir trois verres avec du vin, sur une soucoupe, il en a présenté un au Czar, l'autre à moi, et il a pris le troisième pour Jui. Le prince m'a porté la santé de Votre Majesté ; son ministre et moi avons bu celle de Votre Majesté et du Czar pour marquer l'espérance d'une union d'amitié pour l'avenir entre nos maîtres.
J'ai rendu depuis ma visite de congé à M. Golowin; il me l'a rendue et donné un passeport, une lettre pour M. Mazepa^et les voitures, auxquelles il a joint les ordres de me faire bien recevoir et régaler partout : ce qui a été fait.
1. Saôasch ou Zahache est un des anciens noms de la mer d'Azof, dont un des golfes, celui de l'ouest, porte d'ailleurs le nom de Sivasch ou mer Putride.
ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE DEUXIÈME 3IISSI0N
Les événements suivaient leur covirs. D'vine part, les Russes, remis du grand désastre de Narva, remportaient sur les Suédois leurs premières victoires (Ehresfer, 1701; Hummelsdorff, 170î2; KaUsh, 1706). Pierre opérait en personne la conquête de la Neva, de TEsthonie, de la Livonie (1703-1 70 i), fondait Cronstadt, Schliisselbourg, Pétersbourg, tandis que Charles Xll perdait son temps et son prestige dans les intrigues polonaises. D'autre jjart, après une brillante série de victoires (Luzzara, Friedlingen, Hoclistedt, 1702-1703), la France éprouvait h Hoclistedt (1704) sa première grande défaite, qui inaugurait une longue série de revers. Visiblement, la Russie montait, la France descendait. Notre fidélité obstinée à ralliance suédoise avait forcé le Tsar à chercher ses alliés parmi nos ennemis, tandis que cette alliance suédoise, grâce à la direction toute personnelle que Charles XII avait imprimée à la politique de son pays, ne nous était d'aucun secours.
De loin en loin, il y avait entre le Roi et le Tsar des négociations. Du Héron à Varsovie, Briord à la Haye, Poussin à Copenhague, avaient assuré les représentants de Pierre auprès de ces cours que les marchands russes pouvaient trafiquer en toute sécurité dans les eaux et les terres françaises. Baluze venait de renouveler les mômes assurances à Moscou. Pourtant, dans le temps même où s'achevait sa mission en Moscovie, en l'année 1703, un vaisseau russe, VApât?'e-' Saint' André, avait été capturé par un corsaire de Dunkerque et le con-
seil d'amirauté Tavait déclaré de bonne prise. En 1704., un autre vaisseau russe, portant le même nom, avait éprouvé le même sort. Poslnikof écrivait de Paris :
(( La cour d'ici est animée d'une grande hostilité et malveillance contre les intérêts de Sa sacrée Majesté Tsarienne, et maintenant ce feu, qui couvait sous la cendre d'une politesse hypocrite, a éclaté; notre vaisseau, dans le conseil royal d'amirauté, en présence même du Roi, a été, avec toutes ses marchandises, confisqué au profit du Roi. Quels motifs ont poussé ce prince à cette mesure? je pense que vous devez le savoir mieux que moi, car j'ignore ce qu'était allé vous demander l'envoyé français [Baluze] ^ »
Faisant observer qu'en un cas tout semblable on avait restitué un navire suédois, Postnikof ajoutait : « Voyez comme, à visage découvert, la cour d'ici montre sympathie et bienveillance aux Suédois, et à nous tout le contraire, agissant sans vergogne contre ce que les juristes appellent le droit des gens. »
En outre des effets appartenant à Matvéef-, ministre du Tsar en Hollande, avaient été pris sur un vaisseau batave et également confisqués.
Le Tsar se décida h charger ce même Matvéef d'une mission en France ^, en loie d'obtenir restitution.
Cet envoyé remit, en novembre 1705, à M. de Torcy, un mémoire^' où il exposait les faits racontés ci-dessus, rappelant les assurances données par les agents du Roi et invoquant l'exemple du Tsar qui avait obligé un capitame anglais à relâcher le vaisseau français la Main- de-Dieu, capturé par lui dans les eaux d'Arkhangel. Il concluait à la restitution des prises et à ce que Louis XIV fit (•< défense^ dans les amirautés, aux officiers des vaisseaux du Roi et aux armateurs, de troubler la na\âgation des vaisseaux du Czar ou de ses sujets, portant son iiavillon et munis de ses lettres, faisant le commerce de leurs marchandises qui ne seront pas de contrebande, de la même manière que le font les puissances neutres » .
Nous avons les observations adressées h Torcy sur ce mémoire par Pontchartrain On n'avait pas, dit-il, contrevenu aux assurances données par les agents du Roi. Les vaisseaux avaient été arrêtés, non parce qu'ils portaient le pavillon moscovite, mais parce que les papiers n'étaient pas en règle et parce qu'on était autorisé à penser
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que leur chargement était pour le compte des Hollandais. D'ailleurs, ces vaisseaux ayant été vendus avec leur chargement, et le produit partagé entre les armateurs, « il serait bien difficile, pour ne pas dire plus, de le retirer de leurs mains ». Si l'envoyé mosco^dte voulait remettre la liste des effets qui lui avaient été pris, on s'efforcerait de lui donner satisfaction; Sa Majesté renouvellerait ses prescriptions à ses cai^itaines et aux armateurs ; « mais il est nécessaire quïls (les Russes) s'assujettissent aux précautions demandées dans le temps de guerre, pour s'assurer que les sujets des princes neutres ne couvrent pas la marchandise des ennemis ». Enfin, en ce qui concerne le hbro commerce entre les deux nations, « Sa Majesté croit qu'il suffiroit à présent que ce prince (le Gzar) donnât ordre de recevoir les François dans ses ports et de les y traiter aussi favorablement que les Anglois et les Hollandois, en attendant qu'on puisse examiner, avec plus de loisir, sur les mémoires que l'ambassadeur donnera, les convenances réciproques des deux nations ; Sa Majesté en usera de môme avec les Moscovites qui viendront dans les ports de son royaume ».
Nous avons enfln un rapport * de M. d'Iberville, chargé de conférer avec Matvéef, en qui il déclare avoir trouvé « beaucoup plus d'esprit, plus de connoissance des affaires de l'Europe et plus de politesse que je n'en attendois ». Matvéef paraissait enchanté de la manière dont le Roi l'avait reçu à son audience, « bien différente des pronostics qu'on lui avoit faits là-dessus en Hollande ».
Dans le rapport d'Iberville sur son entretien avec Matvéef, nous relevons les propos suivants tenus par celui-ci :
« Le Gzar, bien loin de haïr le Roi et la nation françoise, admire les vertus, la piété, la grandeur du génie de Sa Majesté et la regarde comme le plus parfait modèle d'un bon gouvernement et qui devroit être imité par tous les monarques -.
« L'opinion où l'on est ici de la haine de son maître contre la France ^ n'a d'autre fondement que les faux rapports des ennemis de
1. Soc. imp. dlilst. de Russie, t. XXXI V, pp. 43 et suivantes.
2. Ceci est absolument vrai, car nous voyons Pierre, dans ses recommandations à son fils Alexis, lui citer en exemple, en même temps qu'Ivan le Terrible, Louis XIV.
3. D'Iberville, en effet, aiir:ut dit à Matvéef que le Tsar ne voulait pas entendre parler des Français; qu'à Hanovre, il avait brisé un verre plein de Champagne; que quiconque faisait en Russie l'éloge du Roi était persécuté; que le Tsar lia'issait également la foi catholique; qu'il avait tué de sa main, en Pologne, des jésuites et des religieuses; qu'un officier français, nommé Baudoin, avait été décapité parce qu'il était Français. — Matvéef dut réfuter toutes ces calomnies; ce Baudoin, qui avait commis un assassinat, avait été jugé régulièrement.
Matvéef nous apprend encore que d'autres histoires de ce genre étaient propagées par nos petits journaux de l'époque; ils racontaient, par exemple, que le Tsar avait ordonné à Menchikof de faire périr son fils, mais que Menchikof, saisi de compassion, avait substitué au Tsarévitch un pauvre stréletz; que le lendemain le Tsar, désespéré, avait redemandé son fils et que Menchikof, en le lui restituant, avait changé sa douleur en une joie inexprimable. — Et les Français de demander à
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son maître et du Roi, qui ont intérêt de mettre des obstacles à rétablissement d'une bonne intelligence et du commerce entre les deux nations...
« Il a observé que, s'il y eût eu des ministres publics, de part et d'autre, à la cour de France et à celle de Moscou, on ne seroit pas tombé dans l'erreur qui a mis obstacle aux avantages de l'une et de l'autre.
« Il a ajouté qu'il n'ignore pas que le mal est venu en partie de la mauvaise conduite et du sordide intérêt de quelques envoyés ou ambassadeurs moscovites, dont il savoit déjà plusieurs circonstances. Il en a appris de moi quelques autres ^ avec plaisir, et il a lâché que, s'il en est cru, ils seront sévèrement châtiés... »
L'ambassadeur russe rai)pelait ensuite plusieurs faits qui montraient avec quel scrupule son maître gardait la neutrahté entre les belligérants; et, revenant sur les affaires du commerce, il faisait remarquer « que les vins de France sont fort estimés en Mosco\âe et qu'il s'y en est fait une grande consommation depuis que le Czar a levé (aboli) un impôt d'environ vingt-cinq écus qu'il y avoit par tonneau ; que nous, de notre part, pourrions tirer de la Mosco^de de la cire, du goudron, des planches pour la construction des navires et diverses autres marchandises ».
Il serait plus curieux d'avoir les impressions réelles de Matvéef, non d'après sa conversation avec un commissaire du Roi, mais d'après ses rapports tout confidentiels à son gouvernement :
(( La ville de Paris m'a paru trois fois plus grande que celle d'Amsterdam ; la multitude des habitants est inouïe ; inouïs aussi la toilette, les amusements, et la gaieté de ce peuple. Quoiqu'on ait raconté que les Français étaient opprimés par le Uoi, ce n'est pas la vérité : tous sont absolument Ubres dans leurs volontés, sans aucune oppression ; ils vivent dans une égalité x>^i'faito ; aucun des grands n'est mécontenté en rien; on ne peut même pas s'apercevoir qu'on subisse une guerre si longue et si lourde. Tous s'imaginent que je suis venu ici demander le Roi comme médiateur pour une paix avec la Suéde. Seulement ce sont les Suédois qui ont semé dans cette na-
Matvéef : « Est-ce vrai, tout cela? » Or cette histoire du Tsar, du Tsarévitch et du stréletz est une légende du xvic siècle, où le rôle de père dénaturé, puis repentant, est attribué à Ivan le Terrible; elle avait fait alors le sujet d'une chanson populaire intitulée : Le Tsar veut tuer son fils. (Voyez Alfred Rambatjd, Za Russie épique,) — Cei^endant n'est-il pas étrange que cette légende soit redevenue populaire à Paris, cette fois aux dépens de Pierre le Grand, et cela treize ans avant le jorocès du malheureux Alexis ?
1. Beaucoup d'autres même, car Matvéef raconte que d'Iberville les a représentés comme faisant du commerce pour leur propre compte, comme insolents, indiscrets, exigeants envers le Roi; leurs gens comme tapageurs, ivrognes, incommodes ; ce sont eux qui sont la cause principale de l'antipathie entre les deux nations, et qui ensuite dénigrent à Moscou la cour de France, etc.
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tion la plus grande partie des méchantes calomnies sm^ notre compte, soit par la parole, soit par les pamphlets imprimés, sachant qu'il n'y a pas de ministre à nous auprès de la cour de France, et, comme il n'y a personne pour les en empêcher, ils font tout le mal qu'ils veulent. Les Français sont irrités aussi de ce que leur envoyé, qui a été à notre cour avec une mission expresse du Roi, n'a recueilli aucun fruit de son ambassade, et je crains fort que la cour d'ici, qui est si rusée, ne nous paye de la même monnaie. Le secrétaire d'État Torcy a dit à quelqu'un d'ici ; <( Si le Roi n'avait pas été assuré i)ar Postnikof d'une alliance k conclure entre la cour de Moscou et la nôtre, jamais il ne lui serait venu h l'idée d'expédier à Moscou un envoyé extraordinaire... »
Plus tard Matvéef écrira :
« Il y a ici une disette extrême en argent, et encore plus grande en hommes ; les subsides payés à Ragotsi, au Suédois, à l'électeur de Bavière, la prolongation de la guerre, ont complètement épuisé les ressources. Le Suédois et ses affaires sont ici en grand honneur; en outre, la nouvelle du couronnement de Stanislas Leszczinski a été bien accueillie...
« L'amitié qu'on nous témoigne ici, à travers la douceur des compliments, est sans effet... Cette cour orgueilleuse fait peu de cas de nous et de nos afTaires. Aussi mon séjour ici n'est-il maintenant d'aucune utilité; on me considère plutôt comme un curieux que comme un ministre ; c'est pourquoi je demande instamment une réponse, afin de ne pas traîner une existence misérable et désœuvrée dans cette cour si dissimulée et si riche. Changer ramitié des Anglais et des Hollandais contre celle des Français ne nous promet guère de profit ^ . »
Matvéef repartit, en septembre 1706, avec une belle lettre de Louis XIV pour le Tsar, où le roi tint à « rendre témoignage de la prudente et sage conduite qu'il a tenue ». Mais sa mission n'eut aucun résultat, ni pour l'affaire des vaisseaux, ni pour le traité de commerce, ni pour les questions de pohtique générale.
La série des revers continuait pour la France, à RamilUes, à Turin (1706), àOudenarde (1708), à Malplaquet (1709).
La France, qui succombait en Occident sous les coups d'une coalition formidable, était cependant l'âme de la coalition qui cherchait à se former en Orient pour arrêter les progrès de la Russie. Ses agents en Suède, en Pologne, en Turquie travaillaient, comme d'instinct, à la môme œuvre. Tolstoï, ambassadeur de Pierre le Grand à Constantinople, interceptait des lettres de son collègue français
i. Sur cette ambassade de Matvéef, voyez Solovief, Istoria Rossii, t. XV, pp. 71-75, et Soc. iinj}. d'hist. de Russie, t. XXXIV^, pp. 37-41^
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Ferriol, qui prouvaient à la fois ses efîorts pour pousser le sultan à la guerre et ses intelligences aveclesTatars de Crimée ^
Pierre, qui craignait fort d'avoir sur les bras en môme temps la Suède et la Turquie, avait, dès 1707, essayé de gagner Louis XIV. Par l'intermédiaire de Des Alleurs, envoyé français auprès du prince de Transylvanie, il avait fait demander précisément ce que les Parisiens s'imaginaient que Matvéef était venu solliciter : la médiation du Roi entre Charles XII et lui. Le Tsar offrait de se contenter d'un seul port sur la Baltique et promettait, une fois sa paix faite avec la Suède, d'envoyer des troupes au secours de Louis XIV. L'obstination de Charles XII, qui ne voulait traiter avec le Tsar que « dans Moscou », fît échouer cette négociation. Pierre dut se tourner alors vers nos ennemis : Marlborough, à qui il offrait tout un royaume sur le Dniéper, le prince Eugène, à qui il proposait la couronne de Pologne. Surtout il reprit avec une vigueur nouvelle sa lutte contre Charles XII sur les champs de bataille de la Livonie, de la Pologne et de l'Ukraine, et contre la diplomatie française à Constantinople.
Or, en cette même année 1709 qui fut si désastreuse pour nous, Tannée de Malplaquet et de la grande famine, Pierre le Grand remportait sur Charles XII la victoire décisive de Poltava ; le roi de Suède allait languir cinq années à Bender (1709-1714), tandis que Stanislas Leszczinski, son candidat et le nôtre, était détrôné en Pologne.
En même temps que la France travaillait à armer la Turquie pour le salut de la Suède et l'indépendance de la Pologne, elle avait cherché h venir en aide à son indocile allié Charles XII en offrant au Tsar sa médiation pour la paix suédoise et en lui demandant la sienne pour la paix d'Occident. La première idée de cette négociation se trouve dans les curieux mémoires que nous allons reproduire et qui sont de 1710. Il est assez probable qu'ils ont été rédigés par M. de Torcy.
A, E, Russie, t. III, fol
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Le Czar vient de faire des conquêtes qui le rendent maître de la mer Baltique; leur situation rend leur défense si facile à la Moscovie que^toutes les puissances voisines ne pourroient les faire restituer à la Suède.
Ce prince fait paroître son ambition par le soin qu'il prend d'aguerrir et de disciplinerses troupes, d'instruire, de policer sa nation, d'y attirer des officiers étrangers et toutes sortes de gens capables.
Cette conduite et l'augmentation de sa puissance qui est la plus grande de l'Europe le rendent formidable à ses voisins et donnent une jalousie bien fondée à l'Empereur et aux nations maritimes; ses pays fournissent abondamment tout ce qui est nécessaire à la navigation, ses ports peuvent contenir une infinité de vaisseaux. Il doit vouloir que ses sujets commercent dans toute l'Europe : ce qui ne sauroit convenir aux intérêts de l'Angleterre et de la Hollande, qui veulent être les voituriers de toutes les nations et faire seuls le commerce du monde.
Ces considérations font croire qu'il seroit à propos que le Roi fît passer auprès du Czar M. de Bezeval*, qui se trouve présentement à Dantzig, afin d'essayer de faire connoître à ce prince qu'il n'est plus possible que les intérêts de l'Angleterre et de la Hollande s'accordent avec les siens.
Ces deux nations ne l'ont imaginé que parce qu'elles étoient engagées dans la guerre avec la France et l'Espagne, On appréhendoit le roi de Suède qui étoit à la tete d'une nombreuse armée et on ne pouvoit prévoir que le Czar pût faire en si peu de temps des conquêtes si importantes.
L'Empereur doit craindre qu'il ne devienne plus puissant en Pologne, qu'il ne soutienne les mécontents de Hongrie et ne protège les princes de l'Empire.
1. Jean-Victor de Besenval, baron de Brunstatt, né à Soleure en 1671, d'une famille originaire de Savoie et établie en Suisse, entre au service de France avec les contingents de Soleure, s'était distingue dans la guerre de la Succession d'Espagne, était devenn brigadier d'infanterie et chevalier de Saint-Louis. Accrédité en Suède depuis juin 1707, il avait accompagné Charles XII dans ses campagnes et combattu à Poltava comme maréchal de camp. Louis XIV l'accrédita en 1710 près du cercle de Basse-Saxe. Il reçut des missions auprès des rois de Prusse et de Pologne, contribua au succès des négociations pour la paix d'Utrecht. Nommé lieutenant général en 1717, il mourut à Paris le 11 mars 1736. — Voyez sa notice biographique et son Instruction du 28 septembre 1713 pour les affaires polonaises dans Louis Farces, lus truc Lions , etc., Pologne, t. I^r, pp. 281 et suivantes.
[Commerce ^] — On pourroit offrir au Czar un traité de commerce avec la France et TEspagne, lequel ne seroit pas moins avantageux aux deux couronnes qu'à la Moscovie, d'où l'on tire, outre les mâts et les bois propres à la construction des vaisseaux, les goudrons^ brays"^, chanvres, potasses, cuirs, cire, miel, fourrures, soies et toutes sortes de marchandises de Perse.
[Médiation du Czar pour la paix.] — Si on intéressoit la gloire du Czar en lui faisant 'entendre que les deux couronnes accepteroient sa médiation pour la paix, il en seroit vraisemblablement touché : d'autant plus que si les ennemis la refusoient, on ménageroil peut-être une ligue entre ce prince, les rois de Danemark et de Pologne et l'électeur de Brandebourg qui en tireroient chacun des avantages très considérables, et si ces princes n'y vouloient point entrer, le Czar pourroit prendre occasion de porter la guerre dans l'Empire, et de commencer, pour s'en faciliter les moyens, par se rendre maître de Conninsberg^ et de la Prusse, où ses troupes occupent déjà la ville d'Elbing.
Si le Czar se plaint que nous l'avons méprisé et que ses ambassadeurs ont été maltraités en France ^, on peut lui répondre que la Moscovie n'est bien connue que depuis que le prince qui y règne s'est attiré, par ses grandes actions et ses qualités personnelles, l'estime des autres nations, et que c'est sur cette réputation que Sa Majesté Très Chrétienne lui fait offrir sincèrement son amitié.
Le cardinal de Richelieu tira Gustave-Adolphe de la conquête de laLivonie pour abattre la puissance de la maison d'Autriche ; il seroit heureux, dans la conjoncture présente, de tirerle Czar de la conquête des mêmes provinces poiir en faire le même usage.
1. Note marginale, ainsi que les autres mentions entre crochets,
2. Brai, poix retirée du sapin et du pin. Mot français qui vient du Scandinave hrâk^ goudron.
SECOÎND MÉMOIRE SUR LE MÊME SUJET
[Suède.] — La France n'a aucun intérêt de ménager présentemont la Suède parce qu'elle a refusé son alliance au commencement de cette guerre et lui a préféré celle d'Angleterre et de Hollande, sur laquelle elle fonde uniquement la foible espérance du rétablissement de ses affaires.
Le roi de Suède négligea sa gloire et les intérêts de sa couronne lorsqvi'étant à la tête d'une puissante armée, et pouvant faire accepter sa médiation pour la paix, il partit de Saxe pour suivre le projet chimérique qui Ta conduit à sa perte, laquelle paroissoit inévitable à tout le monde, hors à ce prince à qui un entêtement insurmontable ôte toute prévoyance.
[Médiation du Roi pour la. paix entre le Gzar et la Suède.] — Ce seroit perdre un temps trop cher dans la conjoncture présente que d'offrir au Czar la médiation du liai pour terminer la guerre qu'il fait à la Suède, parce que ce prince ne voudroit pour rien au monde restituer la moindre partie de ses conquêtes, lesquelles vont lui donner une très grande considération dans toute l'Europe, établir et assurer le commerce de ses sujets, et porter l'abondance et de très grandes richesses dans ses États.
J'ai dit dans mon premier mémoire que la situation de ces provinces rend leur défense si facile à la Moscovie que toutes les puissances qui voudroient se liguer pour les reprendre sur elle n'y pourroient réussir. Pour en être entièrement convaincu, il n'y a qu'à observer qu'elles sont fermées du côté du Nord par le lac Ladoga ; le Czar est maître du golfe de Finlande par Nerva ' et Yiborg qui est situé entre des lacs et des rochers inaccessibles; Técoulement de ce grand lac, qui est le passage des vaisseaux, est défendu par une île fortifiée-. Les côtes d'Esthonie et de Livonie
Narva
2. La Neva, qui est récoulement du lac Ladoga, est commandée à sa sortie du lac par la forteresse de Schlusselbourg, à son embouchure par l'île fortifiée ou forteresse (Saint-Pierre-Saint-Paul) de Pétersbourg-, enfin par Tîlot fortifié de Cronstadt.
sont assurées par Revel et Pernau, et le côté qui est frontière de la Pologne est fermé par la Duna^ où les vaisseaux entrent jusqu'à Riga, qui est une grande ville très marchande, bien fortifiée par elle-même et par le fort de Dunemonde ^ qui est à Temboucliiire de cette rivière. Les Suédois faisoient monter les seuls droits des douanes de Riga, Revel et Nerva à plus de trois millions.
On doit conclure de ce qui est exposé dans les articles précédents que le Czar n'a rien à craindra de la part de la Suède et de ses alliés, que le roi Auguste s'affermira en Pologne par le secours de ce prince et que ces deux puissances pourront soutenir les mécontents de Hongrie et donner beaucoup d'inquiétude a l'Empereur.
Mais ce n'est point assez pour faire la prompte diversion dont la France a besoin ; il faut y intéresser l'électeur de Brandebourg et le roi de Danemark qui sont déjà ligués avec le Czar et le roi Auguste.
Le plus grand intérêt du Brandebourg est certainement de se rendre maître de la Poméranie suédoise. Le Danemark est actuellement en guerre avec la Suède, et au lieu de passer le Sund pour attaquer cette couronne dans le centre de ses États, ce qui lui a mal réussi, il semble qu'il feroit mieux de s'emparer de ce que la Suède tient dans *lc Meklembourg et de s'assujettir les Etats du duc de Ilolstein-Gottorp.
[IIanovue. — Bhème.] — Le duc de Hanovre, allié de la Suède, ne manqueroit pas en ce cas-là d'occuper le duché de Brème sous prétexte de le conserver à cette couronne, mais il auroit un très grand intérêt de le joindre à ses États; il observeroit une neutralité apparente à cause des ménagements qvi'il doit avoir pour l'Angleterre et favoriseroit néanmoins les ennemis déclarés de la Suède, afin départager avec eux les États que cette couronne perdroit en Allemagne.
La seule considération qui peut retenir ces princes est qu'ils ne sauroient douter qu'aussitôt que les ennemis de la France
Dûnamuade, « embouchure de la Diina
seront en paix, ils ne veuillent rétablir la Suéde dans les provinces pour lesquelles ils viennent d'obtenir la neutralité ; mais ils n'auroient rien à craindre sïls prenoient le parti de retirer, avant l'ouverture de la campagne prochaine, les troupes qu'ils ont dans les Pays-Bas, parce que la France et ses alliés, se trouvant supérieurs partout, feroient pour lors la paix aux conditions convenables qu'ils auroient stipulées dans le traité qu'on propose de faire avec eux.
[Médiation du Gzar pouk la paix. — Commerce du Gzak dans la MEU Noire. J — Le principal objet de lanégociation de la France avec le Gzar étant de l'engager à offrir sa médiation pour la paix, et, en cas de refus de la part des ennemis, à être le chef et le premier mobile de la ligue qu'on voudroit former dans le Nord, il seroit à propos de flatter ce prince, dont on connoit les vastes desseins, en lui offrant les offices du Roi pour lui faire obtenir du Grand Seigneur le passage de ses vaisseaux dans la Méditerranée par la mer Noire, où il aie portd'Azow. Il seroit sans doute très sensible à l'intérêt et à la gloire qu'il auroit de faire passer sa marine du Levant au Nord en faisant presque le tour de l'Europe.
Le 3 juillet 1710, le Roi, persuadé sans doute par ce mémoire, fit avertir M. SkrofT \ résident du Tsar à Paris, que son intention était de confier une mission en Russie à M. Baluze, qui se trouvait alors en Pologne.
1. Par lettre du 3 janvier 1711 au Roi, le Tsar accrédita auprès de lui « le sieur >> Skroff ; mais celui-ci ne présenta point cette lettre, parce qu'elle ne lui donnait que le titre de résident, et qu'il en attendait une autre qui lui donnerait la qualité d'envoyé. On ne sait rien de plus sur SkrolF; il paraît qu'il mourut peu de temps après. — Une autre lettre du Tsar au Roi, du 9 juin de la même année, accrédita a le sieur » Grigori Volkof, en qualité de secrétaire d'ambassade (ou chargé d'affaires?). Il s'agit sans doute ici de Grigori Ivanovitch Volkof, élève de l'université de Padoue vers 1698, secrétaire du Possolsktl Pvikaz en 1714 et mort en 1717. — Consulter, sur Skroff et Volkof, A. E, Russie^ Supplément, t. l^^^ i^ièco qui précède la pièce 14.
M. DE TORCY A M. KROCK \ RÉSIDENT DU CZAR PRÈS SA MAJESTÉ TRES CHRETIENNE
Versailles, 3 juillet 1710 *.
J'ai reçu, Monsieur, les deux letlres que vous avez pris la peine de m'écrire, dont la dernière est dv\ 24 de l'autre mois. Vous répondrez, s'il vous plaît, à celles qui vous ont été écrites de Moscovie qu'il y a déjà longtemps que le Roi estime personnellement le Gzar, et que Sa Majesté eut été bien aise de prendre avec lui des liaisons particulières.
Quoifjue jusqu'à présent ce prince ait paru engagé avec les ennemis du Roi, cette considération n'empêchera pas Sa Majesté d'agréer sa médiation pour la paix générale, s'il peut la faire accepter ciussi par les ennemis. En même temps elle lui offrira sa médiation pour la paix à faire entre ce prince et le roi de Suède.
Avant que je reçusse vos lettres, le Roi avoit résolu d'ordonner au sieur Haluze, qui est actuellement en Pologne et que Sa Majesté a déjà envoyé une fois en Moscovie, de passer encore une seconde fois auprès du Czar, et je crois qu'il seroit à désirer que ce prince fit aussi passer quelqu'un de sa part auprès de Sa Majesté, afin de travailler plus attentivement et plus utilement à fortifier ce commencement de bonne intelligence.
Je n'ai pas manqué de rendre compte au Roi du zèle que vous témoignez pour son service et je vous prie de croire que je serai très aise de vous marquer en toutes occasions que je suis, Monsieur, entièrement à vous.
De Torcy.
Le 27 juillet, on fit tenir à M. Baluze l'Instruction suivante. On peut s'imaginer l'importance que le Roi attachait au succès de cette mission si l'on se rappelle qu'en mars de cette année il avait fait demander la paix aux coalisés, en offrant d'abandonner la cause de Philippe V et que, dans ce même mois de juillet, les conférences de Gertruydenberg avaient dû être rompues, parce que les alUés exigeaient que Louis XIV fit lui-même la guerre à son petit-fils et lui donnaient un délai de deux mois pour le chasser d'Espagne.
A, E, Russie, t. 111, fol
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INSTRUCTION DU ROI POUR LE SIEUR BALUZE ALLANT EN QUALITÉ d'envoyé EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU CZAR DE MOSCOVIE. MARLY, 24 JUILLET 1710 \
Il y a quelqties années qu'il revient au Roi que le Czar, fàclié d'avoir suivi de mauvais conseils, souhaiteroit de s'attacher désormais aux intérêts de Sa Majesté beaucoup plus étroitement que ce prince n'est lié avec les ennemis de la France ; elle sait aussi que, nonobstant la victoire signalée qu'il a remportée contre le roi de Suède, il regarderoit comme un bien de faire la paix avec un prince dont le génie, incapable de se laisser abattre par les malhevirs, donnera toujours de vives inquiétudes à ses ennemis.
Le roi de Suède a témoigné de son côté au sieur Desalleurs ^, lorsqu'il a passé à Bender allant à Constantinople en qualité d'ambassadeur du Roi à la Porte ottomane, que Sa Majesté lui feroit un sensible plaisir si elle vouloit bien travailler à la paix entre le Czar et lui, et que la médiation de Sa Majesté en cette occasion lui seroit très agréable.
Ainsi les dispositions de ces deux princes lui étant connues, elle a examiné ce qu'elle croyoit en cette occasion le plus convenable à son service.
La guerre excitée présentement entre les puissances du Nord peut causer dans la suite une diversion des forces des ennemis du Roi avantageuse pour Sa Majesté ; mais il seroit encore plus avantageux pour elle de réconcilier ces mômes princes, si tous étant réunis vouloient agir efficacement pour procurer la paix générale, dont la conclusion est le principal objet que le Roi se propose.
A. E, Russie, t. IV, pièce
2. Sur Pierre Puchot, seigneur de Clinchamp, comte des Alleurs, voyez Satnti^mEST^ Mémoires sitr r ambassade de France en Turquie, pp. S'il etsuiv. Ce diplomate fut d'abord page de M^^c je Montpensier, puis sold.a ci cii\nta\ue au régiment des gardes, maréchal de camp, cliargé de mission auprès de l'électeur de Brandebourg, de rélecteur de Cologne, du prince Ragotsi de Transylvanie. De 1711 à 1716, il fut ambassadeur à Constantinople. Il mourut en 172;k — Son fils, Roland Puchot, fut également ambassadeur à Constantinople, 1747-175^.
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Ils auroient ensemble assez de forces poui' se faire écouter, et quand même ils ne menaceroient pas d'agir hostilement contre ceux qui refuseroient leur médiation, il suffiroit de rappeler les troupes que quelques-uns d'eux ont données aux ennemis de Sa Majesté, et l'on verroit bientôt ceux qui s'opposent le plus à la paix obligés de prendre des sentiments plus pacifiques et plus raisonnables.
Enfin, si les princes du Nord refusoient l'honneur de travailler utilement à la pacification de l'Europe, la réconciliation entre le roi de Suède et le Gzar de Moscovie produiroit encore de bons effets pour le service du Roi, l'un et l'autre paroissant aujourd'hui irrités contre les ennemis de Sa Majesté.
Le roi de Suède regarde comme une marque évidente de la partialité des Anglois et des Hollandois pour les ennemis de ce prince le soin qu'ils ont eu de comprendre le duché de Holstein, la Jutlande et la Saxe dans la prétendue neutralité qu'ils ont proposée aux princes du Nord, pendant qu'ils ont omis de comprendre aussi les provinces de Finlande et de Livonie dans ce même acte qu'ils ont donné comme une loi.
Le Czar souffre impatiemment que ces deux nations s'érigent en arbitres de l'Europe, et, persuade qu'il s'est fait un assez grand nom pour se mêler de ce qui arrive de principal dans cette partie du monde, il commence à témoigner autant d'inquiétude que de jalousie de la grandeur où les ennemis de la France élèvent la maison d'Autriche.
Les choses en cet état, le Roi a jugé qu'il convenoit à son service de contribuer à la satisfaction réciproque et du roi de Suède et du Czar de Moscovie, en travaillant sincèrement à y ménager la paix entre ces deux princes ; mais avant que de s'y employer comme médiateur, elle [Sa Majesté] a voulu savoir du Czar môme s'il le désiroit, comme elle sait déjà que le roi de Suède le souhaite. Elle a jeté les yeux sur le sieur Raluze pour lui confier cette commission, étant persuadée qu'elle ne sera pas moins contente de la manière dont il s'en acquittera qu'elle a déjà été satisfaite du compte qu'il lui a rendu d'un A oyage qu'il fit par ses ordres auprès du Czar de Moscovie il y a six ans.
L'intention de Sa Majesté est donc qu'il se rende auprès de ce
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prince, immédiatement après quïl anra reçu cette Instruction^ qu elle lui envoie par une voie particulière. Et pour donner plus de poids à ce qu'il dira, elle a jugé à propos de le revêtir encore du môme caractère de son envoyé extraordinaire dont elle Ta déjà honoré. C'est en cette qualité qu'il présentera au Czar la lettre de créance que Sa Majesté lui écrit.
Le motif du voyage qu'elle ordonne au sieur de Baluze de faire auprès du Czar est de savoir s'il convient à ce prince et s'il désire qu'elle agisse comme médiateur pour la paix à faire entre le roi de Suéde et lui. En ce cas, Sa Majesté est prête à faire tous les offices qui conviendront pour en avancer la négociation. Si le Czar trouve donc qu elle soit conforme à ses intérêts, il sera nécessaire qu'il s'explique, tant sur ses prétentions que sur la manière dont il veut traiter. Le Roi commencera dès lors à faire aviprès du roi de Suède les démarches convenables à la qualité de médiateur; et, la négociation devenant réelle, Sa Majesté nommera un ambassadeur pour y assister de sa part et pour y remplir les fonctions de la médiation.
Mais, en même temps que Sa Majesté veut bien faire une pareille démarche qui ne regarde que l'intérêt et la satisfaction de ces deux princes, il est nécessaire de savoir quels engagements le Czar consentira de prendre avec elle, quelque succès que puisse avoir la négociation avec le roi de Suède.
Comme le principal objet qu'elle se propose, ainsi qu'il a déjà été dit, est celui d'avancer la paix ^générale, elle estime nécessaire d'instruire le sieur Baluze de l'état où se trouvent les négociations faites jusqu'à présent pour parvenir à cet important ouvrage.
Depuis près de cinq mois que les conférences ^ pour la paix sont ouvertes, les ennemis ont fait voir, par les demandes qu'ils ont successivement faites, que leur intention étoit moins de conclure que de chercher des prétextes de rejeter sur la France la haine ^ de la continuation de la guerre. Plus le Roi s'est rendu facile, plus ils se sont montrés ingénieux à former des prétentions qu'ils jugeoient que Sa Majesté ne pouvoit satisfaire. Voyant
L'odieux
enfin que, malgré la hauteur de leurs propositions, elle approchoit de celles qui dévoient pleinement contenter leurs peuples, ils ont résolu de rompre la négociation en insistant opiniâtrement sur une condition dont Texecution étoit entièrement hors du pouvoir de Sa Majesté. Ainsi les députés de Hollande ont déclaré nettement, dans la dernière conférence tenue à Gertruydemberg, que levirs maîtres et leurs alliés ne consentiroient point à la paix si le Roi, ayant exécuté les articles préliminaires, ne s'engageoit encore à contraindre par ses seviles forces le Roi Catholique à céder l'Espagne et les Indes. Ils ont fixé le terme de deux mois à Sa Majesté pour faire cette conquête, ajoutant que ses ennemis, enrichis des places qu'elle avoit cédées, recommenceroient la guerre contre elle, si, ce temps passé, l'archiduc^ n'étoit pas encore en possession de l'Espagne et des Indes.
Une déclaration aussi précise, dont ils ont demandé la réponse dans l'espace de quinze jours, étant une ruptvire de leur part, le Roi a pris la résolution de rappeler le maréchal dHuxelles et l'abbé dePolignac, ses plénipotentiaires, dont le séjour àGertruydemberg étoit aussi peu conforme à la dignité de Sa Majesté qu'il devenoit inutile pour le bien de la paix.
Ils avoient proposé dans les premières conférences de prendre des médiateurs pour la paix générale, et de les choisir parmi les princes qui ne faisoient pas directement la guerre à la France. Le Roi, en faisant cette ouverture, avoit principalement en vue le Czar de Moscovie, le roi de Danemark et le roi Auguste de Pologne, tous deux alliés de ce prince ; mais toute offre de médiation a été rejetée par les ennemis de Sa Majesté, avec la hauteur de gens qui, se confiant en leurs propres forces, se croient en état d'imposer des lois à toute la terre.
Il est du service du Roi que le sieur Baluze, faisant connoître au Czar jusqu'à quel point s'élève la fierté des Anglois et des Hollandois, excite en même temps l'ai'deur que ce prince témoigne pour la véritable gloire, et qu'il l'exhorte soit à faire accepter sa médiation, soit à se venger du refus que les Anglois et les Hollandois en ont fait.
L'archiduc Charles, phis tard TEmpereur Charles VI
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L'un et l'autre lui seront également faciles. L'Angleterre et la Hollande, essentiellement intéressées au commerce de Moscovie, craindront les menaces du Çzar, plus redoutable encore à ces deux nations depiiis qvi'il a des ports dans la mer Baltique. Si la prospérité les aveugle de manière que les menaces ne puissent les intimider, il sera facile à ce prince de faire succéder les effets aux avertissements, et sans armer, il peut causer en un jour plus de dommage aux IloUandois et principalement aux Anglois qu'ils n'en recevront par la perte d'une bataille.
Il sait aussi de quelle manière il peut, quand il le voudra, so venger de l'Empereur. Le prince Ragotsy est persuadé que la protection du Czar ne lui manquera pas ; il en a pour assurance plusieurs lettres de ce prince et la déclaration faite par lui à Varsovie en 1708. Le Roi veut que le sieur Baluze cultive soigneusement la disposition que le Czar a fait paroître à secourir puissamment les Hongrois contre l'Empereur. 11 faut tâcher que ce soit une des conditions de la paix entre ce prince et le roi de Suède que, si elle se fait, tous deux s'engagent à soutenir la liberté de Hongrie ; que si cette paix ne peut se conclure, le Czar promette seul de défendre des peuples dont l'oppression augmenteroit encore la puissance de la maison d'Autriche, déjà formidable à ce prince.
Si cette raison lui paroît assez puissante pour assister les confédérés de Hongrie, il doit songer aussi à leur donner un chef; car il est presque impossible qu'ils agissent avec l'intelligence et le concert nécessaire pour le bien de leur patrie tant qu'ils n'auront qu'im homme de leur nation pour les commander : les principaux ne peuvent se croire inférieurs à celui dont ils reçoivent les ordres, et ceux d'un moindre rang sont persuadés que le chef est bien plus occupé de son intérêt particulier que de celui du public.
Le prince Ragotsy, convaincu de cette vérité, vouloit faire élire l'électeur de Bavière pour roi de Hongrie ; mais ce prince crut avec raison que ce seroit se charger d'un vain titre s'il l'acceptoit sans avoir les forces nécessaires pour le soutenir.
La chose seroit entièrement différente si le Czar s'engageoit à donner à l'électeur de Bavière les troupes et l'argent nécessaires pour faire la guerre en Hongrie.
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Le sieur Baluze tâchera de pénétrer quelles sont les dispositions de ce prince à cet égard, et s'il trouve que le Czar entre dans <3ette pensée, il n'oubliera rien pour la fortifier. Sinon, il doit tâcher de lui inspirer la pensée de faire asseoir le prince son fils sur le trône de Hongrie. Enfin le sieur Baluze ne doit négliger aucune des vues qu'il croira capables d'engager les Moscovites à secourir les Hongrois et à se déclarer contre l'Empereur et contre ses alliés si la médiation du Czar pour la paix générale n'est pas acceptée.
Mais la principale vue du sieur Baluze doit être d'engager ce prince à mettre en usage toutes sortes de moyens pour se faire reconnoitre en qualité de médiateur et pour acquérir la gloire de contribuer à la pacification de l'Europe.
Sïl désire, comme il y a lieu de le croire, d'entretenir désormais une bonne correspondance avec le Roi, il seroit à propos qu'il choisît un ministre pour envoyer auprès de Sa Majesté, et vraisemblablement il en prendra la résolution puisqu'elle fait la première démarche d'envoyer de sa part auprès de lui le sieur Baluze.
Comme il est instruit particulièrement de l'état de cette cour, il sait qu'il doit, autant qu'il sera possible, s'adresser directement au Czar et que le prince Mentsikow est entièrement porté pour les ennemis du Roi.
Au reste, il est du service de Sa Majesté que le sieur Baluze entretienne une exacte correspondance avec le baron de Bezenval <3n sorte que les deux agissent de concert autant qu'il sera possible.
Baluze arrivait à Moscou â la fin d'avril 1711. Dans une lettre du o mai ^ il rend compte de sa première conférence avec trois des ministres du ïsar : le chancelier Golovkine, le prince Dolgorouki et le baron Ghafirof. A ce moment, les efforts combinés des agents suédois, de ceux de Stanislas et de l'ambassadeur de France auprès du sultan avaient réussi à faire déclarer la guerre par la Turquie. L'am-
1. Publiée par la Soc. imp. tVhist. de Russie, t. XXXIV, pp. 51 et suivantes, ainsi -que plusieurs autres lettres de Baluze, auxquelles nous renvoyons pour Texposé qui va suivre.
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bassadeur russe avait été enfermé aux Sept-Tours ; le nouveau vizir Baltagi-Méliémet rassemblait une grande armée dans les plaines d'Andrinople ; Pierre se préparait h marcher contre lui et nourrissait l'espérance d'immenses conquêtes. C'était là une situation nouvelle, qui n'avait pas été prévue dans Tlnstruction du 24 juillet et dont certaines circonstances étaient fort embarrassantes pour un envoyé du Roi à Moscou. Baluze s'efforçait de suppléer à cette lacune dans son allocution aux trois ministres moscovites. « J'ai commencé cette conférence en leur disant que Votre Majesté a bien voulu m'ordonner de me rendre auprès du Czar, leur maître, pour lui marquer la constance de son amitié et pour le détromper sur le bruit que les ennemis de Votre Majesté ont répandu dans toute TEurope, comme si elle avoit part à la guerre que les Turcs venoient de déclarer aux
Moscovites Les ministres moscovites m'ont assuré, par jjlusieurs
reprises, que les sentiments très sincères de leur maître n'ont jamais pu lui permettre de croire que Votre Majesté eût voulu faire rien de contraire à ses intérêts... 11 s'est dit. Sire, d'un coté et d'un autre, bien des choses très honnêtes. »
Cependant Baluze est forcé de convenir que «les avis qu'ils disent avoir eus de Constantinople et d'ailleurs m'ont assez fait juger qu'ils sont persuadés que Votre Majesté a pu trouver quelque intérêt à la déclaration de ladite guerre ». Et Baluze fait de son mieux pour les persuader du contraire. On arrive enfin aux choses sérieuses. L'envoyé français assure que son maître est disposé à contribuer à la paix entre le Tsar et la Turquie, en même temps qu'à la paix entre le Tsar et la Suède. C'était indiquer nettement le rapport que la diplomatie française établissait entre les deux guerres et la solidarité qu'elle entendait maintenir entre Suédois et Turcs. « La Porte, affirmait Baluze, ne voudroit pas apparemment traiter sans le roi de Suède, son allié. » Les ministres russes essayaient, au contraire, de dissocier les deux ordres de faits, assurant qu'il n'y avait pas d'alliance entre la Suède et la Turquie ; que la paix avec Charles XII serait très difficile, « la hauteur et la fierté de ce prince devenant chaque jour plus grandes »; qu'il serait;, en revanche, très aisé de traiter avec la Turquie ; que les bons offices du Roi « y trouveroient d'autant moins de difficulté à réussir qu'elle paraissoit déjà fâchée de s'être engagée dans la guerre au Czar et désirer qu'une médiation aussi puissante que celle de Votre Majesté puisse la tirer avec honneur de l'embarras où elle se trouve ».
Dans une seconde conférence, ils affirmèrent, non sans raison, que « Votre Majesté n'avoit qu'à vouloir pour réussir dans cette affaire » ; que l'Angleterre et la Hollande avaient déjà offert leur médiation, mais « que le Czar aimera toujours mieux avoir la médiation et l'obliga-
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tion de cette paix à Votre Majesté qu'à tout autre : après laquelle leur maître se trouvera en état de lui en marquer pleinement sa reconnoissance, en entrant avec elle dans des liaisons étroites, en s'alliant
avec elle et en se déclarant hautement contre ses ennemis ; que ce
ne seroit qu'au refus de Votre Majesté et malgré lui que le Czar entreroit dans une alliance contraire à ses intérêts, voyant très bien que celle de Votre Majesté lui seroit la plus sûre et la plus avantageuse ».
Baluze eut ensuite une audience du Tsar, qui ne paraît pas lui avoir donné pleine satisfaction : il constate notamment qu'on n'avait pas envoyé de carrosse au-devant de lui. Il cherche vainement à avoir un entretien particulier avec ce prince, « dans son jardin, où il travaille lui-même à la construction d'une petite barque », faisant manier le rabot aux dames de sa cour. Il eut cet entretien le 16 mai 1711. Le Tsar expliqua « bien distinctement ses intentions, en me disant qu'il souhaitoit qu'il plût à Votre Majesté de lui procurer la paix avec la Porte seule, indépendamment de la Suède* ».
Les ministres russes revinrent ensuite à la charge et Chafîrof répéta encore que « l'alUance de la Suède n'ayant jamais été trop utile à la France, celle qu'elle feroit avec le Czar lui rendroit l'autre tout à fait inutile ; qu'il nefalloit, par conséquent, pas songer à traiter la paix avec la Suède conjointement avec celle des Turcs, ne croyant pas qu'une alhance de Votre Majesté avec son maître et avec le roi de Suède en même temps puisse être compatible ; mais qu'elle pourroit so faire avec le Czar, sans que ce fût contre ledit prince^ ».
Baluze, enfermé dans ses Instructions et connaissant à fond la poUtique de sa cour, ne pouvait s'engager dans cette voie. Pierre le Grand pensa qu'en dépêchant lui-même un envoyé en France, tout en retenant Balvize à Moscou, il obtiendrait peut-être davantage.
Le secrétaire Grigori Volkof ^ vint donc, dans l'été de 1711, négocier à Fontainebleau avec les ministres de Louis XIV. A l'alhance qu'il nous offrait, mojXMinant une médiation effective pour la paix avec la Turquie, les ministres français mirent les conditions suivantes : 1° la Russie aiderait les Hongrois révoltés contre l'Autriche: 2° elle s'opposerait à ce qu'un prince de la maison d'Autriche fût élu empereur (Josei^h était mort le 17 avril et l'archiduc Charles allait lui succéder), mais tâcherait de faire obtenir la couronne impériale au roi de Pologne ; 3° les troupes danoises et saxonnes au service des puissances coalisées contre la France seraient rappelées. A ces conditions, le Roi enverrait à son ambassadeur auprès de la Porte des instructions conformes au désir du Tsar.
MISSION DE GRIGORI VOLKOF EN FRANCE
Au sujet de ses conférences avec les ministres français, Volkof écrivait à sa cour :
« Il est évident que la cour d'ici n'a pas cessé de rechercher Tintérôt de la Suède ; et, si dissimulé que soit le ministre des affaires étrangères Torcy, il était aisé, lorsqu'il s'agissait de la Suède, de saisir sur son visage et dans ses paroles une certaine sympathie intime pour elle. Un ami que j'ai ici, et qui connaît parfaitement les affaires, m'a dit que Torcy se conduisait injustement avec notre cour et ne voulait que Tamuser, tandis que le peuple est tout entier hostile àla Russie; que, quelque bonnes que soient les nouvelles d'ici, on ne veut pas les écouter; qu'on ne les laisse pas publier dans les gazettes; qu'il serait peut-être avantageux de gagner les rédacteurs de journaux, afin qu'ils impriment les nouvelles qui nous sont favorables ^ »
Ainsi la France et la Russie restaient chacune sur leur terrain, et ni les instructions de Baluze ni celles de Volkof ne permettaient à ces envoyés d'en sortir. La France aurait voulu que la paix avec la Turquie fût achetée par la Russie d'une paix avantageuse à la Suède, et que, déplus, sans attendre davantage, le Tsar prît parti contre nos ennemis. La Rvissie, au contraire, entendait que la paix avec la Turquie lui laissât toutes ses forces disponibles, pour imposer à la Suède une paix désastreuse, et subordonnait à la pacification générale dans le Nord et dans l'Orient une intervention, très incertaine d'ailleurs, dans nos affaires d'Occident. La France, quoique mécontente de Charles XII, lui restait obstinément fidèle, tandis que le Tsar exigeait qu'on choisît entre son alUance et l'alliance suédoise. Dans ces conditions, il était impossible de s'entendre.
Pendant que Baluze discutait à Moscou et Volkof à Fontainebleau, les événements marchaient. Pierre le Grand s'était mi^ en route pour la frontière du sud, comptant sur le concours des hospodars de Moldavie et de Valachie, sur le soulèvement général des populations chrétiennes de la Turquie, espérant la conquête de Coustantinople et le triomphe dans Sainte-Sophie. Il rencontra le désastre du Pruth et s'estima trop heureux de signer le traité de Falksen (23 juillet 171J), qui le sauva peut-être de la ruine et de la captivité, mais qui l'obligeait à permettre le retour de Charles XII dans ses États, à évacuer la Pologne, à démolir les forteresses construites sur le territoire turc, à restituer Azof : Azof, sa première conquête, la gloire de ses années de jeunesse î
Comme on demandait au Tsar, quelque temps après, « sila France avait eu quelque part à la paix conclue avec les Turcs, ce prince a réj)ondu qu'elle n'y en avoit eu aucune et qu'elle s'étoit faite sans la
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l^articipation d'aucune puissance * ». En réalité, il devait surtout à la France cette guerre malheureuse et le fâcheux traité cjui y mit fin. Il ne devait rien à sa médiation. Il n'avait plus besoin d'elle, et n'avait plus de ménagements à garder envers son alliée la Suède. L'envoyé de France eût été mal A^enu h lui rappeler ses offres de médiation dans la guerre d'Occident ou lui demander son concours armé contre nos ennemis, et presque aussi mal venu à lui offrir notre médiation dans sa querelle avec la Suède, désormais à sa discrétion. Baluze n'avait plus rien à faire à Moscou : en septembre 1711, nous le retrouvons à Varsovie. Sa seconde mission russe n'avait pas amené plus de résultat que la première.
Chacune des deux i)uissances allait suivre, l'une dans sa guerre de la Succession d'Esj^agne, l'autriB dans sa guerre du Nord, des destinées divergentes comme leurs intérêts à cette époque. Tandis que la France bénéficiait de l'avènement de Charles VI, qui inquiétait l'Europe entière, de la chute du parti whig en Angleterre (1711), de l'ordre envoyé aux troupes anglaises d'abandonner l'armée des Pays-Bas, de la grande victoire de Denain (1712) et parvenait à conclure une paix honorable h Utrecht (1713), Pierre le Grand, avec ses alliés danois et saxons, chassait les Suédois de la Poméranie (1712), les battait en Finlande (1713), occupait les îles d'Aland et menaçait Stockholm (1714), faisait capituler Stralsund et Wismar.
Ainsi, malgré tant d'ambassades échangées, par des causes plus fortes que l'habileté des diplomates ou les préférences des som^erains, la France de Louis le Grand et la Russie de Pierre le Grand continuèrent à rester presque étrangères l'une h l'autre, cherchant toujours un terrain d'alliance, mais toujours restant indirectement, sinon directement, hostiles.
Baluze au Roi, 11 sei^tembrc
M. LAYIE
CHARGÉ d'une mission, PUIS CONSUL
Si ron ne réussissait pas h conclure une alliance avec la Russie, on continuait en France à se préoccuper du commerce avec ce pays, ainsi qu'en témoigne un curieux Mémoire de 1712 ^ où il est question de fonder une compagnie de commerce privilégiée.
M. de Levisson ou Leviston fut désigné pour une mission en Russie par lettre du 25 décembre 1713. Il devait partir avecLefort-, conseiller de commerce du Tsar. Il était chargé de renseigner le Roi sur le commerce et les ressources de la Russie et sur la politique du Tsar.
M. de Levisson ne fit pas ce voyage; il ne reçut pas dlnstruction. Nous n'avons que cette lettre de P ont char train , du 25 décembre 1713 :
M. DE PONTCllARTRAIN A M. AMELOT
Versailles, 25 décembre 1713 3.
Le Roi ayant résolu, Monsieur, d'envoyer une personne de confiance en Moscovie pour y prendre une parfaite connoissance de l'état et du commerce du pays, c'est donc le sieur de Levisson qui vous remettra cette lettre. Il
1. Publié clans Soc. hnp. dliisl. de Russie, t. XXXIV, pp. 94 et suiv.
2. Neveu du célèbre général et amiral Lefort, qui était mort en 1699. Voyez MoRiTz PossELT, ouvrage cité, t. II, pp. 5 44 et suiv. — Par lettre du 16 janvier 1716, du Tsar au Roi, Pierre accréditait auprès de Louis XIV Lefort en qualité d'agent. La réponse du Roi est du 20 mai. A. E, Russie, Supplément, t. I«S pièce qui précède la pièce 14.
M. LAVIE, CONSUL
peut s'en acquitter dignement, ayant déjà donné des marques de son zèle et de sa capacité en différents voyages qu'il a faits pour le service de Sa Majesté, et, comme elle désire qu'il passe à Pétersbourg par les vaisseaux qui doivent y aller, je vous prie instamment de le mettre au fait de toutes les choses et je ferai expédier ensuite les ordres qu'il sera nécessaire de lui donner.
M. Lavie, commissaire de la marine royale à Hambourg, fut ensuite désigné, à la fin de 171 i, pour une mission en Russie.
Il était chargé de renseigner le Roi sur le commerce et les ressources du pays et sur la politique du Tsar.
M. Lavie arriva à Pétersbourg le 13 janvier 1715. Nous voyons, par lettre du 25 août 1720, du maréchal d'Estrées à l'abbé Dubois, que M. Lavie reçut le titre de Consul de la nation frayiçaise.
Un grand nombre de lettres de M. Lavie ont été publiées ^ : elles donnent de curieux détails sur le progrès de l'influence et du commerce français en Russie.
L'Instruction dont il devait s'inspirer est du 2 février 1714.
MÉMOIRE POLU SEIWIK A l/ INSTRUCTlOrs Di: ^ ALLANT
A PÉTEIISBOURG. 2 FÉVRIER 1714^,
La première chose qui a été demandée, lorsque le sieur Lefort est arrivé ici pour proposer d'établir un commerce en droiture avec les Etats du Czar par Pétersbourg, a été de savoir s'il y avoit des conventions ou traités faits avec TAngleterre et la Hollande pour le commerce ; quels étoient ces traités, et si les négociants de ces deux puissances ne jouissoient pas de quelques privilèges et exemptions en ce pays-là pour l'entrée et la sortie des marchandises ou autrement de quelcjue manière que ce soit.
1. Dans Soc. imp. tVliist. de Russie^ t. XXXIV et XL. — Nous relevons dans cette correspondance les faits suivants : — Le Tsar préside au mariage, avec une dame de la cour de Catherine, d'un Français, nommé France, et né à Nantes, qui l'avait servi pendant quatorze ans. — Il comprend a qu'il n'est point de commerce si avantageux à ses sujets que celui d'Espagne et de France ». — Il y a un grand nombre de sujets français en Russie. — M. de Saint-Hilaire est directeur de l'Académie des gardes-marine. — M. Le Blond prépare un nouveau plan de Pétersbourg qui « fera de cette ville une des plus fortes et des plus régulières de l'Eul'ope ». — Les lettres de Lavie deviennent particulièrement intéressantes sur hi cour et l'empire de Russie à partir de 1710.
INSTRUCTION DE
L'un des premiers soins de la personne qui doit se rendre à Pétersbourg sera donc de s'instruire bien exactement de tout ce qui regarde cet article, et de tirer, s'il est possible, des copies de ces conventions ou traités, s'il y en a.
Il faut aussi commencer par avoir les tarifs des droits d'entrée et de sortie qui se paient ordinairement, et en particulier sur les vins, eaux-de-vie et vinaigres, et de toute autre sorte de droits qui se lèvent sur les naturels du pays et sur les étrangers.
Savoir s'il y a des foires établies à Pétersbourg et quel est le temps, la durée et privilèges de ces foires.
S'informer des commodités qui se trouvent dans les États du Gzar pour transporter les marchandises jusqu'à Pétersbourg, soit par les rivières et les canaux, soit par les voitures de terre.
Dresser deux états des marchandises de sortie, dont le premier contiendra les marchandises du cru et fabrique du pays et le second celles des pays limitrophes, en marquant le prix commun et ordinaire de toutes ces sortes de marchandises.
Dresser pareillement des états des marchandises que les négociants de l'Europe, et en particulier ceux de France, pourroient fournir aux Moscovites, en marquant à peu près la quantité de chaque espèce que l'on pourroit y négocier année commune et le prix ordinaire qu'on pourroit les vendre.
S'informer sur quel pied s'y fait le commerce, si c'est en troc et par permutation de marchandises, ou si c'est partie en marchandises et partie en argent, comme on le soupçonne de l'avidité de cette nation pour l'argent.
Savoir si le commerce des lettres de change y est établi et sur quelles places de l'Europe il est en usage de les tirer.
S'informer des monnaies qui ont cours à Saint-Pétersbourg et dans les autres États du royaume, et de la proportion qu'elles ont avec nos espèces et celles de Hambourg, de Hollande et d'Angleterre.
S'informer des poids et des mesures dont on se sert à Pétersbourg et de leur proportion avec les nôtres.
S'instruire particulièrement du commerce que les Anglois, les Hollandois et les Hambourgeois y font, et du nombre de vaisseaux que chacune de ces trois nations y emploie ordinairement.
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Savoir s'il n'y a point à Pétersbourg de poids public pour lequel on lève un droit sur toutes les marchandises qui sont achetées ou vendues et marquer à quoi monte ce droit.
S'informer si les étrangers sont obligés de se servir du ministère de courtiers dans leurs ventes et achats de marchandises, et quel est le droit ou salaire que l'on paie à ces courtiers.
S'informer à quoi monte le droit de commission que Ton paie aux négociants de Pétersbourg pour les ventes et achats de marchandises qu'on leur ordonne ou qu'on leur confie.
S'informer enfin des noms des négociants les plus considérables qui sont établis à Pétersbourg, soit Moscovites ou étrangers, et s'instruire autant qu'il est possible quelle sorte de commerce les plus riches d'entre ces négociants sont en usage de faire.
Comme la personne qui doit faire le voyage de Pétersbourg paroit capable de choses plus relevées que celles dont il est parlé dans ce mémoire, on pourroit la charger en même temps de s'appliquer à connoître le génie du Czar, du prince héréditaire de Moscovie, du prince MentzicofT, des principaux ministres et des généraux, à examiner les intérêts de cette cour, ses relations dans les pays étrangers, et pénétrer les vues du Czar pour l'agrandissement de ses États et de sa puissance, et principalement sur ce qui regarde la marine, pour laquelle il est vraisemblable que ce prince a formé des projets.
Il seroit bon aussi d'avoir des notions distinctes de la forme du gouvernement, des conseils et des tribunaux où les affaires se décident, des revenus du Czar tant ordinaires qu'extraordinaires, de la religion et du clergé, du nombre de troupes que le Czar a sur pied ou qu'il peut avoir, et de tout ce qui a rapport aux moyens de faire et de soutenir la guerre.
Signalons un sieur Thug, négociant à Dunkerque, qui, en 1715, aurait demandé à aller en Russie pour se renseigner sur le commerce que la France pouvait faire avec le Nord.
D'une lettre du 9 février 1716 du maréchal d'Huxelles h M. Le Blant, il résulta qu'on avait l'intention d'accueillir la demande de
GENTILSHOMMES RUSSES ENVOYÉS EN FRANCE
M. Tliug. Mais aucune instruction n'existe, non plus que de correspondance, et la mission ne paraît ras avoir eu lieu.
Parmi les faits indiquant une tendance à plus de sympathie mutuelle entre les deux pays, nous voyons encore que le Roi accueille une demande du Tsar pour faire entrer vingt jeunes gentilshommes russes dans les gardes-marine de France. Gela résulte d'une lettre du conseiller de commerce Lefort à la date du 11 février 1717 ^
Lavie paraît, dans la suite, s'être assez mal conduit et aussi avoir contracté beaucoup de dettes. En mai 172*2, le duc d'Orléans avait décidé son rappel : il en est encore question dans les dépêches d'août et septembre 1723 ^ ; le seul obstacle à la réaUsation de cette mesure, c'est rembarras où l'on était de payer ces dettes. Campredon annonce, le 5 mai 1725^, qu'elles « augmentent par ce retardement, et que depuis que le sieur Lavie n'a jdIus d'emploi, il mène une vie tout à fait indigne, s'étant associé au duc de Senty, l'ennemi le plus envenimé que la France puisse avoir dans les pays étrangers, et peutêtre le plus grand scélérat qu'il y ait sur la terre. Lavie loge avec cet homme, et sa maison, qui est vis-à-vis du palais de la Gzarine, est un lieu public de débauches, où le fils du baron Sclileinitz va concerter ses nouvelles ».
Depuis lors, on n'entend plus parler de Lavie.
1. Soc. iynp. d'hist. de Russie, t. XXXIV, pp. 116-117. — Quelques-uns de ces noms, comme Jérébtsof, Miloslavski, Volkonski, Rimski-Korsakof, Polianski, Mordvinot*, loussoupof, Kikine, Soltykof, Biélosselski, Bariatînski, comptent parmi les plus illustres de la noblesse et de l'histoire russe.
Ibid., t. LVIII, p
AMBASSADEUR EN HOLLANDE CHARGÉ DES NÉGOCIATIONS AVEC PIERRE I A LA IIAYÊ
La France, malgré les sollicitations du Tsar, avait renovivelé, le 3 avril 1715, son traité d'alliance et de subsides avec la Suède. Quand Charles XII apprit la mort (1®^ septembre) du grand Roi qui avait été fîdùle à Talliance suédoise jusqu'à lui sacrifier ses propres intérêts, il dit simplement : « Si Louis XIV est mort, Charles XII vit encore. » Luimême n'en avait plus pour longtemps : sa présence n'avait pu sauver Stratsund (1715) ; le roi de Prusse s'était joint à ses ennemis et envahissait la Poméranie citérieure ; l'électeur de Hanovre, roi d'Angleterre, mettait la main sur Verden. D'autre part, la politique et les armées russes pesaient lourdement sur l'Allemagne du Nord : une des nièces de Pierre, Anna Ivanovna, avait épousé le duc de Courlande (1710); une autre, Catherine Ivanovna, le duc de Mecklembourg-Schwérin (1716); une de ses filles, Anna Pétrovna, devait épouser plus tard (1725) le duc de Holstein-Gottorp. La Russie semblait appelée à reprendre en Allemagne le rôle qu'y avait eu si longtemps la Suède. Mais déjà des résistances se manifestaient contre la prépondérance russe : l'électeur de Hanovre, roi d'Angleterre, et le roi de Danemark se retiraient de Talliance du Tsar. Engagée, non plus seulement dans les affaires du Nord, mais dans la grande politique eurojDéenne, dans laquelle allaient chercher à le compromettre encore plus les intrigues de Goertz et d'Albéroni, Pierre le Grand sentait plus que jamais le besoin d'une grande alliance européenne. Or, depuis l'avènement de
Louis XV au trône et de Philippe d'Orléans à la régence, l'Europe occidentale était partagée en deux camps. Contre l'Espagne d'Albéroni qui prétendait remettre en question les traités d'Utrecht, la France, l'Angleterre, la Hollande, négociaient pour la formation de la Triple alliance de la Haye (1717), qui, l'année suivante, allait provoquer une guerre fratricide entre les deux branches de la maison de Bourbon,
Pour se reconnaître dans cette politique si compliquée delà vieille Europe, Pierre P"* entreprit son second voyage en Occident. Combien il avait grandi depuis le premier A^oyage ! Ce n'était plus le souverain, à demi barbare, d'un État presque inconnu, et qui n'avait à son actif qu'un succès obscur, celui d'Azof, contre les Turcs; c'était le vainqueur de la Suède, l'arbitre de la Pologne, le dominateur de l'Allemagne du Nord, le réformateur de la Russie, le fondateur de Pétersbourg, le créateur d'un grand peuple et d'un grand empire.
Dès son arrivée à La Haye, Pierre entra en relations avec les plénipotentiaires français chargés des négociations pour la Triple alliance : M. de Ghâteauneuf, ministre du Roi en Hollande, et Fabbé Dubois. M. de Châteauneuf fut autorisé à se mettre en relations avec les plénipotentiaires désignés parle Tsar, Golovkine, Ghaiirof et Boris Kourakine. A défaut ^^Instruction proprement dite, il reçut les lettres suivantes. Elles lui prescrivent la plus grande réserve en j^résence des propositions qui auraient trait à la politique générale. Il paraît évident que le cabinet de Versailles ne désirait rien conclure avec la Russie, sinon un traité de commerce, et qu'elle avait surtout en vue de procurer à la Suède, jDar la médiation de la France, la i:)aixla moins désastreuse qu'il serait possible.
LE ROI A M. DÈ CHATEAUNEUF. PARIS, 5 J AÎSVIER
Après avoir examiné l'état présent des affaires du Nord, la relation qu'elles peuvent avoir avec celles du reste de l'Europe et les objets que les puissances engagées dans cette guerre pourroient se proposer après qu'elles auroient concilié leurs intérêts, j'ai cru que la prudence demandoit que je prisse des mesures pour prévenir les engxigements qu'elles pourroient prendre au
A, /;. Hollande, t. CCCXXII, année
préjudice du repos public. Ma première attention a été de dissiper les défiances que les ennemis du roi de Suède avoient prises de mes liaisons avec ce prince, et, sans m'écarter de l'observation des engagements du feu Roi mon bisaïeul avec lui, je n'ai rien oublié pour faire connoître que je voulois désormais borner les effets de ma garantie à mes offices pour parvenir à la paix dvi Nord; et je suis toujours persuadé que dans la conjoncture présentC; c'est ce que je puis faire de plus avantageux pour le roi de Suède.
Vous voyez donc que l'opposition invincible que ce prince a toujours témoignée à l'ouverture d'une négociation, et qui n'a pu être surmontée ni par mes représentations, ni par la supériorité de ses ennemis, n'est pas le seul obstacle que j'aie trouvé, pour faire admettre mes offices de leur part, et, pendant que le roi de Suède, qui a toujours témoigné qvi'il les acceptait, les a laissés sans effet en refusant ou en différant de s'expliquer, l'opinion généralement répandue de mes liaisons avec lui et des moyens qu'il tiroit de mon alliance pour continuer la guerre, rendoit suspect à ses ennemis mes offices pour parA-enir à la paix ; et ce n'est aussi qu'avec beaucoup de soins, et après une longue persévérance, que l'on est parvenu à effacer ces préjugés auprès de plusieurs des puissances de la ligue du Nord. Le succès en a été tel qu'on a lieu de croire que le roi de Prusse % le roi de Pologne et même le Gzar sont disposés à admettre ma médiation. Je ne puis encore juger avec certitude si ce seroit dans la vue de parvenir à une paix générale ou de convenir chacun séparément de leurs intérêts.
Gomme la disposition que ces princes témoignent à la paix, est l'effet des défiances qui se sont élevées entre les alliés du Nord, il paroît que le roi de Suède, flatté de l'espérance d'en rendre par ces moyens les conditions moins désavantageuses pour lui, ne s'éloigne pas de traiter avec le Czar, et yous aurez vu par la lettre que je vous ai écrite le 2G novembre que mon intention est en effet de contribuer par mes offices. Mais, comme leur
1. Le roi de Prusse avait conclu avec la France, le 17 septembre 1716, un traité secret (ralliance défensive. Voyez Droysen, Gesch. der Pi'eusshcficii Politik, Friedrich Wllhclm /, t. I, p. 179.
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succès ne rempliroit qu'imparfaitement ce que la prudence et le désir de consentir à la paix do l'Europe demandent de moi en cette occasion, j'ai cru qu'il étoit temps de pi^endre aussi des mesures pour établir entre ma couronne et les principales puissances des liaisons qui puissent assurer la tranquillité publiqiie, s'il est possible à donner des bornes à l'ambition de ceux qui voudront entreprendre de la troubler.
Je connois parfaitement le peu de fond que l'on peut faire sur l'alliance d'un prince dont les États sont aussi éloignés que ceux du Czar, et je sais que le prince, son fils*, n'a pas les qualités nécessaires pour soutenir la réputation qu'il s'est acquise, ni les établissements qu'il a faits. Ainsi plusieurs circonstances pourroientme faire regarder les liaisons que je prendrois avec le Czar comme peu utiles à mes intérêts. Mais d'autres considérations supérieures, que je vous expliquerai dans leur temps, me font passer sur ces considérations, quelque fortes qu'elles soient, et mon intention est que vous profitiez du séjour de ce prince en Hollande pour lui faire connoitre qu'étant instruit de ses qualités personnelles, et de la gloire qu'elles lui ont justement acquise, je vous ai prescrit de l'assurer de l'estime parfaite que j'ai pour lui et de lui marquer que je désire sincèrement de lui en donner des témoignages; que je regarde son voyage en Hollande comme une conjoncture favorable pour convenir des moyens d'établir entre mes sujets et les siens une correspondance directe et réciproquement utile pour leur commerce, mais que ce n'est pas le seul objet ni le plus important que je me proposerois en cette occasion, si ce prince étoit disposé à prendre des liaisons avec moi ; que la situation des affaires générales de l'Europe est telle aujourd'hui que ces liaisons pourroient être rendues aussi avantageuses que solides, et que je serois aussi disposé de ma part à concourir aux vues que le Czar pourroit former pour soutenir la considération qu'il s'est déjà acquise, s'il vouloit me les confier.
Après cette ouverture, que vous accompagnerez de toutes les expressions que vous jugerez le plus conformes à ce que vous
j. Alexis Pëtrovitch, célèbre par ses infortunes. C'est l'année suivante qu'il fut jugé par ordre de son père et mourut, paraît-il, des suites de la question. — Voyez OusTPviKLOF, Histoire de Piey^re le Grand (en russe), t. VI, et les articles de M. de Vogué dans la Revue des Deux Mondes des l^r et 15 mai 1880.
aurez appris du caractère de l'esprit de ce prince, vous attendrez qu'il vous fasse donner une réponse, sans vous ouvrir en aucune manière sur les conditions que je pourrois proposer pour servir de fondement à cette alliance, jusqu'à ce que je vous aie donne mes ordres sur le compte que vous m'aurez rendu de ce qui vous aura été confié des vues et des intentions du Czar. Mais si les ministres de ce prince refusoient de s'expliquer avec vous, avant que d'être auparavant instruits de mes sentiments par rapport Il l'état présent des affaires de l'Europe, vous pourrez leur faire remarquer que ce qui se passe sous leurs yeux à la Haye ^ fait assez connoitre que je neveux rien oublier pour maintenir la tranquillité rétablie par les traités d'Utrecht et de Bade, et que mon dessein est d'apporter tous mes soins pour empêcher qu'il ne soit rien entrepris au préjudice des mêmes; que, connoissant combien il est important, pour éloigner tout sujet de division dans leur opinion, de pacifier les troubles du Nord, je n'ai pas cessé, depuis mon avènement au trône, de presser le roi de Suède d'entrer dans des vues de paix et de me confier les moyens qu'il voudroit employer pour y parvenir. Quoiqu'il ne s'en soit pas encore expliqué avec moi d'une manière assez précise pour donner à mes offices tout Teffet qu'ils pouvoient avoir, j'ai lieu de croire qu'il seroit disposé à entrer dans les moyens de rétablir la bonne intelligence entre le Czar et lui, particulièrement s'il pouvoit espérer que ce prince voulût de sa part y apporter des facilités, et que cette opinion a été encore confirmée par ce que le baron de Goerts vous a dit sur ce sujet; qu'ainsi, si le Czar vouloit me confier ses intentions, jagirois selon ses vues. Et comme il pourroit arriver que les ministres du Czar vous demandcroient encore quels sont les engagements que j'ai avec la Suède, vous pouvez les assurer qu'ils ne contiennent rien qui puisse rendre mes offices suspects et que je me suis expliqué avec ce prince de manière à lui faire connoître que je ne pouvois désormais étendre les effets de ces mêmes engagements au delà des soins que j'apporterois pour concilier ses intérêts avec ceux de ses ennemis et
1. 11 s'agit des négociations pour la Triple alliance entre la France et l'Angleterre et les Provinces-Unies ; elle lut clTectivemcnt conclue à la Haye le 4 de ce même mois de janvier 1717.
que, par conséquent, ma médiation doit être regardée comme entièrement impartiale, ainsi qu'elle est en effet.
Vous pouvez encore laisser entendre aux ministres du Czar que je ï\e m'éloignerois pas d'admettre dans les liaisons que je prendrojs avec lui ceux de ses alliés qu'il voudroit y faire entrer, et que j'emploierois dé même à leur égard mes offices pour parvenir à régler leurs intérêts avec le roi de Suède. Mais il est important que vous ménagiez ces différentes explications de mes sentiments de manière que vous n'en fassiez d'usage qu'autant que vous jugerez absolument nécessaire d'engager une négociation avec le Czar : premièrement, parce qu'il convient âmes vues de ne rien précipiter dans cette négociation, et en second lieu, parce qu'il seroit plus avantageux à mes intérêts qu'il parût que j'accorderois aux instances du Czar ce qu'il témoigneroit désirer de ma part à tout différent égard, et que ce seroit aussi un moyen ou d'avancer la négociation ou de la tenir en suspens, autant qu'il me conviendroit de le faire.
Il vous sera aisé aussi de faire connoitre que, quoique je désire sincèrement de convenir avec le Czar des conditions d'un commerce direct entre mes sujets et les siens et de les rendre réciproquement utiles aux uns et aux autres, il ne m'est pas possible d'en former le projet, n'étant pas assez exactement instruit des lois que ce prince a établies dans les ports qu'il possède dans la mer Baltique, des droits qu'il fait lever sur les différents genres de marchandises que l'on y porte ou qui en sont tirées, des privilèges qu'il a accordées aux autres nations, enfin de tout ce qui peut faire la matière principale de ce projet; et que, comme je ne puis avoir ces éclaircissements que de sa part, je vous ai ordonné de les lui faire demander lorsque vous seriez instruit de ses dispositions à cet égard ; et si l'on vous pressoit de vous expliquer sur ce que je voudrois faire pour faciliter cet établissement, vous pourrez faire entendre, mais comme de vous-même seulement, jusqu'à ce que les choses soient plus avancées, que, si je trouvois de la part du Czar les facilités que j'ai lieu d'en attendre, vous ne doutez pas que je ne fusse disposé à accorder en faveur du commerce de ses sujets dans les ports de mon royaume tous les avantages qu'ils pourroient justement désirer.
INSTRUCTIONS A M. DE GHATEAUNEUF, 1717. 143
Quoique mon intention ne soit pas que vous entriez plus particulièrement dans la discussion de ce qui pourroit vous être proposé de la part de ce prince jusqu'à ce que je vous aie donné de nouveaux ordres, je veux bien vous confier que je sais qu'il doit me faire demander la garantie des cessions qu'il pourra obtenir du roi de Suède ^ et que je ne m'éloignerai pas d'accorder cette condition lorsque l'effet en sera réduit à la promesse de ne donner aucun secours, ni directement ni indirectement, au roi de Suède ou à qvielque autre puissance que ce soit qui voudroit entreprendre de troubler le Gzar dans cette possession. Mais il est très important de ne point s'expliquer encore sur cette facilité, puisque c'est Fun des principaux moyens, et presque le seul, dont je pourrois me servir dans la suite de cette négociation pour porter ce prince à modérer ses demandes sur d'autres points ou môme... qu'il voudroit donner à ma garantie.
Mais quelques propositions qui puissent vous être faites de sa part, vous devez les recevoir pour m'en rendre compte. Il est cependant de votre habileté de porter les ministres du Czar à vous expliquer quels seroient les engagements que ce prince prendroit de sa part par rapport au maintien de la tranquillité publique de l'Europe sur le fondement des derniers traités de paix, en leur faisant remarquer que, comme c'est le seul objet que je puisse proposer, il est juste que je sois informé des moyens que le Gzar pourroit employer pour contribuer de sa part dans tous les cas qui peuvent arriver. Et, comme il est vraisemblable qu'ils vous demanderont aussi à cette occasion quelles seroient les alliances que je préférerois dans l'Empire, vous pouvez leur faire connoître que, lorsqu'il sera question de former des liaisons de concert avec le Gzar, celles qui conviendront le plus aux intérêts de ce prince seront sans doute le plus conformes à mes vues; qu'ainsi ils peuvent librement [faire connaître] les siens et que s'il est vrai, comme on l'assure, qu'il ait pris de nouveaux engagements avec le roi de Prusse, je ne m'éloignerai pas de traiter aussi conjointement avec ce prince, et s'il y entre, il est boji que vos démarches confirment ces assurances.
1. C'est ce qu'on appellera plus tard la garantie éventucîlii de la paix du Nord.
Ainsi, il faut, dans cette conjoncture, que vous ayez attention à voir les ministres du roi de Prusse en Hollande et à vous mettre en relation avec eux, mais particulièrement avec le baron de Knypliausen% qui doit s'y rendre incessamment; en telle sorte que, s ils recevoient des ordres de s'ouvrir à vous sur ce sujet, ils aient occasion de le faire.
Il me reste à vous prescrire présentement la voie dont vous devez vous servir pour entamer cette négociation avec le Czar.
Ceux des ministres de ce prince qui paroissent avoir le plus de crédit auprès de lui sont le sieur Ghafirof % homme d une naissance obscure, mais qui a sa principale confiance, et le sieur Golofkin ^, chancelier de Moscovie, à qui le Czar laisse rarement ignorer les affaires qui font quelque progrès, et que Ton regarde comme capable de les traverser lorsqu'il croit qu'on n'a pas assez de confiance en lui.
Comme ils n'ont aucun usage de la langue françoise, vous ne pourriez négocier avec l'un ni l'autre que par l'entremise d'un tiers. Ainsi vous vous servirez de la voie du prince Kurakin ^, dont il a paru, jusques à présent, que les intentions étoient bonnes. Il saura bien se ménager entre ces deux ministres, et il est vraisemblable que, flatté par cette marque de confiance, il apportera tous ses soins pour faciliter le succès de ce qui sera traité par son entremise. Vous lui renouvellerez donc les ouvertures générales que vous lui avez déjà faites de ma part; mais vous éviterez, comme je vous le prescris, d'entrer dans aucune explication particulière dans cette première occasion, jusqu'à ce que vous puissiez juger, avec quelque certitude, si le Czar a en ce ministre toute la confiance nécessaire pour remettre cette affaire importante à ses soins, l'expérience ayant fait connoître que ce prince préfère souvent lee voies détournées : en sorte qu'il n'y auroit pas lieu d'être surpris si, ayant pris de nouveaux engagements avec
1. Envoyé de Frédéric-Guillaume 1er, roi de Prusse, en Hollande.
2. Le baron Pierre Ivanovitch Ghafirof (1670-1739)^ vice-chancelier, sénateur en 1730^ auteur de Rc flexions sur les motifs de la guerre avec Charles XII (1717).
3. Le comte Gabriel Ivanovitch Golovkine, sénateur, chancelier en 1709 ; né en 1660, mort en 1734.
4. Le prince Boris Ivanonitch Kourakine, ambassadeur de Pierre I^r en Hollande, Angleterre et France, sénateur, président de l'Académie maritime; né le 20 juillet 1071, mort le 17octobre 1727. — Voyez Saint-Simon, année 1717, chap. XVL
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le roi de Prvisse ^ et désirant de faire entrer ce prince dans les liaisons qu'il prendroit avec moi, il chargeoit le baron de Knyphausen de cette négociation, et c'est ce qu'il vous sera aisé de pénétrer par les réponses que vous recevrez par la voie du sieur Kurakin et par les ouvertures qui pourroient vous être faites par le baron de Knyphausen.
L'une des raisons qui me fait désirer encore que cette négociation fût remise aux soins du prince Kurakin^ c'est que, si elle n'étoit pas terminée avant le départ du Gzar de Hollande, elle pourroit être suivie par ce ministre, au lieu que, si elle tomboit en d'autres mains, l'éloignement de ce prince pourroit la faire languir et peut-être la rompre entièrement dans le temps qu'il conviendroit à mes intérêts de la suivre et de la terminer. Je comptois que vous seriez en état, dans cette conjoncture, de voir le baron de Goerts- plus souvent que vous n'avez encore fait à présent; et, en même temps que vous lui auriez renouvelé vos instances pour le porter à vous donner les éclaircissements nécessaires pour rendre plus utiles mes ofQces auprès du Gzar pour parvenir à la paix du Nord, ce prétexte serviroit aussi à couvrir vos relations avec les ministres de ce prince. Mais comme j'apprends que le baron de Goerts est parti de la Haye pour se rendre à Paris, et qu'ainsi vous ne pourrez pas faire usage de cette voie jusqu'à son retour, il faut que vous agissiez avec tous les ménagements convenables pour ne pas exciter les soupçons ni la défiance des ministres du roi d'Angleterre. Cette précaution est d'autant plus nécessaire que j ai lieu de croire qu il y a peu d'intelligence entre ces deux princes % et comme il vous est aisé de juger que, pendant que je prends des liaisons étroites avec le roi de la Grande-Bretagne, il ne conviendroit pas de lui donner aucune
Traité de mai 1116. — Voyez Droysen, z<5>zGf., P
2. Georges-Henri, baron de Goertz, né dans la seigneurie de Schlitz (Franconie), chargé par Charles XII en 1715 de réorganiser les finances de la Suède, mêlé aux intrigues d'Albéroni, devait tomber victime de la réaction aristocratique de Suède ; accusé de haute trahison, il lut exécuté à Stockholm, le 3 mars 1719. Voyez le récit de sa mort, par un agent français, dans A. Gkffroy, histriictio7is, p. 495.
Il vint, en effet, à Paris, où il eut des conférences, à partir du 19. janvier 1717, avec le maréchal d'Huxelles. Les mémoires qu'il remit, en mars 1717, au gouvernement français, ont été publiés par A. Geffroy, Insiritctions, pp. 81 et suiv.
3. La brouille avait éclaté à propos de l'occupation du Mecklembourg par les Russes; George I^r excitait contre eux le Danemark et la Prusse; il mettait en mouvement son armée de Hanovre.
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inquiétude sur Tobjet de celles que je pourrois former. D'ailleurs il est de votre habileté de sauver, autant que vous le pourrez, les apparences d'une relation étroite avec les ministres du Gzar, et même de leur parler de manière qu'ils ne puissent pas faire un mauvais usage des ouvertures que vous leur ferez. Vous pouvez les couvrir dans les premiers temps en laissant entrevoir qu'il n'est question, entre vous et eux, que d'examiner les moyens d'établir le commerce entre mes sujets et ceux du Czar et de l'exécution des ordres que je vous ai donnés de porter ce prince à accepter ma médiation pour le rétablissement de la paix générale dans le Nord. Mais, si vous jugiez, après avoir examiné avec l'abbé Dubois les ordres contenus dans cette dépêche, qu'il fût à propos de différer encore pendant quelque temps l'exécution, je vous permets de le faire, et, dans ce cas, vous réduirez vos premières démarches à de simples assurances de mes sentiments pour le Czar, aussi bien que du désir que j'ai d'établir le commerce entre mes sujets et les siens; et cependant je prendrai des mesures pour être particulièrement instruit par le baron de Goerts des véritables dispositions du roi de Suède par rapport à l'état présent des affaires de ce prince et au besoin qu'il a de la paix.
Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur de Ghâteauneuf, en sa sainte garde.
Louis.
EXTRAIT DE LA LETTRE DE M. LE MARÉCHAL d'hUXELLES A M. DE GHATEAUNEUF
Du 5 janvier 1717
Quoique le Roi vous prescrive, Monsieur, d'agir avec beaucoup de circonspection dans les démarches que vous devez faire auprès du Gzar, je vous iDrie de trouver bon que je vous le recommande encore et que je vous marque que vous devez plutôt regarder la dépêche que Sa Majesté vous écrit sur ce sujet comme une instruction que l'on a été bien aise de vous envoyer par une occasion sûre, pour régler votre conduite dans la suite de cette affaire,' que comme des ordres qu'elle vous prescrit pour exécuter dans le moment. Ainsi, quelques pas ([ue vous fassiez à cet égard, il faut
1. A. E. Hollande, t. CCCXII, fol. 285. (Les tomes CCCXII et CCCXXII renferment également des piôces de la même époque.)
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que vous ayez principalement en vue de ne rien engager sans de nouveaux ordres, et par conséquent de gagner du temps, mais d'entretenir les correspondances du Gzar autant que vous le jugerez nécessaire pour empêcher que ce prince ne prenne d'ailleurs des engagements contraires aux vues et aux intérêts du Roi avant que Sa Majesté puisse prendre les résolutions qu'elle jugera convenables à l'un et à l'autre.
Je crois devoir vous répéter encore, comme le Roi vous le marque, qu'il y a beaucoup d'apparence qu'il règne une assez grande défiance entre le roi d'Angleterre et le Gzar, et c'est encore une nouvelle raison d'agir avec beaucoup de circonspection avec le dernier de ces deux princes : non seulement pour ne rien engager qui puisse être préjudiciable aux intérêts du roi de la Grande-Bretagne, dans le temps que le Roi prend des liaisons avec lui; mais aussi pour n'en pas faire naître le soupçon.
LE MARÉCHAL d'hUXELLES ^ A M. DE GHATEAUNEUF. INSTRUCTION SUR
JANVIER
Je vous confirmerai encore aujourd'hui, Monsieur, ce que je vous ai marqué par ma lettre du 25 du mois dernier sur la nécessité dont il est que vous agissiez très lentement dans la négociation avec le Gzar, et qu'au lieu de donner et de demander des éclaircissements, vous laissiez subsister les obscurités qui se présenteront d'abord, alin que les délais nécessaires pour recevoir des ordres, sur les choses mêmes où vous n'en avez pas besoin, puissent donner le temps de prendre les résolutions qui pourront convenir aux intérêts de Sa Majesté, sans que vous soyez entré de votre part dans aucun engagement qui puisse y être contraire ; mais il est de votre habileté de vous conduire de manière, à cet égard, que Ton ne puisse pas pénétrer que vous ayez dessein en effet de tirer la négociation en longueur et il faut que vous ayez cette attention principalement avec les ministres du roi de Prusse.
M. de Knyphausen, que ce prince envoie en Hollande, s'ou-
1. Nicolas du Blé, marquis d'Huxelles (1652-1730), maréchal de France depuis 1703, était alors membre du Conseil de régence et président du Conseil des affaires étrangères; il s'en retira lors de la formation, contre TEspagne, de la Quadruple alliance (2 août 1718), qu'il désapi^rouvait.
A. E. Hollande, t. CCCXIII, fol
vrira peut-être à vous sur ce que le roi son maître peut lui avoir confié et, dans ce cas, vous l'écouterez et vous vous chargerez de rendre compte au Roi des ouvertures qu'il vous fera et qu'il pourroit porter jusqu'à vous offrir ses offices auprès du Czar. Vous devez y répondre d'une manière qui fasse connoître que le Roi est disposé à agir de concert en cette occasion avec le roi de Prusse, et que les sentiments de Sa Majesté pour la personne de ce prince et pour ses intérêts sont tels qu'il peut le désirer. Et s'il vous demande de garder des ménagements pour ne point exciter de soupçons, vous saurez bien profiter aussi de ce prétexte pour éloigner les occasions de conduire la négociation avec le Czar plus loin qu'il ne conviendroit dans la conjoncture présente, en vous faisant en même temps auprès de M. Knyphausen un mérite de votre réserve.
La raison principale qui fait suspendre l'exécution des ordres que le Roi vous a donnés, par rapport à une alliance avec le Czar, est l'avis que Sa Majesté a eu que ce prince avoit de fortes raisons de mécontentement du roi d'Angleterre. C'est encore un moyen dont vous pouvez vous servir utilement pour gagner du temps, et si vous étiez pressé par M. de Knyphausen d'entrer en matière sur ce sujet, vous pourriez alors lui faire connoître que comme le Roi vient de prendre des engagements avec le roi de la Grande-Bretagne et avec les Provinces-Unies, il seroit nécessaire, avant toutes choses, que le Czar, qui en est instruit, expliquât ses intentions sur la manière dont ceux que je prcndrois avec lui pourroient se concilier avec le traité que je viens de conclure. Mais il ne faut cependant faire dépendre, en quelque manière que ce soit, les liaisons que le Czar se proposeroit de prendre avec moi, soit seul, soit conjointement avec ses alliés, du concours ni môme du consentement du roi de la Grande-Bretagne ni de la république de Hollande, et il suffit de marquer que je ne pourrois prendre des engagements qui y fussent opposés.
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LE MAIŒGIÎAL d'hLTXELLES A M. DE GHATEAUNEL'F
Paris, 19 janvier 1717'.
Je vous confirmerai encore ce que je vous ai marqué par mes lettres du 5 et du 13 de ce mois de la nécessité absolue dont il est que vous agissiez avec beaucoup de circonspection dans les démarches que vous ferez, et que vous ayez principalement en vue de gagner du temps sans prendre aucun autre engagement que celui de rendre c ompto ;ni Roi de ce qui vous sera confié par les ministres du Czar.
Il parort, par ce que le prince Kurakin vous a dit, et dont vous rendez compte au Roi par votre dépêche du 14 de ce mois, que vous serez pressé de vous expliquer, à l'arrivée de M. le baron de Knyphausen en Hollande, sur les intentions de Sa Majesté par rapport aux liaisons qu'elle pourroit former avec le Czar et avec le roi de Prusse. Il suffira cependant que vous répondiez en général que vous êtes assez instruit de ses sentiments pour pouvoir assurer qu'elle ne refusera pas d'entrer de concert avec ces deux princes dans les moyens qu'ils croiront convenables pour établir et pour maintenir Ui tranquillité de l'Europe, et que vous lui rendiez compte des dispositions dont on vous assurera de leur part, mais sans demander que l'on vous explique plus particulièrement sur quels fondements cette union pourroit être établie en cas que les ministres de ces deux princes ne vous en remettent pas le plan : en telle sorte que vous preniez le temps nécessaire pour avoir de nouveaux ordres du Roi avant que défaire des questions sur ce sujet.
Vous les ferez ensuite dans leur temps, et lorsque vous croirez qu'uii plus long silence de votre part pourroit rendre les intentions de Sa Majesté suspectes.
Vous pourrez, après un autre délai, et en examinant avec ces ministres les engagements que le Roi vient de prendre dans le traité d'alliance avec le roi d'Angleterre et avec la république de Hollande, faiie connoître que, voulant les observer exactement, il sera nécessaire que l'on cherche les moyens de les concilier avec ceux qui seront proposés à Sa Majesté : en telle sorte que ces derniers ne contiennent rien qui puisse être directement ni indirectement contraire aux intérêts de l'une ni de l'autre de ces deux puissances. Il convi endroit peut-être que vous laissiez entendre comme de vous-même, après avoir discuté cette matière dans son temps, qu'il seroit à désirer que le roi d'Angleterre et la république de Hollande entrassent dans les mêmes vues. Mais il faudroit laisser tomber cette proposition pour ne la relever ensuite que lorsqu'il seroit nécessaire de le faire, en cas que le Roi prît la résolution de communiquer cette négociation à ces deux puissances. Enfin, comme il a toujours été question d'un traité de commerce avec le Czar, et que c'est le principal fondement des insinuations que vous avez faites au prince Kurakin de la part du Roi, il est bon que vous continuiez de lier cette vue avec les ouvertures qui vous seront faites, mais sans demander, quant à présent, ou du moins sans presser, que l'on vous en remette le projet, jusqu'à ce que vous en connaissiez la nécessité pour soutenir votre négociation. Vous pourrez alors en témoigner de l'empressement et faire connoître qu'aussitôt qu'il vous aura été remis, le
i, A. E, Hollande, t. CCCXIII, fol. 197.
Roi le fera examiner sans retardement, et que Sa Majesté regarde ce traité comme ce qui doit faire la base de la négociation et celle de l'intelligence étroito qu'elle sera bien aise d'établir avec le Czar.
M. d'hUXELLES a l'abbé DUBOIS *
Paris, 19 janvier 1717
J'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 12 de ce mois, avec la dépêche de même date qui y étoit jointe pour Sa Majesté et l'original du traité d'alliance^ qui m'a été remis en très bon état par le sieur de Sourdeval.
Je fais travailler à l'expédition des ratifications, afin que rien de notre part ne puisse en retarder l'échange lorsque l'on sera informé du succès des mesures qui ont été prises par rapport à l'éloignement du chevalier de Saint-Georges^ : sur quoi, selon toutes les apparences, il n'y aura point de diflicullé de sa part.
Les réflexions que vous faites. Monsieur, sur l'imjDortance dont il est de se conduire avec beaucoup de ménagement et de circonspection dans tout ce qui a rapport aux affaires du Nord et aux liaisons que le Roi pourroit prendre en Allemagne, sont très judicieuses et très sages, et il est certain que rien dans la conjoncture présente ne seroit plus contraire aux intérêts du Roi que de donner aucun juste sujet de défiance au roi de la Grande-Bretagne, ni aux États-Généraux. Mais rien n'est plus éloigné aussi des dispositions de Sa Majesté, conduite par les sages conseils de Son Altesse Royale; et, si vous rassemblez tout ce qui est contenu dans la dépêche du Roi du o de ce mois, vous verrez qu'il est moins question de prendre des engagements avec le Czar que de se mettre en état d'empêcher qu'il n'en prenne de contraires aux intérêts de Sa Majesté, et de le porter à s'en remettre à elle des moyens de régler ses différends avec le roi de Suède : en sorte qu'elle puisse avancer ou retarder la conclusion de leur accommodement, selon ses convenances, et pour l'avantage de ses alliés. Enfin, si ce que cette dépêche contient pouvoit alarmer votre juste délicatesse'^ pour la gloire de Son Altesse Royale, je crois que vos agitations seront calmées lorsque vous aurez lu les deux copies que je joins à cette lettre de celles que j'ai écrites à M. de Ghâteauneuf : la première en lui adressant la dépêche du Roi du o de ce mois, et l'autre datée du 13. Vous verrez, par ce qu'elles contiennent, qu'elles lui prescrivent de regarder cette dépêche
1. Dubois était un des plénipotentiaires envoyé à La Haye pour y négocier la Triple alliance.
A, E. Hollande, t, CCCXIII, fol
3. Il s'agit de la Triple aUiance avec l'Angleterre et la Hollande.
4. Le prétendant Jacques-Édouard Stuart, né à Londres en 1688, mort à Rome en 1766.
5. Dubois était très opposé à des négociations politiques avec la Russie^, craignant qu'elles ne portassent atteinte à la Triple alliance, dont il était le plus chaud partisan et le principal auteur.
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comme une instruction pour le préparer à ce qu'il pourra être chargé de faire dans la suite, plutôt que comme des ordres qu'il doive exécuter présentement, et que Ton ne pouvoit lui recommander, plus fortement ni plus précisément qu'on la fait, de ne prendre aucun engagement de quelque manière que ce soit et de donner toute son attention à gagner du temps, en recevant toutes les ouvertures que l'on voudra lui faire pour en rendre compte au Roi, sans les discuter et sans chercher à éviter ou à lever les difficultés, même sur les choses où il est instruit des intentions de Sa Majesté.
Ces ordres ont été donnés à M. de Ghàteauneuf suivant les intentions de Son Altesse Royale, parce que c'est lui seul qui doit être chargé de la suite de cette affaire, votre retour étant prochain; mais il ne seroit pas juste de vous les laisser ignorer plus longtemps lorsque Ton voit l'inquiétude où cette obscurité vous laisseroit, et j'ai été bien aise de la faire cesser.
Au reste, il vous est aisé déjuger que, quoique Talliance conclue avec le roi d'Angleterre et avec la Hollande doive en effet être regardée comme le plus important ouvrage et le plus avantageux qui pût être fait dans la conjoncture présente, il y auroit de la témérité, lorsque l'on connoit l'instabilité de la nation angloise, de mettre toute sa confiance dans ce seul appui, et de ne pas ménager au moins les moyens d'entretenir une bonne intelligence avec les autres puissances de l'Empire et du Nord : en telle sorte que, sans altérer en rien la confiance et l'amitié qui viennent d'être établies entre Sa Majesté, le roi d'Angleterre et la Hollande, l'on ait encore d'autres ressources dans les occasions où elles pourroient être nécessaires. C'est ce que Ton ne peut faire sans intervenir dans l'accommodement des différends qui divisent ces puissances, et c'est aussi par cette raison que Son Altesse Royale a cru qu'il étoit temps de commencer à on préparer les voies.
LE ROI A M. DE CHATEAUlSEUF. PARIS, 19 MARS 1717'
Il me reste à répondre aux articles de vos lettres qui regardent la négociation avec le Czar, et les insinuations qui vous ont été faites par le sieur de Knyphausen. Ce n'est pas seulement par ce que ce ministre vous a dit que je remarque l'inquiétude et la jalousie du roi son maître sur la préférence qu'il suf^pose que je donnerai toujours aux liaisons que j ai prises avec le roi d'Angleterre sur celles qu'il j)ourroit prendre avec moi. J'avois déjà
A. E, Hollande, t. CCCXIV, fol
io2 LE MARQUIS DE CHATEAUNEUF, 1717.
fait la même observation dans les lettres du comte de Rottembotirg*. II doit suffire, pour détruire ce préjugé, de faire connoître au baron de Knyphausen que rien ne prouve mieux mon affection pour le roi son maître que l'attention que j'apporte à lever les obstacles qvii pourroient s'opposer à sou admission dans l'alliance que j'ai faite avec l'Angleterre et avec la Hollande ; que ce prince remarquera, lorsqu'il sera question d'en régler les conditions, de même que dans les offices que je continue d'employer pour parvenir à la paix du Nord, que, loin de regarder avec indifférence ce qui a rapport à ses intérêts, je veux apporter tous mes soins pour lui procurer toute la satisfaction qu'il peut justement désirer, et qu'il n'aura pas lieu d'en douter toutes les fois que je ])Ourrai lui faire connoître mes véritables sentiments pour lui.
Vous savez mieux que personne, par les ordres que je vous ai donnés en plusieurs occasions, que j'ai toujours désiré d'établir une parfaite intelligence entre ma couronne et le Czar, et de la fortifier par un traité de commerce pour l'avantage réciproque de mes sujets et des siens. Je n'ai point changé de sentiment à cet égard, et les engagements que j'ai pris d'ailleurs n'apportent aucun obstacle à raccomplissement de ce dessein. Je désirerois même que l'éloignement que le roi d'Angleterre et le Czar ont réciproquement fait paroître Tun pour l'autre dans les derniers temps n'eût pas ôté presque toute espérance de pouvoir les réconcilier, et qvie l'on pût se flatter de faire admettre le Czar avec le roi (le Prusse dans l'alliance. Mais il paroît qu'on l'espéroit vainement. Ainsi je vois avec beaucoup de peine qu'aussi longtemps que le roi de Prusse voudi^a faire dépendre son admission de celle du Czar dans ce traité, il sera très difficile, pour ne pas dire impossible, de procurer au roi de Prusse les avantages et la sûreté qu'il y trouveroit; et c'est ce que vous devez faire remarquer au baron de Knyphausen, en même temps que vous lui ferez observer que, plus je suis attentif aux intérêts du roi son maître, plus je crois toujours que rien ne peut y convenir davantage que de s'assurer, par les conditions réciproques de cette alliance, non seulement mes secours, ceux du roi d'Angleterre et ceux de la
1. Conrad-Alexandre, coiule de Rottembourg, envoyé extraordinaire de F'rancc à Berlin.
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Hollande, mais de puissants appuis pour ses intérêts dans la paix du Nord; et que d'ailleurs l'admission du roi de Prusse dans l'alliance pourroit donner des moyens d'y faire admettre aussi le Czar dans la suite.
La difficulté de concilier ces vues avec les propositions que le baron de Knyphausen vous a remises de la part du Czar est aussi Time des raisons qui a suspendu jusqu'à présent mes résolutions à cet égard.
L'incertitvide de celles du Czar, par rapport au séjour de ses troupes en Allemagne, ne permet pas d'ailleurs de compter sur la stabilité des garanties que ce prince promettroit; et il est des règles de la prudence de ne pas prendre légèrement des engagements sur une pareille matière, particulièrement lorsque le Czar demande des garanties qui excèdent ce que je pourrois promettre, puisque l'on ne peut douter que si le Czar vouloit retenir toutes ses conquêtes, ce seroit un empêchement insurmontable au rétablissement de la paix du Nord, et que ce prince a luimôme laissé entendre qu'il apporteroit des facilités sur ce point lorsqu'il en seroit question : en sorte qu'il sembleroit que son dessein auroit été, par les propositions qu'il a faites, de m'obliger à lui donner des secours contre le roi de Suède 'aussi longtemps qu'il refuseroit de céder tout ce que le Czar a occvipé sur lui pendant le cours de cette guerre.
J'ai donc cru qu'il n'étoit pas possible d'établir, sur cette première ouverture, les fondements d'un traité d'alliance, dont les conditions ne seroient pas équitables, ni conformes à la fin que l'on doit se proposer de toutes parts; et c'est aussi par cette raison qu'avant que de répondre à ses propositions, j'ai cru qu'il étoit nécessaire de lever l'une des principales difficultés qui s'y opposent, en cherchant les moyens de régler les conditions de la paix du Nord : de manière que, les cessions qui devroient être faites au Czar étant déterminées, je pusse aussi limiter la garantie que je promettrois à ce prince, et reconnoitre en attendant, par la disposition où il mettra ses forces, quel est le fonds que je pourrois faire sur ses assistances, si le cas arrivoit où je fusse en droit de les lui demander. C'est ce que vous pouvez faire connoître sans aucun déguisement au baron de Knyphausen, en
même temps que vous l'assurerez que, loin d'avoir aucune opposition aux liaisons qui m'ont été proposées de la part du roi son maître et de celle du Czar, je désire sincèrement de voir lever les obstacles qui peuvent les suspendre, et que je ne doute pas que les ordres que je donne au comte de la Marck \ que j'ai fait partir pour se rendre auprès du roi de Suède, ne me mettent en état d'en aplanir les principales difficultés.
Gomme je remarque, dans le compte que vous rendez de ce que le baron de Knypbausen vous a dit en dernier lieu, qu'il étoit persuadé que le roi de Prusse et le Czar consentiroient à réduire présentement leur premier projet à un traité de bonne correspondance et d^amitié, en attendant que les conjonctures permettent d'en resserrer les nœuds par des liaisons plus étroites, vous l'assurerez que je serai toujours très disposé à entrer dans les ouvertures qui me seront faites pour y parvenir, et pour convenir en même temps d'un traité de commerce entre mes sujets et ceux du Czar. En ce cas, j'attendrai les éclaircissements qu'il voudra me faire donner sur les qualités de marchandises que l'on peut tirer de ses ports, de celles qu'il faudroit y porter, des droits établis sur les unes et sur les autres, des privilèges dont mes sujets jouiroient dans ses États. Enfin de tout ce qui peut servir à prendre sur ce sujet de promptes et de solides résolutions.
11 est probable que M. de Ghateauneuf n'eut pas assez d' « habileté » pour ne pas laisser « pénétror », qu'il eût rintenlion « de tirer la négociation en longueur ». Ce qu'il y a de certain, c'est que le Tsar s'impatienta et que, dès les commencements d'avril, ainsi qu'il résulte de la lettre suivante, il manifesta l'intention d'aller à Paris afin de négocier directement avec le llégent :
1. Louis-Pierre, comte de la Marck, fut accrédité auprès de l'électeur de Bavière, puis ambassadeur en Suède, plus tard ain])assadeur en Espagne. Son instruction pour cette mission en Suède, où il prit part à toutes les négociations en vue de la pacification du Nord, est du 7 mars 1717. — Voyez Saint-Simon (édition Hachette, in-12), t. XIH, p. 279, et A. Geffroy, hislructlons, etc., Suède ^ pp. lxxxvii et 277-299.
LE UOI A M. DK CfrATEAUNEUK
Paris, 12 avril 1717
Sur l'avis que vous m'avez donné de l'arrivée prochaine du Czar dans mon royaume et de la route qu'il doit tenir pour s'y rendre, aussi bien que du parti qu'il a pris d'y venir incognito, j'ai choisi le sieur de Liboy, gentilhomme ordinaire de ma maison, pour l'accompagner; et il est parti pour se rendre à Dunkerque, où il attendra l'arrivée de ce prince. 11 s'instruira de la manière dont il voudra être traité dans les lieux de son passage et il lui fera rendre, ou il fera retrancher les honneurs, de la manière qu'il le désirera. Il a été pourvu en même temps aux voitures et aux tables nécessaires pour ce prince et pour sa suite, aussi bien qu'aux escortes et à la garde qu'il a témoigné désirei*.
Je ne doute pas qu'il ne se propose de finir ici la négociation qui a été commencée avec vous par l'entremise du baron deKnyphausen. Il est certain que les dernières propositions qui vous ont été faites de sa part ^ lèvent la plupart des difficultés qui se trouvoient à traiter sur les premières ouvertures; mais il s'en faut bien que l'on puisse tirer de l'alliance de ce prince des avantages aussi solides que l'on a voulu vous les fciire envisager, ni que la cour de Vienne soit disposée à écouter les propositions qu'il lui a fait faire. Elle n'est occupée au contraire que des moyens d'éloigner les troupes moscovites, dont le séjour dans l'Empire excite toujours ses ombrages.
Je conçois aisément que, si l'on ne prend bientôt de justes mesures de la part du roi d'Angleterre pour calmer le ressentiment du roi de Suède, il est à craindre que ce prince ne sacrifie ses intérêts avec le Czar, pour satisfaire son ressentiment. Vous savez aussi que je prévois depuis longtemps cet événement, etque j'en connois toutes lesconséquences, puisque c'est sur ce fondement que je vous ai prescrit de lier et d'entretenir une négociation avec le Czar pour conserver une ouverture et les moyens de prendre les partis que je jugerois le plus convenables. Il est vraisemblable que je serai en état de me déterminer sur ce sujet pendant le séjour de ce prince à Paris; mais, quelque événement qui arrive, mon intention n'est pas de m'écarter des engagements que j'ai pris parle traité d'alliance avec le roi d'Angleterre et avec la république de Hollande ; et peut-être qu'il ne sera pas impossible de les concilier avec ceux que je j^ourrois prendre pour établir la bonne correspondance avec le Czar, et môme avec les vues qui peuvent avoir rapport au roi de Prusse. Je doute qu'aucune considération ])nt porter ce prince à prendre la résolution d'agir contre le Czar, dont il craindroit le ressentiment, et je ne vois pas sur quel fondement le baron de BernstorfT^ auroit pu se flatter de cette espérance, ni en faire un article.
A. E, Hollande, t. CCCXV, fol
2. Sur ces propositions, voyez ci- dessous Mémoire secret pour le maréch.-il de Tessë, i^p. 170 et suiv.
3. Andreas-Gottlieb von Bernstorff, né en 1640; sa famille était originaire de Bernstorffen Mecklembourg ; mais nous le trouvojis au service des ducs de Hanovre, George- Wilhelm, Jean-Frëdéric, Ernest-Auguste. 11 contribua à faii e cUever celui-ci à la dignité électorale (1692), à fiiirc de son fils George im roi d'Ani^leterre (1714). Comme récompense de ses services, en 1715, il fut fait baron, puis premier ministre hanovrien en résidence à Londres, où il mourut en 1726. Voyez Vehse, der Ho f zu Hannover, 1853.
de rinstruction du sieur Ranck. Il est au moins certain que l'opposition qu'il apporte, plus qu'aucun autre ministre du roi d'Angleterre, à tout ce qui pourroit réunir ce prince avec le roi de Prusse n'est pas un bon moyen pour attirer la confiance du dernier, et pour le persuader à faire une démarche d'une aussi grande importance pour lui. Mais, quoi qu'il en soit, il ne seroit pas indifférent de savoir avec certitude, si, en effet, le sieur Ranck est chargé de donner cette espérance au roi de Suède.
Il paraît qu'un agent que le Tsar entretenait à Paris sans caractère diplomatique, Conon Zotof \ aurait puissamment contribué à décider Pierre à faire le voyage de France. Il lui écrivait, le 17 décembre 1716 : « Bonmazari a parlé à d'Estrées du mariage^ du tsarévitch Alexis avec une princesse européenne et lui a demandé adroitement s'il ne conviendrait pas à la cour de France de marier le Tsarévitch avec une princesse française, par exemple, avec une fille du duc d'Orléans : à quoi le maréchal a répondu qu'il était très heureux d'une si bonne pensée, et il ajouta qu'on ne saurait rien refuser à Sa Majesté Tsarienne. Le maréchal a tout raconté au duc qui a dit : c( J'en serais si content que je voudrais que cela se fît aujourd'hui. » C'est ce récit de Zotof qui aurait donné au Tsar l'idée, si persistante comme nous le verrons, d'un mariagû français non plus pour son fils, mais pour sa fille Élisabeth. Toutefois la vraie raison du voyage de Pierre, c'est que la guerre du Nord lui pesait fort et qu'il espérait trouver à Paris une solution^.
1. Conon Nikititch Zotof (1689-1742), fut contre-amiral en 1733. En 1716, il s'occupait, à Paris, d'études pour la marine russe.
2. Un second mariage, car Alexis avait éiDOusé en premières noces Charlotte de Brunswick- Wolfenbûttel.
CHARGÉ DE LA RÉCEPTION DE PIERRE LE GRAND
Pierre le Grand, comme on l'a vu par la lettre précédente du Roi, s'était décidé à venir en France.
Cette lettre est du 12 avril ; mais dès le 5 avril, le cabinet de Versailles avait rédigé pour M. de Liboy, gentilhomme de la maison du Roi, chargé d'aller recevoir le Tsar à Dunkerque, un mémoire détaillé sur la conduite à tenir à l'égard de ce prince.
C'est à Zuydecoote (à deux lieues et demie à l'est de Dunkerque) que, le 21 avril 1717, M. deLiboy reçut le Tsar. Le prince de Kourakine le « présenta à Sa Majesté dans sa barque ». Il l'amena d'abord à Dunkerque et Calais, puis h Paris.
M. DE LIBOY, 1717.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE LIBOY, GENTIL- HOMME ORDINAIRE DE LA MAISON DU ROI, ALLANT PAR ORDRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU CZAR DE MOSCOVIE QUI VIENT INCOGNITO DANS LE ROYAUME. LE 5 AVRIL 1717 \
Le Roi ayant été informé par les lettres du sieur de Châteauneuf, son ambassadeur en Hollande, de la résolution que le Czar a prise de venir incessamment à Paris par la route de Dunkerque et de Calais, Sa Majesté a jugé que, quoique ce prince se soit proposé de demeurer dans un entier incognito pendant son voyage, il convenoit qu'elle envoyât auprès de lui une personne dont la prudence lui fût connue, non seulement pour l'accompagner pendant son séjour dans le royaume et pour faire observer les égards qui pourront convenir avec l'incognito que ce prince veut garder, mais encore pour veiller à ce que les officiers destinés pour le service de sa table et ceux qui sont chargés des voitures remplissent leur devoir, et à ce qu'il trouve, soit dans le cours de sa route, soit pendant son séjour à Paris, toutes les facilités qui pourront dépendre des soins que celui que Sa Majesté charge de cette commission. Elle a choisi pour cet effet, de l'avis du duc d'Orléans son oncle, le sieur de Liboy, gentilhomme ordinaire de sa maison, étant persuadée que la connoissance qu'elle a également de sa sagesse et du zèle dont il a toujours donné des preuves quïl s'acquittera à sa satisfaction de la commission qu'elle lui confie.
Elle veut qu'il parte inceèsamment pour se rendre en poste à Dunkerque et qu'il s'instruise, en passant dans les villes et dans les lieux, de la route que le Czar tiendra, et dont il sera joint une liste h ce mémoire, des dispositions qui auront été faites pour le logement de ce prince et de sa suite, en telle sorte qu'il puisse y^
1. A. E. Russie j t. VII, fol. 23. — Publié dans Soc. imp. d'hist. de Russie^ t. XXXI V, pp. 127 et suiv. Ce volume contient également un grand nombre de lettres (de M. de Liboy, du duc d'Antin, des ministres,, de Mailly de Nesle, de M. Bernage, de révéque de Beauvais, du maréchal de Tesso, du prince Kourakine, de M. de Lescalopier) et quantité d'autres pièces relatives au séjour de Pierre le Grand en France, pp. 139-217.
INSTRUCTIONS A M. DE LIBOY, 17 17.
ajouter OU y retrancher ce qu'il jugera convenable, suivant l'état que Sa Majesté lui fait remettre de la suite de ce prince % et suivant la connoissance qu'elle lui donne de la manière dont elle veut qu'il en soit usé à son égard. Il donnera les mômes attentions à son arrivée a Dunkerque, et comme il y sera sans doute quelques jours avant le Czar, il profitera du temps qu'il lui restera, non seulement pour perfectionner par ses soins les ordres qui auront été donnés conformément aux intentions du Roi, mais il aura attention de s'instruire du jour où le Gzar devra arriver à Ostende, et il s'y rendra : premièrement, pour voir par lui-môme de quelle manière ce prince sera reçu et traité dans les places des Pays-Bas, quels hommes il aura bien voulu recevoir, dans robscurité où il veut demeurer, et quelle est sa manière de vivre, afin de pouvoir §'y conformer autant qu'il sera convenable de le faire ; et, en second lieu, pour voir le prince Kurakin, ambassadeur du Gzar en Hollande, et pour prendre encore plus particulièrement par lui les connoissances nécessaires pour régler le cérémonial et les traitements qui conviennent en cette occasion.
Le prince Kurakin est celui des ministres du Gzar qui a le plus de politesse et de talents ; ses intentions ont toujours paru droites. Gomme c'est lui qui a été chargé de confier au sieur de Ghàteauneuf la résolution que son maître a prise de venir à Paris, il paroît aussi qu'indépendamment des autres raisons qui peuvent porter à s'adresser à lui par préférence aux autres ministres du Gzar pour être instruit de ses intentions, ce prince a lui-môme marqué cette voie. Mais, comme il pourroit être qu'il ne seroit pas auprès de lui lorsque le sieur de Liboy y arrivera, et qu'il est de quelque conséquence qu'il puisse s'expliquer sur les doutes qui pourroient luirester par rapport à lamanière dont le Gzar désirera d'être traité, en môme temps qu'il sera remis au sieur de Liboy une lettre pour le prince Kurakin, il lui en sera aussi remis une autre semblable, dont l'adresse sera laissée en blanc, et qu'il pourra remplir soit du nom du sieur Schaffirof, soit de celui de quelque autre des ministres du Gzar, afin qu'il puisse prendre par
1. Cette suite ne comprenait pas moins de soixante personnes : la liste en a été publiée par Soc. imp, d kist. de Russie, iôid., pp. 108-170.
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eux les éclaircissements que l'absence du prince Kurakin ne lui permettroit pas de tirer de lui.
Quoique ces lettres soient conçues de manière qu'elles pourroient assez faire connoître qvie le Roi n'a ordonné de retrancher les cérémonies qui pourroient embarrasser le Czar que povir satisfaire à ce qu'il a témoigné désirer lui-même, le sieur de Liboy doit donner les mêmes assurances au prince Kurakin lorsqu'il lui parlera à Ostende, mais il les renouvellera encore plus particulièrement au Czar lorsqu'à son arrivée à Dunkerque il lui fera son compliment de la part de Sa Majesté. Il doit l'assurer, en cette occasion, qu'elle a pour lui toute l'estime que ses grandes qualités lui ont si justement acquise; qu'elle lui en renovivellera elle-même les assurances avec beaucoup de plaisir, aussi bien que celles de son amitié ; qu'elle auroit désiré de lui faire rendre dans son royaume tous les honneurs dus à son rang; mais qu'ayant appris par son ambassadeur en Hollande qu'il souhaitoit d'éviter les embarras et la contrainte inséparables du cérémonial, elle a préféré la satisfaction de ce prince à la sienne propre, et qu'elle lui a prescrit, en le destinant à l'honneur de se rendre auprès de lui, de se conformer exactement à ce qu'il désireroit à cet égard, et de ne rien oublier pour se conformer en tout à ses intentions; qu'il y donnera aussi toute son application pendant quïl aura l'honneur d'être auprès de lui, puisque c'est de cette manière seulement qu'il peut espérer de mériter l'approbation de Sa Majesté dans la commission qu'elle lui a confiée.
En même temps que le sieur de Liboy assurera le Czar et ses ministres que le Roi n'a consenti à faire retrancher le cérémonial, dans les lieux de son passage dans le royaume, que parce qu'il l'a lui-môme désiré, il leur fera connoître qu'elle lui a cependant ordonné de se régler sur ce que ce prince lui prescriroil et qu'elle lui a donné l'autorité nécessaire pour lui faire rendre, autant que les circonstances pourroient le permettre, les honneurs dus à son rang et à sa dignité, s'il vouloit les recevoir. Mais il est de son habileté de régler de telle manière ses expressions à cet égard qu'elles ne changent rien, s'il est possible, aux résolutions du Czar, en faisant entendre que, quoique ces honneurs soient retranchés selon ses intentions dans tout ce qui pourroit le
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contraindre, il ne sera cependant rien oublié pour lui marquer, par les égards que l'on aura pour sa personne et par une grande attention à tout ce qui pourra contribuer à sa satisfaction, que Sa Majesté a donné sur ce sujet des ordres dont il aura lieu d'être content. Et si, contre toute apparence, le Czar témoignoit désirer lui-même d'autres traitements, de manière que l'on pût croire qu'il eût quelque mécontentement de la difficulté qu'on y apporteroit, le sieur de Liboy doit, en ce cas, user des pouvoirs que Sa Majesté lui donne pour le satisfaire sur ce point, sans cependant engager les communautés ni les particuliers dans aucune dépense extraordinaire; et les honneurs qui lui seroient rendus se réduiroient aux compliments et aux présents des villes selon l'usage, au salut du canon dans les lieux où il y en a à la garde montée avec drapeaux, à prendre Tordre de lui, et aux autres cérémonies accoutumées à l'égard des princes souverains du premier ordre qui passent dans le royaume, mais avec cette observation que l'on ne doit jamais leur présenter les clefs des villes de leur passage.
L'on peut croire avec fondement que cette explication sera inutile, et que, si le Czar soutTre que Ton tire le canon, ce sera la seule distinction qu'il voudra bien recevoir, étant sous le nom d'un seigneur particulier; mais il a paru nécessaire de prévoir, autant qu'il est possible, tous les cas qui peuvent arriver; et, de quelque manière que les choses se passent à cet égard, il faut que le sieur de Liboy ait toujours une attention très particulière à ne laisser aucun doute au Czar qu'il dépend absolument de lui de recevoir de plus grands honneurs, et que ce n'est que pour se conformer à ce qu'il désire qu'ils auront été retranchés.
Le sieur de Liboy est instruit, par lui-même et par les mémoires qui lui ont été communiqués, des ordres donnés pour faire fournir au Czar et aux personnes de sa suite les voitures nécessaires dans leur route, aussi bien que des mesures qui ont été prises pour faire servir des tables convenables pendant son voyage. Il suffit qu'il sache que l'intention du Roi est que ce prince soit content des marques de l'attention de SaMajesté, pour ne pas doiiter qu'il lui apporte tous les soins; et, comme le plus sûr moyen pour y réussir est de s'accommoder à ses manières, il est
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de son habileté de s'en instruire, soit par ses ministres, soit par d'autres voies : en sorte qu'il puisse faire usage de cette connoissance pour régler sa conduite et pour donner aussi ses ordres à ceux qui lui seront subordonnés en cette occasion.
C'est dans ces mêmes vues que le Roi veut que, lorsqu'il verra le prince Kurakin à Ostende, il observe par les discours de ce ministre si le Gzar son maître ne préféreroit pas une somme fixe par jour, qui lui seroit remise de la part de Sa Majesté, au traitement qu'elle a ordonné pour lui; et, dans ce cas, elle y consentiroit d'autant plus volontiers que ce seroit le plus sûr et le meilleur moyen d'éviter les inconvénients qu'il est presque impossible de prévenir, quelque mesure que l'on prenne dans les traitements qui se font au nom du Roi.
Il doit observer de ne parler sur cette matière qu'avec tous les ménagements nécessaires pour ne pas découvrir sa vue, et il sera important qu'il s'instruise, avant toute chose, par des voies détournées et sans affectation, de quelle manière il en a été usé à l'égard du Czar dans le voyage quïl fit il y a quelques années en Angleterre S où il fut incognito, puisqu il pourroit se servir de cette connoissance, non seulement pour entrer en matière avec le prince Kurakin, mais encore pour pénétrer par lui les dispositions du Czar et pour engager ce ministre h s'expliquer sur la somme qu'il désireroit. Enfin, s'il s'ouvroit assez pour le mettre en état de régler ce point avec lui. Sa Majesté permet en ce cas au sieur de Liboy de promettre, comme de lui-même, jusqu'à douze ou quinze cents livres par jour pour le Czar et pour sa suite, compris le logement et toutes les autres choses qui peuvent lui être nécessaires, à l'exception seulement des voitures que Sa Majesté a fait ordonner pour son voyage jusqu'à Paris, qu'elle feroit payer par extraordinaire; et, dans ce cas, le traitement n'auroit point de lieu.
Elle est persuadée que le sieur de Liboy saura faire un bon usage de ce qu'elle lui confie de ses intentions, sans qu'il paroisse qu'il soit chargé d'aucun ordre de sa parla cet égard. Mais, comme
1. Il s'agit du premier voyage du Tsar en Europe en 1697 : il visita TAllemagne du Nord, la Hollande, l'Angleterre, où il s'entretint avec Guillaume III, puis la cour de Vienne.
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il pourroit arriver qu'il ne trouveroit pas, dans les premiers jours, des ouvertures pour le faire, il saura bien proliter de celles que la différence du goût et du génie des nations peut faire naître dans la route : en telle sorte que ce qu'il n'auroit pu faire, avant que d'avoir commencé le traitement, pourroit se régler par rapport au temps que le Czar devra demeurer ensuite dans le royaume, et que par conséquent le traitement cesseroit à son arrivée à Paris. Mais, comme ce sont de simples vues, c'est au sieur de Liboy de juger de Fusage qu'il en pourra faire ; et c'est ce qu'elle remet entièrement à sa prudence.
Les ordres ont été donnés pour placer des troupes, de manière que le Czar puisse toujours avoir dans sa route une escorte de douze ou quinze maistres ^ et une garde de vingt-cinq à trente hommes dans chacun des lieux où il couchera, de la manière que ce prince a témoigné le désirer. Et, comme il est nécessaire que ceux qui commandent dans chacune de ces villes ou qui exercent l'autorité du Roi soient avertis du jour de l'arrivée ou du passage du Ozar, le sieur de Liboy aura attention à le leur faire savoir d'avance par un exprès, afin que toutes choses se trouvent disposées à son arrivée, et il les instruira de la manière dont il devra être reçu, en leur faisant connoître qu'ils ne doivent en rien excéder ce qui aura été réglé sur ce sujet. Et, afin qu'il soit en état de faire observer ce qui est des intentions de Sa Majesté, soit pour faire rendre au Czar tous les honneurs, soit pour les retrancher ou les limiter de la manière que ce prince les désirera, elle lui fait remettre un ordre aux commandants et autres officiers des lieux de son passage qui explique sa volonté.
Il lui sera aussi remis un passeport portant exemption de tous droits pour les bardes et bagages du Czar et de sa suite, avec défense de les visiter ni plomber. Mais, s'il apprenoit que des particuliers, soit domestiques ou autres, voulussent profiter de cette facilité pour faire entrer dans le royaume des marchandises de contrebande ou pour faire quelque commerce au préjudice des droits de ferme de Sa Majesté, et que ce fût un objet qui méritât quelque attention, il pourroit en ce cas s'adresser au prince Ku-
Ua maître^ c'est un cavalier
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rakin ou à quelque autre ministre du Czar et leur faire remarquer que, comme un pareil abus ne seroit pas vraisemblablement autorisé par ce prince, il croit devoir les en informer : en sorte, cependant, que ce qu'il leur dira ne puisse donner matière à aucun incident capable de faire naître des sujets de mécontentement do la part du Czar; et Sa Majesté se remet à la prudence du sieur de Liboy à cet égard, de même que sur tous les autres cas qu'il n'est pas possible de prévoir.
Enfin, pour réduire au seul point essentiel les différents ordres contenus dans ce mémoire, l'intention du Roi est que le Czar remarque également, et dans les honneurs qu'il voudra bien recevoir et dans ceux qui seront supprimés, aussi bien que dans les autres démonstrations des sentiments de Sa Majesté pour lui, que la principale attention qu'elle a donnée est de ne rien oublier pour lui marquer tous les égards qui lui sont dus, mais de lui laisser sur toute chose une entière liberté, voulant préférer la satisfaction de ce prince au désir qu'elle auroit véritablement de lui donner en cette occasion des marques éclatantes de la parfaite estime et de l'amitié sincère qu'elle a pour lui.
Le Roi veut que le sieur de Liboy ait une autorité absolue sur tous ceux qui ont été destinés de la part de Sa Majesté au traitement et à toutes les avitres fonctions^qui ont rapport au service du Czar et de sa suite, en sorte qu'ils soient tous sans exception soumis à ses ordres. Elle lui laisse aussi la liberté d'ordonner et de régler les dépenses imprévues et extraordinaires qu'il jugera absolument nécessaire de faire au delà de ce qui a été stipulé avec ceux qui sont chargés sous sa direction du service des tables et des voitures ; et, comme il pourroit survenir quelque embarras par rapport à ce qui devra être payé pour les logements qui seront fournis au Czar et à sa suite, dans les lieux de son passage, et pour les dégradations qui pourront être faites à cette occasion, il laissera aux svibdélégués des intendants * le soin de les régler et d'en envoyer des états pour être pourvu au payement sur leurs arrêtés.
Le sieur de Liboy rendra un compte exact, aussitôt après / son arrivée à Dunkerque, de l'état où il aura trouvé les disposi-
\. Les subdelrguês tenaient alors, à peu près, la place des soiis-prëfets d'aujourd'hui, comme les inleiidanls celle des préfets.
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tions qui auront été faites, en conformité des ordres du Roi, dans les lieux de sa route où le Czar doit passer et des mesures qu'il aura prises pour leur exécution. Mais il aura encore une attention plus particulière à ne rien laisser ignorer de tout ce qu'il aura fait ou observé dans son voyage à Ostende, du nombre et de la qualité des personnes qui doivent suivre le Czar dans son voyage, de la manière dont il désirera d'être traité, des changements qu'il avira jugé à propos d'apporter aux mesures qui ont été prises, soit à l'égard du cérémonial, soit pour les tables ou pour les voitures, du séjour que ce prince se proposera de faire sur la frontière ou dans sa route. Enfin il informera exactement, et aussi souvent qu'il lui sera possible de le faire, du progrès de son voyage, de tout ce qu'il remarquera du caractère du Czar, de sa manière de vivre et de penser, de ce qu'il pourra pénétrer des vues du voyage de ce prince, du séjour qu'il se j)roposera de faire dans royaume, et de tout ce qu'il croira qui pourra mériter l'attention de Sa Majesté et la mettre en état de prendre d'avance les mesures qui seront nécessaires pour recevoir et pour loger à Paris ce prince et sa suite.
Fait à le î3 avril 1717.
AN.NEXE A l'jNSTRLXTION DE M. DE LIBOY. LE o AVRIL 1717 ^
De par le Roi,
Sa Majesté voulant que les lionneiii s dus à la personne du Czar de Moscovie lui soient rendus dans tous les lieux où il passera, autant qu'il voudra bien les recevoir, elle mande et ordonne, de Favis du duc d'Orléans son oncle, liégent du royaume, aux commandants, maires et éclievins de ses villes et places, de satisfaire à ce qui est en cela de sa volonté et, à cet effet, d'ajouter créance à ce qui leur sera dit de sa part sur ce sujet par le sieur de Liboy, gentilhomme ordinaire de la maison de Sa Majesté, qu'elle envoie auprès de ce prince pour le recevoir sur la fronti<n"e des Pays-Bas et le conduire à Paris. Elle mande,en outre, à tous -oin ern<>ni s et lieutenants commandants, officiers et autres qu'il appartiendra, de U uir la main à l'exécution du présent ordre.
Fait à Paris, le 5 avril 1717.
J. A, K. lUissiej t. VII, ])iècc 2o.
IGO
M. DE LIBOV, 1717.
LE 5 AVRIL
De par le Roi,
A tous gouverneurs et nos lieutenants généraux fermiers de nos traites et douanes,
Salut :
Nous voulons et mandons très expressémoiit, de l'avis du duc d'Orléans notre oncle, Régent de notre royaume, que vous ayez à laisser sûrement et librement passer, pai' tous les lieux et endroits de vos pouvoirs et juridictions, les coffres, ballots, bardes et équipages du Gzar de Moscovie et de sa suite venant dans notre royaume, sans y donner aucun empêchement; défendons aux fermiers de nos douanes, traites foraines et domaniales, d'ouvrir, de visiter ni plomber lesdits coffres, ballots, bardes et équipages, de prendre ni exiger aucuns droits pour leur entrée : le tout à peine de désobéissance.
Car est tel notre plaisir.
Donné à Paris, le 5 avril 1717.
MÉMOIRE SERVANT d'iNSTRUCTION DONNÉE PAR MONSEIGNEUR LE DUC d'oRLÉANS au SIEUR DE LIROY, s'eN ALLANT DE LA PART DU ROI AUPRÈS DU CZAR. 6 AVRIL 1717, A PARIS ^.
Le Roi ayant choisi le sieur de Liboy, gentilhomme ordinaire de sa maison, pour se rendre auprès du Czar et pour raccompagner pendant le séjour qu'il fera incognito dans le royaume, Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Orléans a voulu lui prescrire en son particulier la manière dont elle veut qu'il s'explique dans ce qu'il dira de sa part à ce prince, après qu'il se sera acquitté des premiers ordres de Sa Majesté.
Il l'assurera que Son Altesse Royale, instruite de ses actions éclatantes, Ta toujours regardé comme un prince encore plus distingué par ses vertus et par ses qualités personnelles que par l'élévation qu'il tire de sa naissance ; qu'elle s'est toujours inté-
lôid., idid,y fol
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resséc à sa gloire et qu'étant dépositaire de l'autorité du Roi pendant la minorité de Sa Majesté, elle n'oubliera rien pour contribuer de tout son pouvoir à établir une parfaite intelligence et une sincère amitié entre elle et ce prince ; et que Son Altesse Royale profitera avec beaucoup de plaisir de l'occasion de son voyage à Paris pour lui faire connoître, encore plus particulièrement, quels sont ses véritables sentiments pour lui, et combien elle désire de lui en donner des marques qui répondent h la haute estime qu'elle a pour ce prince qui s'est acquis autant de gloire. Elle permet au sieur de Liboy d'ajouter à ces assurances les expressions qu'il croira les plus propres à y donner une nouvelle force, et elle n'a rien à ajouter aux ordres contenus dans l'Instruction du Roi, qu'elle lui fera remettre, sur la manière de remplir la commission que Sa Majesté lui a confiée.
Fait à Paris, le 6 avril 1117.
Nous n'avons pas à raconter le voyage de Pierre le Grand à Paris : les détails en sont assez connus par les mémoires du temps et par les historiens anciens ou récents de la Russie Nous avons seulement à faire connaître la pensée politique de la cour de France en présence de cette alliance qu'on lui apportait de si loin.
Pierre le Grand n'était pas venu à Paris uniquement pour visiter les Invalides, les Gobelins, l'Observatoire, le Jardin du Roi, l'Acadomie des Sciences, la Sorbonne, la Monnaie, les travaux du Pont Tournant, les échoppes ou boutiques des charrons et orfèvres, la machine de Marly ou M°^® de Maintenon à Saint-Cyr. Sa démarche avait aussi et surtout un but pohtiquc, et toute l'Europe le savait. Aussi toutes les cours étaient-elles dans l'inquiétude de son voyage; le roi de Prusse avait songé à l'accompagner pour mieux le surveiller, mais il s'abstint, craignant l'esprit railleur des Parisiens ; le roi de Pologne, qui avait déjà un envoyé chez nous, en expédia un second, qui suivait le Tsar partout; le roi de Danemark attacha un espion à ses pas ; l'Autriche entretint des agents, qui surprirent le Tsar à Fontainebleau en
1. Mémoiî^es de Saint-Simon, du maréchal de Tessé, du duc d'ANTiN ; Duclos, Mi^iiioires secrets ; Buvat, Journal de la Ii(^gence; Journal de Marais. — Voltaire, Histoire de la Russie sous Pierre le Grand, — Hubert le Blant, Le czar Pierre I^^ en France (Amsterdam, 1741). — Lemontey, Histoire de la Régence (1832).
GoLrivOF, Diéïania Petra Velikago^ t. V. — Soloviep, Isloria Rossii, t. XVI, pp. 75 et suiv. — Le R. P. Pierling, la Sorbo?îne et la Russie (1717-1747), Paris, Leroux. — Société impériale d'histoire de Rzissie^ t. XXXIV. — Prince Augustin Galitzine, la Russie au XVHI^ siècle^ pp. 48 et suiv. — Rambaud, Histoire de la Russie. — Vandal, Louis XV et Elisabeth de Russie.
On trouvera d'autres indications bibliographiques dans Mintzlof, Pierre le Grand dans la littérature étrangère (en français), pp. 233 et suiv. ^Pétersbourg, 1872).
conférence avec Ragotsi. Le Régent, qui avait espéré, à force de poli tasses et de distractions, esquiver les questions politiques, fut obligé de s'exécuter. Il désigna donc le maréchal de Tessé pour s'entretenir avec les ministres du Tsar, sous la direction du marquis d'Huxelles, président du Conseil des affaires étrangères et membre du Conseil de Régence. Pierre le Grand désigna Chafirof, Tolstoï et Dolgorouki.
Mans- Je an-Baptiste-René de Froulay, comte de Tessé, né en 1651, avait fait ses premières armes en 1669, s'était distingue au passage du Rhin, dans l'expédition de Sicile, dans les campagnes du Rhin, était devenu mestre de camp général en 1684 et avait été honoré de la confiance et de l'amitié de Louvois. Il prit part, ensuite, à la dévastation du Palatinat, aux campagnes de Catinat, et, gouverneur de Pignerol, négocia la paix entre Louis XIV et le duc de Savoie (1696). Après sa belle défense de Mantoue et la victoire de Vendôme à Luzzara, il fut nommé maréchal (1703). Il assiégea ensuite vainement Gibraltar, défendit l'Estramadure contre les ennemis de PhiUppe V, échoua au siège de Barcelone, défendit la Provence contre le prince Eugène. Puis il fut ambassadeur à Rome (1708), général des galères (1712) et, à la mort de Louis XIV, se retira chez les Camaldules de Grosbois. A sa sortie du couvent, il se retrouva en la disgrâce du gouvernement; mais Saint-Simon l'avait recommandé pour cette mission, d'abord de cicérone, puis de négociateur auprès du Tsar, auquel, en sa quaUté de miUtaire distingué, de grand voyageur, de gentilhomme poli et courtois, il ne pouvait manquer de plaire. Il avait été le recevoir à Beauvais, le 11 mai, et, quelques jours après, il reçut le mémoire secret que nous reproduisons ici.
Son Altesse Royale ayant pris la résolution de charger M. le maréchal de Tessé de conférer secrètement avec les ministres du Czar sur les ouvertures que ce prince a faites en plusieurs occasions, et qui ont été renouvelées depuis son arrivée à Paris, et de convenir avec ces ministres des conditions d'un traité de bonne correspondance, d'amitié et de commerce entre Sa Majesté et ce
1. A. E, Russie, t. VII, fol. 126. — Déjà publié par Grimoard, dans les Mémoires de Tessé, t. II, p. 321, et par la Soc. imp. d'hist, de Russie, t. XXXIV, pp. 510 et suiv.
prince, il a paru nécessaire de Tinstruire de plusieurs circonstances (les engagements du Roi avec les autres puissances du Nord et du progrès des insinuations qui ont été faites par rapport aux liaisons que Sa Majesté veut bien former, soit avec le Czar seul, soit avec lui et le roi de Prusse conjointement.
SUÈDE
M. le maréchal de Tessé n'ignore pas sur quel fondement sont établies les liaisons qui subsistent toujours entre la couronne de Sa Majesté et celle de la Suède; il sait que ces liaisons, formées pendant les guerres d'Allemagne, furent confirmées par les traités de Westphalie, où la France et la Suède, garantes des conditions de ces traités, se sont aussi mutuellement garanti les acquisitions qu'elles avaient faites dans TEmpire.
Les événements qui ont quelquefois depuis suspendu Tintelligence étroite qui devoit subsister entre elles, n'ont pas altéré la force de ces traités, et ils ont toujours servi de base aux conventions faites, en différents temps, entre le feu Roi et les rois de Suède, pendant le cours des dernières guerres. Ce fut pour en remplir les engagements que Sa Majesté, après avoir consenti par le traité de Nimègue à la restitution de plusieurs places aux Pays- Bas pour faire rendre au roi de Suède les Etats de sa couronne en Allemagne, dont il avoit été dépouillé \ fit encore entrer pour le même effet ses armées dans l'Empire ^.
Quoique la conduite de cette couronne n'ait pas répondu depuis à ce que Ton avoit lieu d'en attendre, et que le roi de Suède aujourd'hui régnant ait fait connoître, dans le temps de ses prospérités, qu'il étoit bien moins touché de la gloire de tirer ses anciens alliés de l'oppression, par l'interposition de ses offices pour rendre la paix à l'Europe, que du désir de marquer sa complaisance pour
1. Après la défaite de Charles XI par les Brandebourgeois à Fehrbellin (1675) et rinvasion des Danois en Pomcranie.
2. Après la paix de Nimègue avec la Hollande (10 août) et avec l'Espagne (10 septembre 1G78), même après l'accession de l'Autriche à cette paix (5 février 1679), Louis XIV, pour obliger le Brandebourg et le Danemark à rendre leurs conquêtes suédoises, fit entrer en Allemagne le maréchal de Créqui, qui battit les Brandebourgeois et menaça d'assiéger Magdebourg. A la paix de Saint-Germain-en-Laye (2 septembre 1679), la Suède recouvra toutes ses provinces.
les ennemis de la France, le feu Roi ne fut cependant pas insensible à ses disgrâces. Il lui fît offrir à Bender les moyens de le ramener incessamment dans ses Etats, où sa présence paroissoit nécessaire pour en prévenir la perte, et Sa Majesté fit même alors remettre, sans aucune obligation, une somme considérable au général Steimbocli^ pour soutenir Tarmée qu'il avoit rassemblée en Poméranie et qui défit, peu de temps après, celle du roi de Danemark à Gadebuscli^.
Sa Majesté employa ses offices pour le réconcilier au moins avec quelques-uns de ses ennemis et pour empêcher le roi de Prusse de se joindre à eux. Mais, quoique le roi de Suède, occupé du désir de se venger, eût pu déférer aux sages conseils qu'elle lui fit donner, elle crut qu'après son retour do Turquie à Stralsund^, où il arriva à la fin de Tannée 1714, la connoissance qu'il auroit par lui-même de l'état de ses affaires le porteroit à prendre des résolutions plus conformes à ses véi*i tables intérêts, et elle jugea en même temps que, pour ne le point laisser accabler et pour lui donner le temps et les moyens de disposer aussi ses ennemis à la paix, elle devoit renouveler avec lui les anciens engagements qui avoient longtemps subsisté entre sa couronne et celle de Suède.
Le traité en fut signé à Versailles le 3 avril IVIS'^ et Ton y convint :
1" D'une amitié fidèle et d'une correspondance étroite.
2"* D'une alliance défensive pour tous les Etats de part et d'autre, et spécialement pour ceux que l'une ou l'autre couronne ont acquis par les traités de Westphalie, sous l'obligation que Tune d'entre elles étant attaquée contre la disposition de ces traités, l'autre la secourroit jusqu'à ce que le ti'ouble fût cessé.
3"^ Que l'on se garantiroit réciproquement les traités de Westphalie, de Nimègue, de Ryswick, de Bade, et tous ceux du Nord dont Sa Majesté est garante.
Gadebusch (Mccklemboiirg), bataille du 20 décembre
3. Louis XIV avait envoyé à Stralsund Colbert de Croissy. Celui-ci s'entremit entre Charles XII assiégé et le roi de Prusse Frédéric 1^^ qui l'y assiégeait. Ses efforts pour obtenir que la Prusse laissât Stralsund à Charles XIl lurent inutiles.
4. Plassan, t. IV, p. 387. — Il est évident que le texte que nous donnons ici, pour le traité avec la Suède comme i^our les autres traités, n'est qvi'une analyse des documents originaux.
4° Qu'elle emploieroit ses offices pour faire rendre au roi de Suède les places et pays de sa couronne en Allemagne dont il étoit déjà dépouillé, et que cependant elle lui donneroit des secours.
S"" La distance des lieux ne permettant pas d'envoyer des troupes au secours du roi de Suède, le Roi promit de lui faire payer cenircinquante mille écus tous les trois mois pendant la durée de l'alliance.
6'' Ce subside devoit être réduit à la moitié en cas de paix avant l'expiration du traité.
7° Que Ton payeroit d'avance une somme de trois cent mille écus pour les six premiers mois du subside.
8° Que les propositions de paix soroient réciproquement communiquées.
9° Que le Roi appuyeroit les intérêts du duc d'IIolstein- Gottorp et de sa maison, conformément aux traités du Nord dont Sa Majesté est garante
10'' Que si la France étoit attaquée, le roi de Suède la secourroit par une diversion ou par des secours effectifs.
I P Que ces secours seroient de cinq mille hommes d'infanterie et de deux mille sept cents chevaux, ou de huit navires de guerre armés.
IS'' Que l'on feroit un nouveau traité pour Tavantage réciproque du commerce.
13° Cette alliance est limitée à trois ans, du jour de l'échange des ratifications ; et après son expiration, les traités de Westphalie, de Nimègue, de Ryswick, de Bade, et tous ceux du Nord dont le Roi est garant, doivent toujours demeurer dans leur force et vigueur.
POLOGNE
Les engagements que le Roi a pris avec le roi de Pologne consistent dans un simple traité de bonne correspondance et d'amitié conclu [à RizzinaJ le 20 août 1714, et le Roi promet seulement ses offices pour sa réconciliation avec le roi de Suède ^
1 . n s'agit ici des trait-'-s de Copenhague, d'Oliva (1660) et de Saint-Germain (1 679).
2. Le texte de ce Mémoire secret, tel qu'il est donné par Grimoard, contient, outre les mots à Rizzina, l'analyse complote de ce document : Tessé ou Téditeur
PRUSSE
La situation où se trouvoient les affaires du royaume après la mort du feu Roi, l'armement que l'Empereur préparoit dès lors, ce que Ton savoit des desseins de ce prince, les défiances et la jalousie que la puissance du feu Roi avoit excitées de toutes parts, et l'orage qui s'étoit élevé en Angleterre contre les ministres qui avoient eu part à la paix conclue à Utrecht faisant connoître la nécessité dont il étoit de prendre de solides mesures pour ne pas demeurer sans alliés exposé à des entreprises étrangères, et l'opiniâtreté du roi de Suède lui ayant attiré de nouveaux ennemis et de nouvelles disgrâces qui lui ôtoient les moyens de secourir la France si elle étoit attaquée, Son Altesse Royale, qui avoit fait inutilement pressentir le roi d'Angleterre sur la vue de former avec lui et avec la République de Hollande l'alliance défensive qui a été depuis conclue, jugea qu'il étoit de la prudence de s'assurer de celle du roi de Prusse, et le traité en fut conclu à Berlin, le 14 septembre 4 716 *,aux conditions suivantes :
1"" Sa Majesté promet de n'agir que comme médiateur dans les affaires du Nord.
2"" L'on se pi'opose de dresser un projet pour la paix avec le roi de Suède. Le roi de Prusse s'engage à cesser toute hostilité
de ces mémoires avaient sans doute fait x^^^scr cette analyse dans le corps du Mémoire secret. Nous reproduisons cette addition :
Voici ce traité :
I. Il y aura entre les deux Rois, leur couronne et leurs sujets, une amitié sincère et durable .
II. Ils promettent l'un et l'autre d'employer leurs offices pour procurer le rétablissement de la paix dans toute TEurope.
m. Ainsi le roi de Pologne s'engage d'interposer ses offices pour accélérer la conclusion de la paix entre le Roi et TEmpereur; et se réserve cependant de fournir son contingent comme membre de l'Empire [à titre d't^lccteur de Saxe].
IV. I^e Roi promet do même d'agir, non seulement k la Porte pour assurer le maintien de la paix entre les Turcs et la Pologne, mais aussi auprès du roi de Suède, pour la réconciliation avec SCS ennemis et pour le rétablissement de la paix dans le Nord.
V. I^e traité sera confirmé et ratifié par les deux Rois dans le terme de deux mois, ou plus tôt s'il est possible.
VI. En foi do quoi ont signé Jkan Zembeck, grand chancelier de Pologne, lk comtk de Fi.kminct [ministre saxon du roi Auguste] ; et sur un autre exemplaire pareil, i.e baron de Bksenval [ambassadeur de France].
1. Droysen, ouvrage cité, lui assigne la date du 17 septembre à Berlin, avec ratification à Paris le 30 septembre. Il ajoute que le traité fut signé à Berlin par le comte de Rottcmbourg, Dcenhoff, Printzen, Ilgen.
contre cette couronne au moyen de la cession de Stetin et de ses dépendances, et en cas de refus de cette cession, Sa Majesté promet de ne donner aucune assistance au roi de Suède.
3"" Elle garantit au roi de Prusse la possession de Stetin et de ses dépendances, et en cas de trouble, elle promet de lui donner un subside de six cent mille écus.
4"" Le roi de Prusse stipule l'équivalent qu'il pourroit prétendre au lieu de Stetin et de ses dépendances, et le Roi promet seulement ses offices à cet égard.
5° Le Roi promet de s'opposer à ce que Stetin soit remis en séquestre par l'Empire et de fournir au roi de Prusse le même subside de six cent mille écus pour Tempêclier.
G"" Sa Majesté garantit à ce prince tous ses Etats conformément aux traités de AVestphalie, et le roi de Pmisse garantit aussi les Etats acquis à la Couronne par les mômes traités.
7"" Le Roi promet de ne point attaquer l'Empire.
8"^ L'on stipule réciproquement la gaz^antie des traités d'Utrecht et de Bade. Le roi de Prusse s'engage à faire ses efforts pour empêcher que l'Empire ne se déclare en aucun temps contre la France, et il se réserve seulement ses devoirs de prince de l'Empire en cas de déclaration.
9"", 10'' et 11'' L'on se promet réciproquement des secours en cas de trouble, l'on se réserve chacun ses alhances en ce qui n'est pas contraire au traité, et le Roi promet ses offices pour la satisfaction du roi de Prusse dans la paix du Nord, et Ton convient de garder un secret inviolable ^
i^"" L'alliance est limitée à dix années.
ANGLETERRE ET HOLLANDE
Le traité d'alliance signé à la Haye le 4 janvier dernier ne contient aucune stipulation secrète, et comme il a été imprimé en entier, Ton se remet à la lecture de ce traité, et l'on observera seulement qu'il n'a pour objet que le maintien de la paix sur le
1. Article H, cVaprès Droysen : <( Le présent traité sera tenu clans le dernier secret et il n'en sera rien communiqué à qui que ce soit sans le commun consentement. »
fondement des traités conclus à Utrecht et la limitation des secours que Ton doit réciproquement se donner en cas de trouble.
Après avoir expliqué à M. le maréchal de Tessé les engagements que le Roi a pris avec quelques-unes des puissances intéressées dans la guerre du Nord, il reste à l'instruire de ce qui s'est passé jusqu'à présent par rapport au Czar.
Comme les offices que le feu Roi s'étoit efforcé de rendre au roi de Suède avoient principalement pour objet la vue de séparer ses ennemis, et que Sa Majesté s'en étoit ouvert au roi de Prusse, ce prince, qui n'avoit aucun engagement avec elle et qui étoit déjà étroitement lié avec le Czar, lui en révéla le secret : en sorte que le Czar, qui avoit, pendant le cours de la dernière gvierre,pris des préjugés peu favorables à la France sur les relations de nos ennemis, marquoit en toute occasion sa défiance.
Tel étoit l'état des choses à cet égard lors de l'avènement du Roi à la couronne, et Son Altesse Royale, persuadée de l'importance dont il étoit d'effacer ces préjugés pour lever au moins les obstacles qu'ils pouvoient apporter à l'admission de la médiation de Sa Majesté dans les affaires du Nord, a profité de toutes les occasions de faire assurer le Czar que, le Roi ne voulant agir que par des offices, il ne seroit rien fait de sa part qui pût s'écarter des lois de la simple médiation. Elle lui fit insinuer en même temps que, ses grandes qualités ne l'ayant pas rendu moins recommandable que sa puissance. Sa Majesté seroit toujours disposée à former et à entretenir avec lui des liaisons d'amitié et à les fortifier encore par un traité de commerce entre ses sujets et ceux de ce prince.
Ces assurances avoient déjà produit leur effet lorsque le Czar eut l'année dernière une entrevue à Havelberg avec le roi de Prusse \
Comme le dernier de ces deux princes avoit été instruit, pendant le cours de la négociation pour l'alliance conclue avec lui,
1. Sur cette entrevue de Havelberg, fin novembre 171G, entre le Tsar et le roi de Prusse et sur la déclaration du 26 novembre, voyez Droy.sex, ouvrage cité, pp. 184 et suiv.
des dispositions de Sa Majesté et de celles de Son Altesse Royale par rapport au Czar, il crut sans doute que, resserrant les nœuds de ses liaisons avec lui, il devoit prendre des mesures pour les fortifier encore en les rendant commune avec Sa Majesté, et il le lui fit proposer.
Son intention n'étoit pas de prendre avec le Czar des engagements aussi forts, et elle étoit d'ailleurs entrée dans des liaisons étroites avec l'Angleterre et avec la Hollande, par le traité d'alliance signé à la Haye au mois de janvier dernier, qui n'auroient pu s'accorder avec les vues du Czar. Ainsi elle ordonna à M. le comte de Rottembourg d'en faire connoitre les conséquences au roi de Prusse, et de lui représenter qu'il lui importoit à lui-même de ne pas prendre des engagements qui pussent le priver de l'avantage d'être admis dans l'alliance de la Haye, où il trouveroit une sûreté entière et beaucoup plus de solidité que dans sesliaisons trop étroites avec le Czar, dont il étoit aisé de prévoiries inconvénients.
Cette représentation parut faire quelque impression sur le roi de Prvisse, et M. de Knyphausen, chargé des affaires du roi de Prusse auprès du Czar pendant son dernier séjour en Hollande, après avoir fait à M. de Châteauneuf de premières ouvertures qui tendoient à rendre tous les intérêts de ce prince communs avec Sa Majesté, se réduisit, vers la fin du mois de mars dernier, à des propositions plus simples, dont l'ambassadeur de Sa Majesté en Hollande rendit compte par sa lettre du 30 du même mois et qui se réduisent à ce qui suit :
l"* Que le Czar garantiroit les traités d'Utrecht et de Bade sans exiger aucune garantie par rapport à ses Etats, ni par rapport à ses conquêtes, connoissant qu'il ne peut demander la garantie de ses conquêtes jusqu'à ce qu'elles lui aient été cédées ;
2° Que Sa Majesté ne donneroit aucun subside au roi de Suède pendant la durée de la guerre entre ce prince et le Czar ;
3° Qu'elle emploieroit ses offices pour la paix du Nord sans partialité pour le roi de Suède ;
4° Qu'elle donneroit au Czar un subside de vingt-cinq mille écus par mois pendant le reste de la guerre du Nord.
Les choses étoient dans cette situation lorsque le Czar est parti
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de Hollande pour venir ici, et M. le maréchal de Tessé est instruit par lui-môme des ouvertures que les ministres de ce prince ont faites pour reprendre cette négociation. Ainsi il reste seulement à l'informer des vues que Son Altesse Royale se propose dans les liaisons qu'elle croit que le Roi pourroit former avec le Gzar.
Le premier objet qu'elle a eu jusqu'à présent est de mettre Sa Majesté en état d'avoir une part principale dans la médiation de la paix du Nord, en telle sorte que la cour de Vienne ne puisse pas, en se mettant seule en possession de cette médiation, se ménager de nombreux moyens d'exécuter ses projets ambitieux. Et, comme il est certain que les secours qu'elle pourroit tirer du Gzar poiirroient beaucoup contribuer à assurer cette cour contre ce qu'elle auroit à craindre de la part des principales puissances du INord et de rEmj)ire, Son Altesse Royale regarde comme un point important de pouvoir engager ce prince de manière qu'il perde désormais toute idée de former des liaisons avec la cour de Vienne, et que celles que Sa Majesté aura formées avec lui puissent servir de fondement à des engagements plus étroits, selon ce que les événements pourroient exiger dans la suite et selon les facilités que le Gzar pourra conserver pour demeurer à portée de rendre son alliance solide et convenable aux intérêts du Roi.
Les vues du Gzar peuvent à la vérité être bien plus étendues et plus prochaines ; l'on a eu lieu de croire, en plusieurs occasions, qu'il désireroit extrêmement d'avoir une part principale dans les affaires de TEurope, et particulièrement dans celles de l'Empire, et Ton peut croire aussi, avec quelque vraisemblance, que le roi de Prusse fortifiera encore cette disposition, pour conserver autant qu'il le pourra un aussi puissant appui.
Il sera de Thabileté de M. le maréchal de Tessé de laisser expliquer les ministres du Gzar, de manière que l'on puisse connoître quels peuvent être les véritables desseins de ce prince dans la conjoncture présente, sans rejeter absolument leurs ouvertures, mais aussi sans prendre de sa part aucun engagement qui puisse excéder ce que Son Altesse Royale lui fait expliquer de ses intentions.
Il peut seulement, s'il le juge absolument nécessaire, pour ne pas laisser tomber la négociation et pour écarter les défiances
qu'une trop grande réserve pourroit faire naitre, laisser entendre comme de lui-même que, dans les dispositions où l'on est de pari^ et d'autre de s'unir plus étroitement à mesure que les convenances se découvriront davantage, Ton pourroit peut-être, en même temps que l'on feroit un traité de bonne correspondance et d'amitié, faire une convention particulière, qui demeureroit secrète, pour régler d'avance les assistances que Ton donneroit au Czar s'il employoit ses forces en faveur du Roi ou de ses alliés, et particulièrement pour le secours du roi de Prusse, et faire connoître qu'il faudroit avoir attention, si l'on formoit cette convention, de n'y rien insérer qui puisse être contraire aux engagements que le Roi a pris par le traité d'alliance conclu à la Haye entre Sa Majesté, le roi d'Angleterre et la Hollande, dont tous les articles ont été rendus publics.
Entre les raisons dont M. le maréchal de Tessé peut se servir pour combattre et pour éluder des engagements précis et plus forts que ce qui convient à la bonne correspondance et à l'amitié, il peut faire connoître que tout ce qui excéderoit ces termes, dans la conjoncture présente, ne serviroit qu'à exciter des défiances; que celles que le roi de Suède pourroient prendre excluroient inutilement la médiation de Sa Majesté dans la paix du Nord, où elle peut être très utile aux intérêts du Czar et du roi de Prusse ; et que, quoiqu'elle ne veuille en eflet aider le roi de Suède que de ses offices dans toute la suite de la guerre du Nord et dans la négociation pour la paix, de môme qu'elle veut en user avec les auk^es puissances intéressées, c'est-à-dire avec une entière impartialité, il seroit contre toutes les règles de la bienséance qu'ayant avec ce prince un traité qui doit subsister encore pendant dix mois, elle prît des engagements qui y fussent formellement contraires; qu'après son expiration elle pourroitentrer dans d'autres mesures, et qu'en attendant, un traité d'amitié et ime convention pour l'utilité réciproque du commerce des sujets de part et d'autre fera un premier fondement qui servira comme de base à des liaisons plus étroites, qu'il sera bien plus aisé de déterminer lorsque les affaires du Nord auront pris une forme fixe qui puisse permettre d'assurer plus solidement ces liaisons, ou lorsque les engagements de Sa Majesté avec la Suède seront finis.
L'on peut encore, selon les circonstances, faire remarquer que Sa Majesté n'est pas seulement retenue par la considération des engagements qu'elle a pris par le traité d'alliance qu'elle vient de faire avec l'Angleterre et avec la Hollande, et dont elle ne peut s'écarter en aucune manière, mais que, dans les affaires qui ont rapport à l'Empire et aux Etats du Nord, elle a aussi des engagements connus de toute l'Europe par la garantie des traités de Westphalie, de celui d'Oliva et de plusieurs autres; que, quoiqu'elle ne se propose pas d'en demander ni d'en soutenir l'exécution, soit pendant le cours de la guerre, soit dans la négociation de la paix, elle ne pourroit cependant statuer présentement avec honneur des conditions qui y fussent formellement contraires, sans le consentement et le concours des parties intéressées ; et que c'est une raison qui ne subsistera que jusqu'à la paix du Nord, pujsqu'alors les garanties de ces traités n'obligeront plus Sa Majesté qu'en ce en quoi il n'y aura pas été dérogé; qu'au contraire elle sera en droit de garantir les nouvelles conditions et la nouvelle forme qui seront établies par le traité de la paix du Nord, et de s'unir avec le Czar, de manière et sur des fondements qui pourront encore augmenter la considération que ce prince s'est déjà acquise dans l'Europe; que, comme Sa Majesté et le Czar ne peuvent jamais avoir d'intérêts à démêler ensemble, les liaisons établies sur ces fondements ne peuvent être qu'utiles à l'une et à l'autre puissance, sans qu'il puisse jamais en naître des inconvénients capables d'en altérer la force ni d'en diminuer les avantages.
Gomme il pourroit arriver que M. le baron de Knyphausen, qui a paru dans les derniers temps touché du désir d'unir le Czar et le roi son maître avec le Roi, continueroit d'agir sur ces mêmes principes, et qu'indépendamment des ordres qu'il on auroit reçus de Berlin sur ce sujet, son affection particulière leporteroit encore à insister sur des engagements plus étendus que ceux que Son Altesse Royale croit que le Roi peut prendre en cette occasion, il est nécessaire d'être mesuré dans les confidences que l'on pourroit lui faire pour ralentir son ardeur, si elle paroissoit trop grande ; mais cependant il sera bon de lui faire observer que les intérêts du roi son maître ont une pai't principale
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à la résolution que Son Altesse Royale a prise de réduire présentement les engagements du Roi avec le Gzar aux ternies de la bonne correspondance et de l'amitié ; que des liaisons plus particulières avec ce prince, conjointement avec le roi son maître, alarmeroient l'Empire^ et pourroient exciter ^^la défiance et la jalousie des princes voisins du roi de Prusse; que ce seroit encore un obstacle de plus à son admission dans railiance de la Haye, que Son Altesse Royale a .toujours en vue et à laquelle elle travaille avec application, et que par conséquent l'ons'exposeroit à le priver des avantages et de la sûreté qu'il y trouveroit contre quelque événement qui puisse arriver dans les autres États de TEurope ; qu'il est bon et même très conforme aux intentions de Son Altesse Royale de jeter en cette occasion les fondements d'une liaison étroite entre le Roi, le roi de Prusse et le Gzar ; mais qu'avant d'en étendre les engagements, il est de la prudence de voir quel sera le dénouement des affaires du Nord, ot quels seront les moyens que le Gzar conservera pour le secours de ses alliés ; qu'il est aisé de juger que Téloignement de ses États et le défaut d'une communication directe y apportera toujours de grands obstacles ; et qu'ainsi il est d'une extrême importance pour le roi de Prusse, qu'en s'assurant de l'amitié de ce prince, il ne se prive pas des appuis solides qu'il peut ménag'er d'ailleurs.
M. le maréchal de ïessé aura remarqué, dans ce qui a déjà été expliqué, que Son Altesse Royale ne veut absolument prendre avec le Gzar aucvme liaison qui puisse être contraire, en quelque manière que ce soit, à celles qui ont été prises par le traité d'alliance avec l'Angleterre et avec la Hollande, ni donner aucun juste sujet d'ombrage à ces deux puissances. Elle veut donc que ce qui pourra être négocié avec le Gzar soit toujours subordonné à cette vue, et que M. le maréchal de Tessé se renferme, dans ses conférences avec les ministres de ce prince, dans les expressions d'un simple traité d'amitié et de bonne correspondance, fortifié d'un traité de commerce, qui doit avoir pour fondement de faire jouir les sujets du Roi des mômes avantages et des mêmes privilèges dans les ports du Gzar dont les sujets de ce prince jouiront dans les ports du royaume : en sorte que l'égalité soit entière.
A l'égard de la demande que feront les ministres du Gzar que
le Roi ne puisse aider directement ni indirectement le roi de Suède, M. le maréchal de Tessé leur représentera que le traité que le feu Roi avoit conclu avec ce prince, et par lequel il luiavoit promis un subside de six cent mille écus, ne devant expirer que dans dix mois. Sa Majesté ne doit faire aucune stipulation qui puisse être formellement contraire à cet engagement ; mais il les assurera que le Czar aura lieu d'être content de la manière dont il en sera usé à cet égard, aussi bien que dans tout ce qui aura rapport aux intérêts de ce prince dans la négociation de la paix du Nord.
Il ne faut pas aussi donner aucune espérance aux ministres du Czar que Sa Majesté puisse être portée à lui donner présentement le subside de trois cent mille écus qu'il avoit fait demander ; il y a lieu de croire qu'ils n'insisteront point sur cette prétention ; mais s'ils le faisoient, M. le maréchal de Tessé peut laisser entendre, sans s'expliquer formellement, que, si le Czar se trouvoit engagé, par l'effet du traité que l'on se propose défaire avec lui, à agir en faveur de la France ou pour les amis de Sa Majesté, ce seroit un cas différent et dans lequel on pourroit accorder ce subside ; et il sera bon, si l'on est obligé de laisser entrevoir cette espérance, de faire remarquer en môme temps à M. de Knyphausen, mais en particulier, que ce seroit une nouvelle marque do l'attention de Son Altesse Royale aux avantages et à la sûreté du roi de Prusse, puisque les cas que l'on peut prévoir présentement ne peuvent regarder que lui, et qu'en ce cas Son Altesse Royale accorderoit ce subside à ses instances.
Comme les ministres du Czar paroissent disposés à demander qu'il soit inséré dans le traité que le prince propose quelques considérations en faveur du roi de Prusse, et qu'il y a lieu de croire que, n'étant point instruits des liaisons que ce prince a prises avec le Roi, ils regard croient comme un point capital d'obtenir présentement pour lui la garantie de Stetin et de ses dépendances, il sera nécessaire que M. le maréchal de Tessé se concerte avec M. de Knyphaiisen sur ce sujet, et qu'après lui avoir fait connoitre combien il importe au roi son maître de se renfermer, dans la conjoncture présente, dans des engagements généraux avec le Czar, il lui fasse observer qu'en continuant de
garder le secret sur ceux qui ont été formés entre le Roi et le roi son maître, ilseroit bien que, pour marquer plus de considération pour le Czar, il parût que la garantie de Stetin, que Sa Majesté renouvelleroit en cette occasion, fût accordée aux instances de ce prince, puisque ce seroit un moyen de le rendre plus facile sur les autres conditions du traité.
A l'égard des garanties dont les ministres du Czar pourroient renouveler la demande pour les Etals conquis par ce prince sur la Suède, M. le maréchal de Tessé saura bien faire usage des raisons expliquées dans ce mémoire et qui font connoître clairement que Sa Majesté ne pourroit les accorder sans s'exposer au reproche d'être contrevenu aux engagements formels de sa couronne. Mais, à toutes extrémités, et s'il ne pouvoit éviter de laisser entrevoir quelque condescendance à cet égard sans s'exposer à rompre toutes les mesures, il pourroit faire entendre que le Roi pourroit accorder cette garantie conditionnellenient pour avoir son effet seulement après que le Czar auroit obtenu par un traité de paix la cession de la part de ses conquêtes qu'il pourra garder, et seulement dans l'étendue de ces mêmes cessions.
Les conditions qui regardent le commerce sont, jusqvi'à présent, assez obscures. L'on n'est point instruit des qualités de marchandises qui i^euvent convenir dans les ports du Czar et qui pourroient être portées d'ici. L'on ne sait pas assez exactement aussi quelles seroient celles que les vaisseaux françois pourroient y trouver pour leur retour dans le royaume, et l'on ignore absolument quelles sont les lois et quelle est la police de ces ports ; quels droits se perçoivent sur les marchandises que l'on y porteroit et sur celles que l'on en pourroit tirer; s'il y a des privilèges pour les marchands étrangers, et s'il y a des nations favorisées en telle sorte qu'elles puissent faire leur commerce plus avantageusement que les sujets du Roi ne pourroient faire le leur. Ainsi il est bien difficile de pouvoir rien statuer de solide à cet égard, au lieu que, les lois des ports de la navigation du royaume et les tarifs des droits qui s'y lèvent étant publics, les ministres du Czar peuvent en avoir une connoissance ; et il paroît qu'étant eux-mêmes touchés de cette difficulté, ils regardent comme un moyen de la lever la proposition de faire jouir les sujets du Roi
dans les ports du Czar des mêmes avantages dont les sujets de ce prince jouiront dans ceux du royaume.
Cet expédient ne paroît pas mauvais jusqu'à présent, quoiqu'il soit vrai qu'il ne suffiroit pas pour assurer les avantages des sujets du Roi, si quelque autre nation avoit dans les ports du Czar des privilèges ou des exemptions plus favorables que ne seroit l'égalité du traitement que Ton se propose. Mais, quand même Ton seroit assuré sur ce point, il est bon que M. le maréchal de Tessé demande tous les éclaircissements que l'on vient de remarquer qui seroient nécessaires pour agir avec une entière connoissance afin de pouvoir se servir de ce prétexte pour entretenir les conférences sur cette difficulté, aussi longtemps qu'on le jugera nécessaire pour aplanir celles qui pourroient se trouver d'ailleurs dans les points essentiels de l'alliance que l'on se propose de faire, sans être obligé de s'expliquer sur les dernières résolutions de Son Altesse Royale et sans s'exposer à voir rompre les conférences. Et, comme le séjour du Czar dans le royaume ne peut pas être d'une longue durée, l'on peut croire avec fondement que, lorsque le temps de son départ approchera, ses ministres s'expliqueront euxmêmes, de manière que l'on pourra juger avec certitude des intentions de ce prince, et prendre aussi ses dernières résolutions.
Il paroîtroit de quelque importance d'engager les ministres du Czar à communiquer le traité fait entre ce prince et le roi d'Angleterre comme électeur de IIanovre% et le projet formé depuis, écrit de la main de M.Townsend% et qui fut remis à M. le prince
i. En avril 1714, des pourparlers avaient eu lieu à Planovre, entre le prince Kourakine et Bernstorlï', ministre de George, qui n'était encore que l'électeur de Hanovre. On ébaucha un projet d'alliance entre la Russie, le Hanovre, la Prusse, le Danemark et du partage des possessions suédoises en Allemagne : le Hanovre devait avoir Brème et Verden ; la Prusse, Stettin et le district environnant; le Danemark, le Sleswig enlevé au Holstein. George étant devenu (11 août 1714) roi d'Angleterre, un traité, en mai 1715, fut signé à Londres, à peu près sur ces l^ases. Il engageait George seulement comme électeur de Hanovre : pour s'assurer le concours de la flotte britannique, il fallait que Pierre le Grand obtînt la signature de George comme roi d'Angleterre. Ce fut ro})jet des instructions qu'il envoya à Kourakine à Londres; mais Bernstorff, le ministre lianovrien de George, éleva des diflicultés, fit ajourner la signature et commença même à détourner son maître, ainsi que le roi de Danemark, de l'alliance russe ^(1716). Il finit par exiger, comme condition préalable de l'accession de son maître <à la ligue, l'évacuation de l'Allemagne, et notamment du Mecklembourg, par les armées russes. — Voir Solovief, Istoi^ia liosslL t. XVII, pp. 35-67.
2. Charles, vicomte de Townshend (1G7G-1735), membre de la Chambre des lords, garde du sceau privé en 1702, fut un des représentants de la Grande-Bretagne aux
Kurakin dans son dernier voyage en Angleterre pour confirmer ce même traité en qualité de roi de la Grande-Bretagne : non seulement parce qu'il peut y avoir dans ces deux pièces plusieurs circonstances qui donneroient des lumières par rapport à ce que l'on peut stipuler pour le traité de bonne correspondance et pour celui de commerce que Ton se propose de faire ; mais encore parce que le roi d'Angleterre témoignant présentement de l'éloignement pour le Czar, et ses ministres supposant que l'on ne peut prendre aucune liaison solide avec ce prince, il ne seroit pas indifférent de pouvoir leur faire connoître qu'ils en ont eux-mêmes formé avec lui, qui ont donné lieu à Ventrée des Moscovites dans TEnipire; et il seroit bon, par cette raison, que Ton pût avoir des copies de ce traité et du projet de confirmation qui en avoit été dressé.
M. le maréchal de Tessé pourroit peut-être porter ces ministres à lui donner ces deux copies en leur faisant remarquer qiie, le Roi ne voulant rien faire dont le roi d'Angleterre puisse avoir lieu de se plaindre, la connoissance que Ton auroit des engagements que ce prince a pris avec le Czar leur maître pourroit peut-être aplanir les difficultés qui naîtroient à cette occasion ; et, s'il remarquoit qu'ils eussent quelque défiance que le traité d'alliance de la Haye, tel qu'il est imprimé, ne fût pas fidèle, il peut leur oftVir de leur en faire voir Toriginal, en même temps qu'il les assureroit qu'il n'a aucun article secret. Il pourroit aussi leur faire voir quelques articles de celui de Suède dont on lui remet une copie entière, mais, en ce cas, le mieux seroit d'en former un qui ne contiendroit que les conditions qu'on voudroit bien leur communiquer, et qui paroîtroit entier
M. le maréchal de Tessé ne doit faire aucune mention, dans ses conférences avec les ministres du Czar, du traité avec la Prusse, dont ils n'ont point eu de connoissance jusqu'à présent, le roi de Prusse l'ayant ainsi désiré".
conférencCvS de Gertruydenberg. Étant du parti whig, il lut écarté du pouvoir par les tories en 1712. 11 fit partie avec son beau-frère Robert Walpole du premier ministère de George, et eut à lutter contre la faction et les ministres hanovriens, qui l'obligèrent à se retirer en 1117.
1. Ainsi le gouvernement du Régent, en quête d'expédients pour éluder Talliance proposée, va jusqu'à imaginer de fabriquer un faux document, x^our le placer sous les yeux du Tsar.
C'est le traité du 14 septembre
Il paroît inutile d'entrer présentement dans un plus grand détail sur tout ce qui peut faire la matière de cette négociation, M. le maréchal de Tessé étant à portée de rendre compte à Son Altesse Royale de ce qui se passera à cet égard et de recevoir ses ordres ; et la seule chose que l'on croit devoir lui répéter encore est que Son Altesse Royale ne veut s'écarter, en quoi que ce puisse être, des engagements qu'elle a pris par le traité de la Haye, ni donner le moindre sujet d'ombrage au roi de la Grande- Bretagne; et comme elle croit, en effet, ne devoir pas porter les liaisons du Roi avec le Gzar au delà des simples termes d'amitié et de ])onne correspondance, il ne peut trop peser ses expressions dans ses conférences : en sorte que les ministres du Czar se portent par eux-mêmes, s'il est possible, à ne rien exiger de plus.
Le 18 mai 1717.
La conférence entre le maréchal de Tessé et les ministres russes eut lieu le 19 maijl717 ^ Les Moscovites posèrent nettement la question : « La France a perdu ses alliés en Allemagne ; la Suède, quasi anéantie, ne peut lui être d'aucun secours; la puissance de l'Empereur s'est infiniment augmentée; et moi, Gzar, je viens m'offrir à la France pour lui tenir lieu de la Suède... Je veux vous garantir vos traités; je vous offre mon alliance, avec celle de la Pologne... Je vois dans l'avenir que la puissance formidable de l'Autriche vous doit alarmer; mettez-moi au lieu et place de la Suède. »
Mettre la Russie au lieu et place de la Suède, c^était lui fournir les subsides qu'on avait, si longtemps et avec si peu de profit, payés à celle-ci. Le Tsar, comme on Ta vu, demandait trois cent mille écus par an.
De nouvelles instructions du maréchal d'Huxelles prescrivirent de répondre aux Russes qu'on avait un traité d'alliance et de subsides avec la Suède; qu'il était impossible de garantir au Tsar des conquêtes encore éventuelles ; que le service qu'il nous rendrait en garantissant les traités d'Utrecht ne pouvait équivaloir h celui qu'il nous demandait, attendu que nous étions en paix et alliance avec les mômes puissan-
1. Le procès-verbal en a été publié dans les Mémoires de Tessé, t. II, pp. 313 et siiiv. ; par la Soc. hnp. dliist. de Russie, t. XXXIV, pp. 532 et suiv., ainsi que la correspondance entre d'Huxelles et de Tessé. — Voir aussi le M(hnoire de Le Dran, i/y/c/., pp. xxiiet suiv. — Flassan, t. IV, pp. 445 et suiv. — Vandal, Louis XV et Èlisabeth de Russie, pp. 24 et suiv.
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ces qui nous avaient combattues sous le feu Roi ; que nos liaisons avec la Suède remontaient à la guerre de Trente ans. Puis on devait faire espérer aux plénipotentiaires moscovites que la France entrerait avec la Russie dans « des liens encore plus étroits aussitôt que les affaires du Nord auront pris une forme stable » ; qu'alors « ni les nouveaux engagements du feu Roi, dont Vexpiration est prochaine, ni ceux que la couronne a pris par la garantie des traités deWestplialie et du Nord ne seront plus un obstacle à ses résolutions ».
Quant à la demande de subsides, d'IIuxelles informait Tessé a quïl n'y a pas aujourd'hui les mêmes raisons de donner au Czar de secours d'argent que l'on a eues pour en accorder à la Suède, et que, comme il ne s'agit que des cas où l'alliance du Czar pourroit être utile, et semble qu'il doit suffire de laisser entendre qu'alors il sera bien aisé de convenir sur ce point et d'assurer en môme temps que ces assistances d'argent seroient proportionnées alors aux moyens que le Czar emploieroit. . . »
En réalité, la France ne tenait qu'à son alliance avec l'Angleterre et la Hollande; elle entendait n'abandonner ni la Suède, ni le parti français en Pologne, ni la Turquie. En réalité, comme il est dit dans les Mémoires de Tessé, « le nouveau gouvernement n'avait d'autre intention que de voltiger et d'amuser le Czar jusqu'à son départ, sans rien conclure avec lui». On lui montrait un faux traité avec la Suède, afin d'avoir une excuse pour décliner ses propositions. On lui laissait ignorer un traité conclu l'année précédente avec cette Prusse à laquelle il prenait tant d'intérêt (14- septembre 1716). On ne sut môme pas garderie secret, qu'il avait tant à cœur. Sa politique fut dévoilée à l'Angleterre, et quand Pierre se plaignit des indiscrétions commises par celle-ci, le roi George P"" répondit dédaigneusement : « Le Czar a envie de faire empaler un de ses ministres et il cherche un prétexte^. »
Cependant le temps se passait à « voltiger ». Le 17 juin, Pierre passa en revue, aux Champs-Élysées, la maison militaire du Roi. Il fit de riches présents à d'Estrées, à Tessé, à d'Antin, qui avait été un moment son hôte. Enfin il prit congé du petit Roi et du Régent. A ce moment décisif, le Tsar prit le Régent par le bras, l'emmena
1. Nous retrouvons la même expression sous la plume de Dubois. Comme Campredou lui signalait plus tard (dépêche du 21 décembre 17:21) l'irritatiou rétrospective du Tsar à ]oropos des indiscrétions alors commises, Dubois inscrivait en marge de la dépêche cette annotation : « Tout ceci me persuade que les ministres du Czar, qui cherchent à se détruire Tun l'autre, ont trouvé moyen de lui inspirer des soupçons sur quelqu'un d'eux, et qu'il meurt d'envie d'avoir un prétexte pour le fairè em^Daler au plus tôt. »
Sur les rapports de la Russie et de l'Angleterre, voyez les t. XXXIX, L et LXI de la Soc. imp. cVhistoire de Russie, contenant les relations des envoyés britanniques de 1704 à 1719.
dans la loge du concierge des Tuileries, et, là, renouvela ses instances de telle sorte que le Régent promit que les négociations, commencées à la Haye et poursimdes h Paris, se continueraient en Hollande*.
Ici donc se termine le rôle du maréchal de Tessé dans les affaires de Russie.
En 1724, nous le retrouvons ambassadeur auprès de Philippe V ^. Il mourut l'année suivante ^.
Paul de Raynal, le Mariage d'un Roi
3. Ses Mémoires et Lettres ont été publiés par Grimoard, 2 vol. ia-S», Paris, 1806. Récemment, d'autres lettres de Tessé à la duchesse de Bourgogne, àM™^ des Ursins, à M'"c de Maintenon, à Pontchartrain, ont été publiées par M. le comte de Ram- BUTEAU. (Paris, Lévy, 1888, un vol. in-8°).
AMBASSADEUR EN UOLLANDE NÉGOCIATEUR DU TRAITÉ d'aMSTERDAM AVEC LA RUSSIE
Les négociations dont Pierre le Grand avait arraché la promesse au Régent eurent lieu à Amsterdam; elles furent conduites par M. deChâteauneuf, pour la France ; par Golovkine, chancelier du Tsar, Chafirof, vice-chancelier, et Boris Kourakine, ambassadeur en Hollande, pour la Russie; par le baron de Knj^phausen, pour la Prusse. Elles aboutirent, le 15 août 1717, au traité d'Amsterdam, le premier traité régulier qui ait été conclu entre la France et la Russie. 11 peut se résumer en ces termes :
1 o Amitié et alliance entre le Roi et le Gzar ;
2^ Garantie de la paix d'Utrecht et garantie de la paix éveniuelle du Nord ;
3« Au point de vue commercial, la France aura le traitement de la nation la plus favorisée; dans le délai de huit mois, il sera nommé des commissaires pour la rédaction du traité de commerce.
4° Les alliances antérieures sont réservées de part et d'autre, la France réservant celle qu'elle avait alors avec l'Angleterre et la Hollande.
Les articles séparés ou secrets comportaient en substance : 1° Ligue défensive, dont les voies et moyens seront déterminés ultérieurement ;
•2° Médiation de la France admise par la Russie et la Prusse pour la paix du Nord, mais sans qu'aucun moyen coercitif soit indiqué ;
3° A l'expiration de son traité de subsides avec la Suède, engagement delà France à ne pas le renouveler.
Ce traité, qui ne laissait pas que d'être avantageux à la France, tant au point de vue politique qu'au point de vue commercial, fut dû, ainsi que le remarque Flassan^ « plutôt à la sagacité et à l'activité de Pierre le Grand qu'aux démarches du gouvernement français, qui, au contraire, paraissait vouloir rester en arrière, soit qu'il craignît de sacrifier la Suède à la Russie, soit qu'il crût devoir agir avec réserve, à l'égard d'une puissance qui semblait vouloir prendre un vol si élevé ».
Saint-Simon, qui, sans doute, de concert avec son ami le maréchal de Tessé, avait espéré mieux, exprime en ces termes sa déconvenue :
Le Czar avoit une passion extrême de s'unir à la France. Rien ne convenoit mieux à notre commerce, à notre considération dans le Nord, en Allemagne et par toute l'Europe. Ce prince tenoit FAngleterre en brassière par le commerce et le roi Georges en crainte pour ses États d'Allemagne. Il tenoit la Hollande en grand respect et l'Empereur en grande mesure. On ne peut nier qu'il ne fît une grande ligure en Europe et en Asie et que la France n'eût infiniment profité d'une alliance étroite avec lui... On a eu lieu depuis d'un long repentir des funestes charmes de l'Angleterre et du fol mépris que nous avons fait de la Russie.
Pour la conduite de cette négociation, le marquis de Châteauneuf n'avait pas reçu d'Instruction, mais seulement des lettres, dont voici la plus importante :
LE ROI A M. DE CHATEAUNEUF. PARIS, 28 JUILLET
Monsieur de Châteauneuf,
Vous avez été instruit des premières propositions qui ont été faites d'un traité de bonne correspondance entre ma couronne, le Czar de Moscovie, et le roi de Prusse, dans la vue, que Ton a eue de toutes parts^ que ce premier engagement pût dans la suite servir de fondement à des liaisons plus étroites. Le Czar a renouvelé ces ouvertures dans le séjour qu'il a fait à Paris, et après plusieurs conférences où le baron de Knyphausen, ministre du roi de Prusse, a été admis. Ton est convenu d'un projet de traité, et de quelques articles séparés qui auroient été signés dès lors, si
A. E. Hollande, t. CCCXVI, fol
le baron de Knyphausen avoit eu les pouvoirs nécessaires à cet effet.
Comme il déclara qu'il n'étoit pas suffisamment autorisé, que d'ailleurs je ne pouvois consentir à conclure ce traité sans Tintervention du roi de Prusse, regardée comme indispensablement nécessaire pour rendre solides les engagements du Czar, et que le temps que ce prince avoit marqué pour son départ étoit près d'expirer, l'on convint que, lorsqu'il auroit déterminé le roi de Prusse à donner ses pouvoirs, le traité et les articles secrets seroient signés, soit à la Haye, soit à Berlin, tels qu'ils avoient été dressés.
Ce prince ayant depuis envoyé ses pouvoirs aubaron de Knyphausen, il lui a prescrit de se rendre en Hollande pour consommer cet ouvrage, et le Czar a fait écrire de sa part par le baron de Schaffiroff que ses ministres, autorisés pour la même fin, se trouveroient aussi à la Haye^ dans le temps dont on seroit convenu; et c'est sur ses connoissances que j'ai pris la résolution de vous envoyer le plein pouvoir que je fais joindre à cette dépêche, pour vous mettre en état de signer le traité et les articles secrets, dont je vous envoie aussi les actes tels qu'ils ont été convenus ici avec les ministres du Czar et du roi de Prusse et tels qu'ils doivent être signés.
Quoique j'aie lieu de croire que la forme qui a été donnée aux trois différentes copies que je vous envoie de chacun des deux actes du traité ne souffrira point de difficulté en ce qui regarde le rang que je dois y tenir, il pourroit arriver cependant que les ministres du Czar prétendroient que ce prince fût nommé le premier dans les originaux qui doivent demeurer entre leurs mains, et, par conséquent, qu'ils devroient signer ces mêmes originaux à la première colonne.
Ils pourroient proposer aussi de changer la diction du traité et des articles secrets, pour employer dans l'un et dans l'autre le titre de Majesté Czarienne, que l'on a évité de ma part, cette qualité ayant toujours été refusée aux Czars de Moscovie par les Rois mes prédécesseurs.
La négociation fut transportée à Amsterdam
L'une ni Tautre de ces deux questions n'ont point été agitées pendant le séjour que le Czar a fait à Paris, et, quoiqu'il ait été formé de ma part et de celle de ce prince différents projets avant que de convenir des conditions qui ont été arrêtées, les Moscovites n'ont pas changé dans leurs propres mémoires l'ordre qui a été observé à mon égard dans les actes que j'ai fait dresser. Ainsi Ton pourroit croire qu'ils ne feroient point naître cette question; mais, s'ils le faisoient, vous répondrez simplement que je vous ai prescrit de signer les actes que je vous envoie, et qui sont tels qu'ils ont été arrêtés avec eux, et que vous ne croyez pas qu'il soit en votre pouvoir d'y apporter aucun changement, puisqu'ils vous ont été envoyés dressés et prêts à être signés.
Vous pourriez encore, pour vaincre cette difficulté, faire observer aux ministres du Czar, comme de vous-même, que le roi de Prusse n'en fait aucune ni sur ce point, ni sur Tordre des signatures, même dans les actes qui doivent rester entre ses mains, des traités qu'il fait avec moi ; qu'il y a plusieurs autres puissances, même des têtes couronnées, comme les rois de Portugal, de Sicile, et de Pologne, qui n'ont pas formé de prétentions à cet égard; que c'est ainsi qu'il en a toujours été usé à l'égard des puissances orientales ; et qu'enfin les actes dont il est question étant copiés exactement sur les projets arrêtés avec eux, les demandes qu'ils formeroient à cet égard ne pourroient être regardées que comme une nouveauté qu'ils voudroient introduire, et sur laquelle il leur seroit aisé de juger que vous ne pourriez les satisfaire sans attendre de nouveaux ordres de ma part. Mais il ne faut cependant pas rompre sur ce fondement.
La seconde difficulté qvii regarde le traitement de Majesté Gzarienne est moins importante : ainsi, si les ministres du Czar en formoient la demande, et que, par les instances qu'ils en feroient, vous eussiez lieu de 'croire qu'au moyen de cette condescendance ils se rendissent plus faciles sur le point qui regarde Tordre qui a été suivi dans les copies jointes à cette dépêche, par rapport à la manière de nommer les puissances contractantes, aussi bien que sur Tordre des signatures, vous pouvez, en ce cas, lever comme de vous-même cette difficulté, et consentir à employer.
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en quelques endroits du traité et des articles secrets, la qualité de Majesté Czarienne.
Vous remarquerez encore que le roi de Prusse est nommé immédiatement après moi et avant le Gzar dans Tune des copies que je vous envoie de chacun des deux actes qui doivent être signés. Le baron de Knyphausen prétend qu'il ne naîtra aucune difficulté à cet égard de la part dès Moscovites, et que c'est un iisage suivi entre le Gzar et le roi son maître, sur lequel il a même des ordres précis. C'est sur les assurances qu'il en a données que Ton a suivi cet ordre; mais, s'il survenoit entre eux quelques contestations sur ce point, vous ne devez pas y entrer, et vous leur laisserez le soin de les terminer sans y prendre aucune part.
Le roi de Prusse ayant désiré que les liaisons qu'il a formées avec moi au mois de septembre dernier demeurent secrètes, même à l'égard des Moscovites, il n'a pas été possible de faire aucune mention, ni dans le traité ni dans les articles séparés qu'il est question de signer aujourd'hui, de la réserve des engagements que j'ai pris avec ce prince par rapport à la cession de vStettin dans la paix dvi Nord, et à la garantie que j'ai promise de cette place et de ses dépendances. Et, afin de satisfaire le roi de Prusse sur ce point, je vevix bien lui donner une assurance que je n'ai point prétendu déroger à cet engagement par les conditions stipulées dans le traité que vous devez signer en mon nom, et pour cet eflet, vous signerez la déclaration que j'ai fait dresser et que je vous envoie, et vous la remettrez au baron de Knyphausen immédiatement après la signature du traité et des articles secrets.
Il a paru, jusqu'à présent, que les intentions de ce ministre sont bonnes; mais \o\is serez bientôt en état d'en juger avec plus de certitude, puisqu'il s'est proposé, dans son voyage en Hollande, deux objets qui peuvent également faire connoître sa bonne volonté. Le premier est de se servir de toutes ses connoissances pour tâcher de découvrir dans quelle vue le roi d'Angleterre a envoyé l'amiral Norris^ auprès du Gzar, et le second d'apporter tous ses soins pour engager les amis du roi de Prusse en
1. L'amiral Norris était chargé d'opérer, avec les flottes russe et danoise, surles côtes de la Suède et des possessions suédoises.
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Hollande à agir désormais de tout leur pouvoir pour fortifier la confiance et l'amitié entre ma couronne et la République. Il se propose aussi de se servir des mômes canaux pour faire connoître aux Hollandois combien l'admission du roi de Prusse dans l'alliance seroit conforme à leurs intérêts, et pour porter les Etats- Généraux à prendre enfin la résolution de me demander de concourir avec eux à cette admission, indépendamment du roi de la Grande-Bretagne. Si ce prince continue de refuser d'y consentir de sa part, et c'est sur quoi vous pouvez vous concerter avec le baron de Kny phausen , en môme temps que vous laisserez entendre , comme je vous le prescris par une autre dépêche que je vous écris aujourd'hui, qu'étant aussi persuadé que je le suis que rien ne peut être plus convenable aux intérêts de la République, ni contribuer davantage à son rej)os et à sa sûreté que l'admission du roi de Prusse dans l'alliance de la 'Haye, elle me trouvera toujours disposé à concourir avec elle dans cette vue, lorsqu'elle aura une fois pris ses résolutions ; et que les suites que Ton peut justement craindre de ce qui se passe de la part de l'Espagne ^ demandent que l'on ne perde pas de temps à se déterminer sur tout ce qui peut contribuer à prévenir le renouvellement de la guerre.
J'apprends par les lettres du sieur d'IbervilUe-, du SS"" de ce mois, qu'il a remis aux ministres d'Angleterre la déclaration que le roi leur maître a désirée de la part du duc d'Orléans^ avant que de renvoyer le comte de Gliylembourg% et de consentir à l'élargissement du baron de Goertz. J'ai lieu de croire qu'après cette démarche, il ne se trouvera plus de difficulté sur l'un ni sur l'autre de ces deux points.
Le sieur d'Iberville marque en même temps que le comte de Ghylembourg sera conduit à Gothembourg sur une frégate an-
1. 11 s'agit de la direction hostile au Régent et à l'alliance de la Haye, qu'Albéroni imprimait déjà à la politique espagnole.
2. Cliarles-Francois de la Bonde dîberville, envoyé de France en Angleterre en 1713-1717.
Le Régent
4. Cari, comte de Gyllcnborg, ministre de Suède en Angleterre depuis 1715, y avait été arrêté, par ordre du gouvernement britannique, comme suspect de conspirer avec Gœrtz, le 29 janvier 1717. Ses papiers avaient été saisis. — A. Gef- FROY, Instructions, Suède, pp. 283-317.
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gioise qui touchera à Helvœtsluys* pour prendre en même temps le baron de Goertz^ si les États-Généraux y consentent, ou que, s'ils en font quelque difficulté, ils seront priés de fréter un bàtinaent pour le transporter au nménie lieu aux dépens du roi de la Grand e-Bretagne .
Il y a lieu de croire que la République, voulant ménager les dispositions favorables que le roi de Suède a fait paroître à son égard, se chargera elle-même de lui renvoyer son ministre, et qu'il ne sera pas traité comme prisonnier en cette occasion. Vous pouvez même faire cette insinuation à ceux dont vous connoissez les bonnes intentions; mais il ne faut pas qu'il paroisse que vous témoigniez aucun empressement de faire prendre à la République des résolutions contraires à ce que le roi d'Angleterre pourroit exiger d'elle en cette occasion, et c'est à elle à faire les réflexions qui conviennent à ses intérêts dans une conjoncture où elle peut^ par quelques égards employés à propos, achever d'effacer le ressentiment que le roi de Suède pourroit conserver de ce qui s'est passé en Hollande à l'égard de l'un de ses ministres.
1. Helvœtsluis, port hollandais, sur la côte sud de TUe Voorne, à kilomètres sud-ouest de Rotterdam.
2. Gœrtz avait été cg-alement arrêté en Hollande sur les instances du roi George. — Geffroy, ibid., pp. 292 et suiv.
M. DE CAMPREDON
MI?^ISTRE DU ROI EN SUÈDE, SE RENDANT EN RUSSIE EN QUALITÉ DE MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DU ROI AUPRÈS DU CZAR, POUR EXERCER LA MÉDIATION DANS LA PAIX DU NORD.
Après la conclusion du traité d'Amsterdam, on put croire que les cours de France et de Russie accréditeraient Tune chez l'autre des ambassadeurs en résidence permanente : ce qui n'avait pas encore eu lieu depuis le début de leurs relations.
En 1718, nous trouvons à Paris le baron de SchleinitzS envoyé du Tsar. De notre côté, M. de Verton-, pourvu d'une charge de maître d'hôtel du Roi, fut désigné, la môme année, pour occuper le môme
1. Le baron de Schleinitz avait séjourné, de la fin de 1714 à octobre 1717, à Brunswick, attendant vainement que les plénipotentiaires de Suède parussent au congrès que l'Empereur Charles VI y avait convoqué sous sa médiation. Schleinitz fut ensuite accrédité par lettre du 20 août 1717, du Tsar au Roi. — Rappelé le 30 août 1720, il obtint de rester jusqu'en 1721. — Voyez ci-dessous, p. 218, note 2, et p-. 247.
2. Saint-Simon (année 1717, chap. xvi) : « Verton était un garçon d'esprit, fort d'un certain monde, homme de bonne chère et de grand jeu, qui tit servir le Czar [pendant son séjour à Paris] avec tant d'ordre et sut si bien se conduire que le Czar le prit en singulière amitié, ainsi que toute sa suite. » Pierre avait demandé qu'on le nommât comme envoyé auprès de lui, et Saint-Simon critique « notre indifférence, qui alla jusqu'à ne lui envoyer ni Verton ni personne de la part du Roi )>. La pièce 6 de A. E. Russie, Supplément, t. I^r, mentionne les pièces suivantes relatives à Verton : — « 5 septembre 1722, lettre de M. de Verton au cardinal Dubois au sujet de son départ pour Pétersbourg. Il y a plusieurs actes par devant notaires pour domestiques au sieur Verton, nommé envoyé extraordinaire en Russie. On croit qu'il n'y fut pas. » — C'est mémo sûr. — u Placet du sieur Verton, du 25 décembre 1722, pour être payé de ses appointements en qualité d'envoyé du Roi près du Czar. »
poste auprès du souverain russe. Pourtant c'est en octobre 1721 seulement qu'il reçut du cardinal Dubois Tordre de se disposer à partir, pour aider Campredon, notre ministre en Suède, dansles négociations de IapaixdeNystad.il envoya tous ses meubles et domestiques à Pétersbourg ; mais, quand on apprit la conclusion de cette i^aix, il reçut contre-ordre et ne se rendit pas en Russie. C'est M. de Campredon qui passa de Stockholm à Pétersbourg*. Nous n'avons ni lettre ni instructions au nom de M. de Verton.
Diverses circonstances expliquent le retard que l'on mit à envoyer un représentant du Roi en Russie et à installer un ambassadeur russe à Paris.
En 1718, les rapports entre rEsx)agne d'Albéroni et les puissances de la Trii)le alliance (France, Angleterre, Hollande) étaient arrivés à une extrême tension. De concert avec Gœrtz, Alboroni rêvait un bouleversement général de l'Europe pour émanciper l'Espagne des lourdes conséquences de lapaixd'Utrecht : complot de Cellamare en France pour renverser le Régent; conspirations stuartistes en Angleterre pour renverser la maison de Hanovre ; négociations avec la Suède pour que Charles XII fît une descente en Écosse ; encouragements aux Turcs dans leurs dernières campagnes contre l'Autriche ; invasion par les troupes espagnoles de la Sardaigne et de la Sicile, alors possessions autrichiennes. On sait comment échouèrent ces vastes desseins; les Turcs furent contraints de signer avec l'Autriche lapaix de Passarowitz (juillet 1718); celle-ci accéda à la Triple alliance, qui devint aloi^s la Quadruple alUance (août 1718) ; sans déclaration de guerre, l'amiral Bing battit la flotte espagnole dans les eaux de Sicile (10 août) ; le complot de Cellamare fut découvert et l'ambassadeur espagnol chassé de France (décembre) ; enfin Charles Xll se fit tuer devant Fredericshall (11 décembre). En février 1719, la France déclarait la guerre à l'Espagne, et en juin, envahissait son territoire. Gœrtz était mis en accusation par les États de Suède et décapité (2 mars). Le prétendant Stuart échouait dans une tentative de descente en Écosse (septembre). Enfin, en décembre, Albéroni était disgracié, et PhiUppe V se préparait à faire sa paix avec la Quadru[)le alUancc (25 janvier 1720).
Pierre le Grand avait été meh* plus ou moins dans cet imbrogUo. Il avait iDrèté l'oreille aux propositions de Gœrtz, qui avait tenté de le réconciher avec Charles XII, afin de rendre disj)onible contre les Stuarts l'épée de celui-ci : un congrès s'était réuni aux îles d'Aland, où les plénipotentiaires russes, Bruce et Ostermann, discutèrent avec Gœrtz et Gyllenborg, et qui se sépara après la mort de Charles XII. En août 1718, Beretti, ambassadeur d'Espagne à Londres, avait fait d'étranges ouvertui^es à Kourakine, qui s'y trouvait encore : il lui avait dit que son maître A'oulait une alliance avec la
DUBOIS ET LE BARON DE SGIILEINITZ
Russie et la réconciliation de celle-ci avec la Suède; qu'on ferait alors un débarquement de troupes russes et suédoises en Écosse, une invasion de troui)es russes et prussiennés dans TEmpire; que rEspagnc fournirait 30 000 hommes et 30 vaisseaux, et qu'elle n'attendait que la fin de la guerre du Nord pour envoyer de l'argent h Charles XII. Le Tsar, mis par Kourakine au fait de ces propositions, n'avait pas dit non, se bornant à demander que l'on précisât. Enfin on avait vu à Revel, aui)rès du souverain russe, l'Irlandais Loless, agent des Stuartistes ^.
Le cabinet de Versailles avait été fort étonné de trouver partout le nom du Tsar mêlé à ces intrigues. Il en était résulté beaucoup de refroidissements entre les deux cours. Kourakine cherchait à en consoler son maître, lui disant que, s'il y avait peu de fond à faire sur le Régent, la France ne supporterait pas toujours l'esclavage britannique .
Dans le courant de cette même année 1718, l'envoyé de Pierre le Grand à Paris, Schleinitz, adressait h sa cour de curieux rapports-. Ils témoignent des efforts que fait l'Angleterre pour détruire l'alliance franco-russe ; de la courtoisie du Régent, qui va jusqu'à féliciter l'envoyé russe sur la disgrâce du tsarévitch Alexis, a^^surant que Pierre lui avait fait confidence de ses projets sur le fils coupable; de ses déclarations sur son désir de s'allier plus étroitement à la Russie et à la Prusse; de son regret qu'on n'i^ûtpas, en 1701, commencé, dans le système d'alliance, pca^ la tête (le Tsar) plutôt que par les i)ieds (les petits alliés). Dubois, ministre des affaires étrangères, avait des entretiens avec Schleinitz, où il témoignait n'être pas tout à fait ignorant de ce qui se tramait autour de Pierre le Grand. « A quoi bon rechercher l'Espagne ? disait-il ; il n'y a rien à faire avec elle. Que veut le Tsar ? la domination de la Baltique ; eh bien 1 ce n'est pas l'Espagne qui peut la lui assurer. La puissance excessive de TEmpereur, son alliance avec TAngleterre, déplaisent à la France tout autant qu'à la Russie. Son désir, à lui Dubois, c'est une quintuple alliance, mais où entreraient cette fois la France, la Russie, la Prusse, la Suède, l'Espagne. » Puis Dubois se jetait sur Tenvoyé russe pour l'embrasser, lui demandant attention, confiance et secret.
Sur ces rapports, on décidait àPétersbourg de ménager la France. On demandait au jeune Roi d'être parrain de Nathalie, une fille que Catherine venait de donner h Pierre le Grand. La cour de France s'excusa en alléguant la différence de religion.
Cependant le traité d'Amsterdam subsistait ; il obligeait la France
SoLoviEF, Iséoria Rossii, t. XVII, p
2. SoLOviKF, Istoria Rossii, t. XVII, pp. 331 et suiv. — Le Dran, Mémoire sur les négociations, etc., dans la Société impériale dliistoire de Russie, t. XL.
à se porter médiatrice dans les affaires du Nord. Après tout, on n'avait pas de griefs directs ou absolument prouvés contre Pierre ; et, d'autre part, en entreprenant un peu tardivement cette médiation, — on était à la fin de 4719^ — on pouvait espérer rendre encore d'importants services à notre alliée malheureuse, la Suède. Dubois ne faisait donc pas difficulté de reparler du projet de médiation àSchleinitz, entremêlant ses promesses de reproches amicaux et d'effusions nouvelles.
Du reste, le Tsar n'aurait pas laissé oublier h la France sa promesse et, en mai 1720, il envoyait h Paris le comte Platon Moussine- Pouchkine-, porteur des deux lettres suivantes :
LV. r.ZAU A SON ALTESSK ROYALE LE HEGENT
Monsievir,
Saint-Pétersbourg, ce 29 mai 1720 3.
Votre Altesse Royale nous ayant bien voulu communiquer ses intenlious et sentiments sur les conjonctures présentes par notre conseiller privé et minisire plénipotentiaire à la cour de Sa Majesté le Roi de France, le baron de Schleiniz, nous n'avons guère tardé, comme Votre Altesse Royale a témoigné de le souhaiter, de pourvoir ledit notre ministre plénipotentiaire des ordres et instructions nécessaires, avec lesquels nous avons expédié le lieutenant de notre garde du corps, le comte Platon Musin Puskin; et, pour marquer plus évidemment rentière confiance que nous avons en Votre Altesse Royale, nous lui avons commis d'assurer Votre Altesse Royale de la sincère et parfaite amitié que nous lui portons, et de lui communiquer, en môme temps, d'une manière décente, certaine affaire particulière. C'est pourquoi'nous prions Votre Altesse Royale d'accorder à ce lieutenant de notre garde du corps vme audience particulière, de l'écouter favorablement, de lui donner en cela pleine et entière créance et de nous faire savoir par lui ses sentiments, si confidemment que l'affaire le demande et que nous l'attendons de la confiance entière que nous avons en Votre Altesse Royale.
Au reste, nous serons toujours, de Votre Altesse Royale, bon ami.
PlKRRE.
LE CZAR A SON ALTESSE ROYALE LE DUC D ORLEANS
Pêtersbourg, 29 mai 1720*.
Monsieur,
Notre ministre le baron de Schleiniz nous ayant informé tout au long de Ja manière que Votre Altesse Royale a bien voulu s'expliquer, par le
1. De plus, le 20 novembre 1719, nous procurions à la Sut'de sa paix avec le roi d'Angleterre, moyennant la cession à celui-ci des territoires de Brème et Verden.
2. C'est assurément le comte Platon Ivanovitch Moussine-Pouchkinc, alors lieutenant aux gardes, qui fut ensuite sénateur, et qui, en 1739, fut relégué par ordre de Biren au monastère Solovetski, sur la mer Blanche, d'où il fut rappelé à l'avènement d'Elisabeth (1741).
LE TSAR DEMANDE LA MÉDIATION DE LA FRANCE
comte de la Marck \ sur les conjonctures présentes et spécialement touchant une étroite liaison entre nous, la couronne de France, l'Espa^îne, la Suède, la Prusse, le landgrave de Hesse-Cassel et quelques autres princes considérables de l'Empire de la religion protestante, aussi Lien que pour réfahlir au plus tôt la paix avec la couronne de Suède, nous sommes fort obligé il Votre Altesse Royale de cette confidente ouverture et de la bonne volonté qu'elle a témoignée d'avoir pour nous, et nous l'assurons de notre parfaite disposition pour prendre avec la couronne de France et les autres puissances ci-dessus nommées tels engagements et liaisons qui seront convenables aux intérêts communs et en notre pouvoir-, et que, de notre côté, nous contril:^ieronsà tout ce qui, d'une manière raisonnable, peut être prétendu de nous pour faciliter la paix entre nous et la couronne de Suède. Et comme Votre Altesse Royale, pour que cette paix puisse d'autant plus tôt être faite, nous offre la médiation de la couronne de France et ses bons offices, nous n'avons pas voulu perdre di? temps pour témoigner la sincérité de nos intentions et la confiance particulière que nous avons en Votre Altesse Royale de lui communiquer notre véritable intention sur le fondement de laquelle nous serons en état de faire la paix avec la Suède, savoir : que nous rendrons à la couronne de Suède le grand-duché de Finlande et une partie de la Carélie, à la réserve d'une certaine barrière pour VS^ibourg et Kechsholm ; mais que les autres provinces conquises sur la Suède dans la présente guerre, avec toutes leurs villes, îles et appartenances, seront cédées en perpétuité et en possession perpétuelle. Et, quant au dé- <lommagement ou à l'assistance que la couronne de Suède en échange prétend de nous, nous attendons d'en être informé par Votre Altesse Royale et nous sommes prêt de donner, suivant les conseils de Votre Altesse Royale, à cette couronne tout le contentement qui nous sera aucunement possible. Sans ceci, comme Votre Altesse Royale elle-même, selon sa haute prudence, le considérera, nous ne pourrions pas trouver dans la paix avec la Suède la paix que nous désirons pour nous et pour nos États, et notre union avec la Suède ne sauroit pas être sans jalousie et soupçon. Nous ne pourrions pas non plus, le cas existant, avec commodité assister vigoureusement la France et les autres alliés avenir, puis qu'au lieu de les secourir efOcacement, nous serions obligé d'être toujours armé et sur nos gardes contre la Suède. C'est donc sur ce fondement que nous acceptons la médiation de la ( ouronue de France et que nous nous remettons entièrement aux bons offK ( S <jiH^ Votre Altesse Royale nous a fait offrir de procurer et de donner la p( rfccl ion à la paix entre nous et la couronne de Suède. Et, vu que Votre Altesse Royale, par ce même notre Ministre, a témoigné qu'elle souhaifoit que nous acceptassions la médiation de la couronne de France sans lui demander aucune assurance préalable, nous avons jui^è à propos de communiquer sincèrement tout ceci à Votre Altesse Royale, comme une déclaration fondamentale de nos intentions. Et, si Votre Altesse Royale, comme nous i'espcrons, le veut bien accepter, et sur ce fondement entrer dans la médiation et nous en informer par sa lettre, nous n'insisterons plus sur aucune autre assurance de sa part. Quant à ce que nous pourrions en échange faire en faveur et à l'avantage de la couronne de France et de Votre Altesse Royale en particulier, il est nécessaire que Votre Altesse Royale nous communique là-dessus ses intentions et désirs. Et nous ne manquerons yjoint de nous expliquer sur cela d'une manière que Votre Altesse
1. Le comte de la Marck, ambassadeur de France en Suède, — A. Gefprov, Instructions, Suède, pjD. Lxxxvn, 277-299.
Royale elle-même puisse voir par là que nous sommes entièrement portés de faire tout ce qui est en notre pouvoir et, par rapport à nos intérêts, possible. Pour ce qui regarde le duc d'Holstein, nous assurons Votre Altesse Royale, dans une sincère et entière confidence, que, quoique de la part de ce duc Ton nous ait fait quelques propositions particulières, que pourtant jusqu'ici nous ne sommes en rien entré avec lui, et que si, sur cette lettre, nous recevons de Votre Altesse Royale une réponse favorable et souhaitée, nous ne prendrons pas aussi à Tavenir aucun engagement sans la communication de Votre Altesse Royale et sans savoir auparavant ses sentiments là-dessus : comme il nous sera aussi fort agréable si Votre Altesse Royale, trouvant quelque expédient dans cette affaire, suivant ses bonnes intentions pour nous, nous veut bien communiquer ses sentiments et bons conseils; nous ferons voir dans ce cas-ci, aussi bien que dans toute autre occasion, la grande et parfaite estime que nous faisons de tous les conseils qui nous viennent de Votre Altesse Roycile. Au reste, nous nous remettrons à ce que notre conseiller privé et ministre plénipotentiaire à Ja cour de Sa Majesté le Roi de France, le baron de Schieinitz, auraPhonneur d'exposer plus amplement de bouche, et nous prions Votre Altesse Royale de l'écouter favorablement, et en attendant sur celle-ci une réponse favorable de Votre Altesse Royale, nous protestons d'être, avec toute la sincérité imaginable. De Votre Al tesse Royale, bon ami.
Pierre.
r>BSEHVATI0NS SUR LA LETTRE DU GZAR A SON ALTESSE ROYALE DU 29 MAI 1720*
11 parolt, par la lettre du Czar, que ce piince ne s'est porté à s'expliquer avec Son Altesse Royale que sur les assurances, qui lui ont été données de sa part, qu'elle désiroit de former avec lui des liaisons, où elle adniettroit l'Espagne, la Suède, la Prusse, le landgrave de Hesse-Gassel et d'autres puissances protestantes.
Il n'est pas douteux que cet exposé seul ne donnât lieu à la cour de Vienne et à celle d'Angleterre de se plaindre et d'en prendre de l'ombrage, si elles en avoient connoissance : la première, parce que toute liaison de la France, du Czar et des principales puissances de l'Empire, à son exclusion, ne peut avoir pour objet que de donner des bornes à ses desseins et de lui opposer un voisin dangereux pour elle; et à la cour d'Angleterre, parce qu'elle ne pourroit voir sans inquiétude et sans jalousie qu'on fit la paix de la Suède sans son intervention, et qu'on format à son exclusion des liaisons particulières avec une puissance étrangère, qu'on mettroit en état d'influer dans l'Empire et de satisfaire son ressentiment contre le roi d'Angleterre, soit en entrant dans ses États d'Allemagne au premier prétexte, soit en privant la nation angloise des avantages du commerce dans ses ports.
L'on ne s'étendra pas sur les conséquences de ces préventions si elles avoient lieu, puisque l'on sait assez la nécessité d'une parfaite tranquillité pour pourvoir aux arrangements intérieurs du royaume^, et qu'il est aisé de juger que, si l'on paroissoit se prêter au plan que la lettre du Czar présente à la première inspection, l'on s'exposeroit à réunir étroitement l'Empereur, le roi de la Grande-Bretagne, et les autres puissances qui croiroient
1. A, E, Russie, t. X, fol. 103. — Ces observations émanent évid^îinnieiU de Dubois.
OBSERVATIONS DE DUBOIS
que leurs intérêts demandent qu'elles i^réviennent le rétablissement des affaires intérieures du royaume.
Il ne faudroit pas connoître les ministres du Gzar pour se flatter qu'ils ^'ardassent le secret à Son Altesse Royale, si elle leur avoit confié par sa réponse un moyen de semer la division entre elle, le roi d'Angleterre et l'Empereur; et l'expérience a fait connoitre que, toutes les fois que Ton a fait quelques ouvertures à ce prince et à ses ministres, ils les ont rendues publiques, même dans des circonstances où leur inlldélité ne pouvoit leur être utile qu'autant qu'ils avoient la satisfaction de décréditer la France, et de la rendre suspecte à ses alliés et à ses voisins.
Enfin, s'il «st vrai que des liaisons avec le Gzar puissent dans d'autres conjectures devenir utiles et môme nécessaires, il ne l'est pas moins que ce ne peut être que dans les cas où la guerre paroîtroit inévitable, et qu'il seroit contraire à toutes les règles de la prudence dè rechercher, au prix de l'amitié des seuls alliés qui puissent nous préserver présentement, des engagements que nous ne pourrions soutenir.
La conclusion que l'on se propose de tirer de ce que Ton vient d'exposer est que, soit que Son Altesse Royale consulte le roi de la Grande-Bretagne sur ce qui se passe a cet égard, soit qu'elle prenne la résolution de répondre au Gzar sans consulter le roi d'Angleterre, il faut que sa réponse soit conçue dans des termes si mesurés, qu'en même temps qu'elle ménagera la confiance du Gzar, l'on ne puisse pas supposer qu'elle se soit proposé des liaisons qui unissent ce prince avec la France et d'autres puissances à l'exclusion et contre les intérêts des cours de Vienne et d'Angleterre, et qu'elle se contente de dire au ministre du Gzar que, comme ces liaisons doivent être la suite de la paix avec la Suède, elle y entrera lorsque sa négociation aura pris une forme, et que l'on en pourra espérer un heureux et prompt succès.
Elle peut, dans sa lettre au Gzar, dire qu'elle désire pouvoir, pendant sa Régence, établir une étroite correspondance entre le Roi et ce prince, et que pour la rendre plus solide et plus avantageuse, elle se portera volontiers à engager les alliés du Roi à entrer dans les mêmes vues ; que lorsque la conclusion de la paix avec la Suède aura fait cesser les obstacles qui pourroient s'y opposer présentement, ce qui paroît difficile aujourd'hui deviendra facile; mais que, plus Son Altesse lîoyalc (^^l sensible aux marques de la confiance du Gzar, et plus elle dcsii r d'y i t'i.ondre par tout ce qui peut dépendre d'elle pour sa satisfaction, plus elle cioil r\ie obligée de lui représenter que les conditions de paix qu'il se propuseï oit de remettre aux offices du Roi et à ses soins ne produiront peut-être pas un cfTet conforme au désir qu'il témoigne de r on courir à une îjrompte conciliation des troubles du Nord; que cependanf Sou Altesse Royale fera toujours le meilleur usage qu'il sera iDOssiid'' <h>- ouvertures qu'il voudra lui confier; qu'elle ne lui demande pas de les puih i au delà de ce qu'il jugera à j^iopos de lui expliquer de ses intentions; mais que, comme la ré- IDutation ([u'il s'est acquise par la supériorité de ses lumières et jDar la grandeur de son courage ne peut dépendre du plus ou du moins qu'il gardera de ses conquêtes, sa générosité en cette occasion ajouteroit encore de nouveaux degrés à sa gloire; et qu'elle remet à sa piudence à juger du temps et de la manière où il pourra conveni r, pom < inirni cr foiivinge important de la paix et pour mieux assurer eaeoi r (rs icssious ({u'il ubtieiidroit par les h nih's, de faire entrer dans la négociation les puissances qui ont un intérêt [»riiiripal dans les évéaemenls des afTaires du Nord.
PRÉCIS DES PROPOSITIONS FAITES DANS LES CONFÉRENCES ENTRE LE BARON DE SPAAR * ET LE BARON DE SLENITZ^ SUR LES MOYENS DE PARVENIR A LA PAIX ENTRE LEURS MAÎTRES. 29 MAI 1720^.
M. le baron de Spaar.
Le baron de Spaar déclara que le Roi son inaUrc^ne pouvoit entrer en négociation que sur le fondement de la restitution de la Livonie et de l'Estonie.
Il assura que le roi de Suède ne pouvoit tenir ToiTre faite parla reine ^ de ralternative entre Revel et Wihourg, cette offre ayant été révo([uée dans Ja suite, et il étoit inutile de traiter sur ce fondement. En supposant que la Carélie pourroit être cédée auGzar, il dit que les limites sefixeroient de ce côté-là, à prendre de Systerbeck jusqu'à Taipol sur le lac Ladoga, en sorte qu'Exholm^ demeureioit à la Suède.
Il dit qu'il ignoroit si le roi de Suède voudroit céder Narva avec un district vers l'Estonie, mais que certainementil ne consentiioit pas que le Gzar eût aucun port dans cette province, parce qu'il avoit trop d'intérêt d'éloigner un voisin aussi dangereux, et que c'étoit pour cette même raison qu'il ii endroit ferme sur la restitution de Revel.
Il ajouta que, si l'Ingrie étoit cédée au Gzar, il pourroit facilement établir ses magasins à Retoussary"^, et en plusieurs autres lieux commodes, excepté les îles nommées Biorko, et autres dont la cession ne pourroit être faite, sans rendre Vibourg inutile à la Suède.
2« M. de Sle?îiéz,
M. de Slenitz répondit à cette proposition que si le Gzar restituoit Revel, il pourroit garder Wibourg, la reine lui ayant ofl'ert l'alternative ; et, sur le refus que M. de Spaar fit d'écouter cette proposition, il lui demanda où seroient donc les limites de la Garélie.
M. de Slenitz observa que les limites comme le proposoitM. de Spaar donneroient un établissement à la Suède derrière Pétersbourg. Il s'éleva fort à cette occasion et, sans convenir sur ce point, il dit qu'il ne doutoit pas que le roi de Suède ne cédât au Gzar >îarva, avec un district autour de cette ville dans l'Estonie, et un ou plusieurs ports dans cette province.
Enfin le ministre du Gzar insista toujours sur la cession d'une partie de l'Estonie et de la Garélie, sans se désister de Wibourg.
1. Éric, baron de Sparre, ambassadeur de Suède en France, né en 1665, mort en 1726. — Voyez A. Geffroy, Instructions y Suède, pp. lxxxv, 260-265. — A. Geffroy, Notices et extraits des Mss. concerîiant l'histoire de France, p. 391).
A. E. Russie, t. X, fol
4. Frédéric, landgrave de Hesse-Cassel, époux d'Ulrique-Éléonore, sœur de Charles XII. Celle-ci, sous la pression du comte de Horn et d'un gros parti de mécontents, fut obligée d'associer son mari à la couronne (2i mars 1720). Il abjura le calvinisme et embrassa le luthéranisme; il dépouilla la royauté d'attributions importantes en faveur des États. Il régna de 1720 à 1751.
PROPOSITIONS DE M. DE SGHLEINITZ
La vue des deux Ministres éfcoit d'éviter les longueurs et les embarras d'un congrès, de traiter et de conclure secrètement entre eux, et ensuite d'inviter les puissances dont on désireroit la garantie, et c'est sur ces fondements qu'ils ont l'un et l'autre écrit de concert à leurs maîtres.
?s0TE DE DUBOIS AU RÉGENT EXPLIQUANT LE MÉMOIRE DU BARON DE SLEINITZ SUR LA PAIX A FAIRE ENTRE LE GZAR ET LA COURONNE DE SUÈDE. 1720 ^
Son Altesse, M. le Duc-Régent, ayant fait dire par le ministre et secrétaire d'État, M. l'archevêque de Cambrai-, au ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Czarienne, le baron Schleinitz, que Son Altesse Royale ne pouvoit répondre à la lettre que le Gzar lui a écrite, ni se déclarer sur le contenu de cette lettre, si préalablement le Gzar ne s'ouvroit de ses intentions sur l'offre de la médiation de SaMajesté Britannique que le secrétaire d'État britannique, lord Stanhope, venoit de faire à Berlin par le canal du roi de Prusse, et sur la médiation de l'Empereur notoirement acceptée du Gzar,
Le baron de Schleinitz en a fait son rapport au Gzar son maître. Sa Majesté Czarienne lui a ordonné de dire et de déclarer, en son nom et de sa part, à Son Altesse Royale, M. le Duc-Régent, que le Gzar, son maître, ayant à regarder le roi d'Angleterre comme un allié du roi et de la couronne de Suéde, il ne sauroit accepter la médiation de Sa Majesté Britannique; qu'il a accepté et accepte la seule médiation de Sa Majesté Très Chrétienne pour sa paix à faire avec le roi et la couronne de Suède, sur les fondements des conditions exprimées dans la lettre qu'il a écrite à Son Altesse Royale et Sa Majesté Czarienne met, sur ces fondements, la conduite de cette négociation, avec une entière confiance, entre les mains de Son Altesse Royale M. le Duc-Régent.
Si cependant M. le Duc-Régent croit que la paix entre le Gzar et le roi et la couronne de Suède ne se puisse faire par la seule médiation de Sa Majesté Très Chrétienne sans l'intervention et le concours de SaMajesté Britannique, SaMajesté Czarienne y consent, à condition que les négociations directes avec le Gzar ne se fassent uniquement que par le canal de la médiation de Sa Majesté Très Chrétienne.
SaMajesté Czarienne se promet de Son Altesse Royale qu'eUe ne voudra rien admettre à cette occasion qui soit contre sa gloire et ses intérêts, et demande les explications et les ouvertures de Son Altesse Royale sur les moyens de l'admission et de la concurrence de Sa Majesté Britannique. Le Gzar remet encore cette négociation, sous les conditions susmentionnées, avec une entière contiance, à Son Altesse Royale.
à iO kilomètres de Pétersboarg. Le Tsar avait conçu, dès 1702, le projet de la fortifier. Elle devint la forteresse de Cronslott ou Cronstadt.
1. .4. E, Russie, t. X, fol. 157. ~ Le mémoire de Schleinitz a été pubhé, ainsi qu'une autre note de lui, clans Société impériale d'histoire de Russie, t. XL, pp. 131-140. Nous y renvoyons le lecteur.
2. Dubois avait été nommé archevêque de Cambrai, le 9 juin 1720,- il devint cardinal le 16 juillet 1721.
Pour ce qui regarde la médiation de l'Empereur, le baron de Schleinitz a ordre de communiquer et de déclarer à Son Altesse Royale M. le Duc- Régent :
Que Sa Majesté Impériale ayant offert sa médiation dans Tannée 1714 à Sa Majesté Czarienne, et Tayant invité d'envoyer ses ministres au congrès <le Brunswick, le Czar accepta alors la médiation de l'Empereur, et envoya le baron de Schleinitz au congrès de Brunswick avec le caractère de son ministre plénipotentiaire, qui y arriva et s'établit à Brunswick sur la fin de cette même année. Il y resta trois ans et jusqu'à la lin de l'année 1717 que, le Czar voyant que le roi de Suède ne faisoit entrevoir aucune disposition d'envoyer ses ministres à Brunswick, il rappela le baron de Schleinitz et l'envoya en France.
Le baron de Schleinitz déclara cependant avant son départ, qui étoit au mois d'octobre 1717, de la part du Czar son maître et en son nom aux ministres de l'Empereur et des autres puissances qui se trouvoient alors au congrès de Brunswick, que l'intention de Sa Majesté [CzarienneJ n'étoit point de rompre le congrès de Brunswick par le rappel de son ministre, qu'il renverroit, ou un autre à sa place, à Brunswick, dès que le roi de Suède y auroit envoyé le sien.
Le roi de Suède à présent régnant ayant déclaré à l'Empereur qu'il enverroit ses ministres à ce congrès, l'Empereur a insisté près du Czar qu'il voulût y envoyer aussi les siens.
Le Czar a déclaré à l'Empereur qu'il les enverroit.
Sa Majesté Czarienne a ordonné au baron de Schleinitz de dire à Sou Altesse Royale, dans une entière confidence, qu'elle est persuadée, par des raisons très convaincantes et très fortes, que la paix entre elle et le roi et la couronne de Suède ne se fera pas et ne peut se faire à Brunswick; et si elle a à se faire, ce ne sera que parles moyens et le canal de la médiation de Sa Majesté Très Chrétienne.
Sa Majesté Czarienne a ordonné a son ministre de faire de fortes instances à Son Altesse Royale pour une réponse à sa lettre et une déclaration positive de Son Altesse Royale sur le contenu de cette lettre.
Campredon, d'une famille originaire du Comtat-Vcnaissiu, nous apparaît, dès juillet 1707, comme résident du lloi en Suède, en l'absence du baron de Besem^al. Au début de 1719, on se décide à l'y renvoyer, pour suppléer à l'absence du comte de La Marck. En février de cette année, il écrivait : « J'accepte d'être euA^oyé h Stockholm, malgré ma santé et ma fortune Il est nécessaire que a'ous
donniez une Instruction par écrit pour régler ma conduite dans les cas de la présence ou de Tabsence de M. le comte de La Marck, et par rapport à la succession, à la paix du Nord, etc. Je serois inutile au Roi sans quelcjuc marque de distinction et de confiance.» Il arriva à Stockholm le 5 septembre 1719, et, quoiqu'il ait rempli ensuite le rôle de ministre en Russie, il n'en resta pas moins en Suède jusqu'en 1725, époque où on lui donna pour successeur auprès de cette dernière cour le comte de Blacas. Il apportait à la . Suède les subsides français en lingots d'or. Il continua l'œuvre de son prédécesseur La Marck à Stockholm en débarrassant la Suède des hostilités qui étaient
INSTRUCTIONS A iM. DE CAMPREDON, 1721.
venues se greffer sur la grande guerre avec la Russie. Le 20 novembre 1719, il rendit définitif l'accommodement signée en juillet avec l'électeur de Hanovre, roi d'Angleterre : Télecteur obtenait, dans les dépouilles suédoises, les duchés de Brème eLde Verden, qu'occupait alors le Danemark et qu'il avait cédés en échange d'une garantie de l'Angleterre et delà France pour le duché de Sleswig, 26 juillet et 18 août 1720. La Suède accéda [à cette garantie, 11 juin, moyennant un dédommagement pour le duc de Holstein. Enfin^ le l^** février 1720, la Suède faisait aussi sa paix avec la Prusse, lui cédant Stettin et la Poméranie centrale, ne gardant que la partie nord de la Poméranie occidentale ou citérieure ^ Campredon était donc parfaitement au courant des affaires si compliquées du Nord, lorsqu'il reçut l'ordre de se rendre auprès du Tsar pour exercer la médiation et préparer cette paix qui devait être signée à Nystad.
A ce moment, George P% ayant obtenu satisfaction pour ses ambitions hanovriennes, avait promis le concours de la flotte anglaise pour empêcher les nouvelles descentes dont le Tsar menaçait la Suède : en 1719, les Russes avaient détruit dans ce pays deux villes, vingtdeux villages, et porté le ravage jusqu'à une lieue de Stockholm. Le |er février 1720, Talliance fut signée entre la Suède et l'Angleterre; mais, malgré la présence de la flotte anglaise, forte de vingt vaisseaux de Ligne, qui n'osait poursuivre leurs vaisseaux dans les bas-fonds, les Russes recommencèrent leurs incursions cette même année 1720. C'est ce qui détermina surtout la diète de Suède à traiter.
Nous n'avons pas d'Instruction proprement dite donnée à Campredon ; mais les documents qui suivent donneront une idée sufiisante des vues du gouvernement français-.
1. A. Gefproy, Instructions, etc. Suède, pp. lxxxvii et suiv., 243, 297, 490. — Le Dran, Mémoire sur les ntyociations, etc., publié dans Société impériale d'histoire de Russie, t. XL, pp. i et suiv.
2. Une lettre du Rëgcnt au Tsar, du 6 janvier 1721, accréditant Campredon auprès de lui, a été publiée dans Société impériale d'hist. de Russie, t. XL, p. 145.
De la niéme date est le pouvoir délivré par le Roi à Campredon, pour « négocier, arrêter, conclure et signer avec un ou plusieurs ministres des puissances qui sont encore engagées dans la guerre du Nord », publié dans Société impériale d'hist. de Russie, t. XL, pp. 147-148.
La correspondance de Campredon pendant ses missions de Russie est comprise dans les tomes XI à XIX de A. E. Russie.
DUBOIS A M. DE CAMPREDOX. PARIS, 6 JANVIER
J'ai reçu, Monsieur, les lettres queA Ous m'avez écrites le 20, le 23, le 27 et le 30 novembre, les 4, 7, 41 et 18 décembre, et j'en ai fait la lecture à Son Altesse Royale. Elle a reçu de la part du roi de la Grande-Bretagne les mômes avis que ce prince a fait donner au roi de Suède sur les difficultés insurmontables qui se sont rencontrées h la perfection du concert qui avoit été proposé pour faire une puissante diversion des forces du Czar et sur les justes sujets de défiance que l'on peut avoir des ménagements de l'Empereur pour ce prince et de leurs liaisons; et depuis que le comte de Leutrum a été envoyé par le landgrave de liesse pour informer Son Altesse Royale des mesures qu'il avoit prises avec plusieurs princes d'Allemagne de former un corps capable d'attaquer le Czar, elle n'a point changé de sentiment.
Dans cette situation, Son Altesse Royale, qui a toujours désiré de contribuer au bien et aux avantages du roi de Suède et de sa couronne, a cru qu'elle de voit en ménager tous les moyens, en attendant que le rétablissement de l'ordre dans les finances du royaume le mît en état de donner à ce prince des preuves nouvelles de la sincérité de ses intentions et de rendre efficaces les voies de la négociation qu'elle avoit laissées ouvertes pour en profiter lorsque le roi de Suède croiroit que son intérêt et le bien de ses sujets le demanderoient. C'est sur ce plan qu'elle a réglé sa conduite, et aussi longtemps qu'il est resté quelque espérance de pouvoir recouvrer par la force les provinces que le Czar a conqviises sur la Suéde ou de modérer au moins ses prétentions, de manière que cette couronne pût trouver une entière sécurité dans les conditions qui serviroient de fondement au rétablissement de la paix, elle a évité de faire aucune démarche qui pût afîoiblir cette espérance ou fortifier celles dont le Czar pouvoit se flatter, et, sans rejeter les offres que ce prince lui a faites dès
i. A, E, Suéde, t. CXLVII, fol. 406.
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le mois de mai dernier d'admettre la médiation du Roi, elle ne lui a jusqu'à présent fait aucune ouverture particulière. Mais, comme elle n'a pas rejeté aussi celles qui lui ont été faites par rapport à l'admission des offices de Sa Majesté, c'est un prétexte naturel dont Monseigneur le Régent peut se servir pour vous mettre en état de faire auprès du Czar les démarches que le roi de Suède croira convenable à l'état présent de ses affaires. Et, afin de ne vous rien laisser ignorer de ce qui peut servir au succès de cette commission importante, je vous expliqiierai en peu de mots la naissance et le progrès des ouvertures qui ont été faites à Son Altesse Royale de la part du Czar.
En même temps que M. le baron de Slenitz avoit avec M. le comte de Sparre les conférences secrètes^ dont Son Altesse Royale n'a appris les circonstances et le détail que par la communication que le roi de Suède vous fît donner de la relation de son ministre, comme elle l'a expliqué elle-même à M.Marquetti^, le baron de Slenitz fit donner et donna lui-même à Son Altesse Royale des assurances que ses offices seroient très agréables au Czar son maître pour le rétablissement de la paix avec la Suède, et même qu'il se porteroit avec plaisir à prendre avec cette couronne toutes les liaisons où le Roi voudroit bien entrer.
Quoiqu'il pùt croire que cette insinuation pouvoit avoir pour objet de lui dérober la connoissance de ce qu'il traitoit directement avec M. le comte de Sparre et peut-être de se préparer une nouvelle raison de demander que le Roi, ayant accepté la médiation, cessât de donner des secours à la Suède, elle crut ne devoir pas rejeter cette ouverture, et elle lui fit répondre en termes généraux que, si le Czar vouloit lui confier ses vues sur les moyens de parvenir à la paix, elle s'efTorceroit d'en faire im bon usage, soit par les sevils offices du Roi, soit en agissant de concert avec le roi de la Grande-Rretagne, s'il le jugeoit à propos, et que l'on pourroit ensuite prendre, d'une manière plus solide, des mc-
Voyez ci-dessus p
2. Outre le baron de Sparre, ambassadeur, la Suède fut représentée auprès du gouvernement du Régent, en 1720, par le comte de Biclke, envoyé extraordinaire, et par M. Marque tti, résident.
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sures pour établir les liaisons qu'il croiroit convenables au bien et à la sûreté publique.
Son Altesse Royale a ignoré jusqu'à présent si le baron de Slenitz avoit eu des ordres de faire cette insinuation ou s'il Favoit faite d'office. Il est certain seulement qu'il en rendit compte aussi bien que de la réponse qui lui avoit été faite. Mais, soit que le Czar n'ait pas une entière confiance en lui ou que le parti de M. Seliaffirof* auquel il est attaché ne soit pas dominant quoique soutenu par la Czarine^, il a paru qu'en même temps que le Czar entroit dans l'ouverture qu'il lui avoit faite, il se préparoit d'autres voies pour la suivre. Ce prince écrivit deux lettres à Son Altesse Royale, l'une qui fut remise par M. de Slenitz et dont il a jusqu'à présent ignoré le contenu; l'autre fut apportée par le comte Pouskin^, lieutenant des gardes du Czar et qui est du parti du chancelier Golbffin'' opposé à celui de Schaffirof; elle lui donne seulement une créance entière auprès de Monseigneur le Régent. Il assura, en la lui remettant, que son maître Tavoit dépêché pour marquer encore plus particulièrement à Son Altesse Royale la confiance entière qu'il a dans ses offices et la disposition où il étoit d'admettre ceux du Roi pour la paix et de former des liaisons avec Sa Majesté; enfin que, si elle le jugeoit à propos, il donneroit au prince Kurakin^, son ministre auprès de la république de Hollande, ordre de se rendre à Paris et qu'il le chargeroit de cette négociation.
Comme le Czar n'acceptoit les offices du Roi dans la première de ses deux lettres que dans la supposition que l'on poseroit pour fondement principal qu'il garderoit toutes ses conquêtes, excepté la Finlande et une partie de la Carélie, et que Son Altesse Royale crut qu'elle ne devoitpas entrer en matière sur de pareils fondements, elle se contenta de faire connoitre aux ministres de ce prince que, lorsqu'il voudroit reprendre des sentiments de paix et lui donner des moyens d'y travailler avec succès, elle s'efforceroit de répondre à sa confiance et de conduire cet ouvrage à
1. I^e vice-chancelier, baron Pierre Pavlovitch Chafirof (Saphir, juif hollandais).
Le prince Boris Ivanovitch Kourakine
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une heureuse fin; et elle a toujours différé, depuis, de répondre aux lettres que ce prince lui a écrites, parce qu'elle a cru qu'il y avoit un égal inconvénient à se priver de toutes les ouvertures, en rejetant absolument celles quïllui avoit faites, et à lui laisser, par des ménagements dangereux, l'espérance de pouvoir traiter aux conditions dont il s'étoit expliqué.
Yoilà, Monsieur, le récit fidèle de tout ce qui s'est passé sur cette affaire importante et les motifs qui ont engagé Son Altesse Royale à tenir la conduite qu'elle a tenue à cet égard, uniquement dans la vue du bien et des avantages du roi et de la couronne de Suède.
Elle a cru, depuis qu'elle a été plus particulièrement instruite des ménagements de l'Empereur pour le Czar, des défiances qui se sont élevées entre le roi et la république de Pologne et des obstacles invincibles qui semblent s'opposer d'ailleurs au succès des mesures que l'on se proposoit de prendre pour faire une puissante diversion des forces du Czar, qu'il étoit plus important que jamais de conserver des moyens de faire agir auprès de ce prince, sans qu'il paroisse que le roi de Suède le recherche ; et, lorsqu'elle a été instruite des ordres que le roi de la Grande-Bretagne avoit donnés en dernier lieu à son ministre à Stockholm, elle a préparé sans affectation les voies qu'elle se proposoit de suivre lorsqu'elle a été instruite des résolutions du roi de Suède ; et elle a fait dire au ministre du Czar qu'aussitôt qu'elle avoit appris que ce prince avoit pris la résolution de faire passer M. de Romanshoff^ à Stockholm, elle vous avoit prescrit d'appuyer les propositions dont il seroit chargé, soit pour régler des conditions préliminaires pour la paix, soit pour convenir d'vm armistice ; mais qvie, la distance des lieux ne vous ayant pas laissé le temps de recevoir ces ordres et d'en faire usage avant le départ de M. de Uomanshoff, elle vous avoit ordonné de vous rendre à Petersbourg en qualité de ministre plénipotentiaire du Roi, qui est celle que le Czar a donnée jusqu'à présent à ses ministres en France, pour travailler au rétablissement de la paix entre la Suède et le Czar, et que vous seriez d'autant plus en état de jeter
1. Le comte Alexandre Ivanovitch Roumiantsof, général en chef, ambassadeur, né en 1677, mort en 1745.
les fondements de cet ouvrage, que vous êtes parfaitement instruit des affaires présentes du Nord et du désir que Son Altesse Royale a de se trouver en état de pouvoir répondre aux ouvertures qui lui ont été faites par ce prince pour rétablissement d'une union étroite et solide, dont la paix du Nord doit faire le premier fondement, puisque le concours de la Suède en doit faire le lien principal et que le succès en sera d'autant plus assuré que le roi de la Grande-Bretagne paroît disposé à entrer dans le même concert.
Vous remarquerez aisément que, quelque résolution qu'on puisse prendre dans la suite sur les liaisons que le Czar paroît avoir en vue en faisant sa paix avec la Suède, il est bon, pour le porter à la désirer avec encore plus d'empressement, qu'il envisage comme prochain le fruit qu'il se propose de tirer de cette paix, et qu'il soit persuadé que la considération qu'il voudroit s'établir par ses alliances avec quelques-unes des principales puissances de r Europe dépend absolument de la conclusion de cette paix, < t qu'il doit la regarder comme un préalable nécessaire.
Il a paru, parles premières démarches des ministres du Czar, avissi bien que par le silence que ce prince a gardé lui-môme dans ses lettres du 29 mai par rapport à la médiation que le roi de la Grande-Bretagne lui avoit offerte, qu'il n'étoit pas disposé alors à l'admettre conjointement avec celle du Roi et qu'il ne croyoit pas aussi devoir mettre la couronne d'Angleterre au nombre des puissances qu'il auroit voulu comprendre dans les liaisons qu'il se proposoit de prendre avec la France, l'Espagne, la Suède et quelques princes de l'Empire. Mais le temps et les circonstances peuvent changer ces dispositions; et il suffit que l'on soit assuré, comme on l'est en effet, que le roi de la Grande- Bretagne regarde comme un point essentiel de faire la paix entre la couronne de Suède et les Moscovites et que, soit que le roi de Suède y parvienne directement, soit que les offices du Roi y soient admis seuls,, il ne regardera pas cette démarche comme contraire à ses intérêts, ni à sa dignité, ni aux liaisons de la France et de l'Angleterre. Cette assurance suffit aujourd'hui pour agir dans une entière confiance : en sorte que l'on n'a pas lieu de craindre que les démarches que le roi de Suède fera, soit directe-
ment, soit indirectement, le privent de la confiance et des secours du roi de la Grande-Bretagne, qu'il a tant d'intérêt de se ménager contre les forces d'un voisin aussi puissant et aussi dangereux que le Gzar.
Vous pouvez désormais agir conformément à ce que le roi de Suède jugera le plus convenable à ses intérêts, et Son Altesse Royale vous envoie une lettre de créance* en qualité de ministre plénipotentiaire du Roi auprès du Gzar, afin que vous soyez autorisé, au nom de Sa Majesté, à faire et à recevoir toutes les ouvertures qui pourront conduire à la fin que Ton se jiropose; et la lettre que Son Altesse Royale écrit aussi à ce prince, et que je vous envoie, peut vous en faciliter les moyens.
Il conviendroit peut-être qu'il parût dans vos premières conférences que, n'ayant pas reçu assez tôt les ordres qui vous avoient été envoyés d'appuyer la proposition que M. de Romanshoff a faite d'un armistice, Son Altesse Royale vous a prescrit de vous rendre auprès du Czar pour marquer à ce prince qu'elle avoit désiré qu'elle eût été admise ; qu'elle a fait presser le roi de Suède d'y consentir et que ce prince s'est rendu aux instances qui lui en ont été faites de la part de Monseigneur le Régent; que c'est le sujet de votre voyage, et que, si le Czar vouloit en étendre le terme et s'expliquer sur les principales conditions qui doivent servir de fondement à la paix, cet ouvrage pourroit être avancé en peu de temps, soit par les offices du Roi, soit directement entre ces deux princes, pour éviter les longueurs d'une négociation qui pourroit être troublée par des événements imprévus et qu^ suspendroit encore longtemps les mesures que l'on se proposeroit de prendre pour l'avantage commun des puissances qui ont intérêt aujourd'hui de se réunir; et qu'un des principaux motifs que Son Altesse Royale a que cette paix soit conclue, est de pouvoir travailler aux liaisons ultérieures qu'il convient également au Gzar et à la France de former.
Gette vue, qui peut être rectifiée dans l'exécution, auroit pour objet de découvrir les intentions du Gzar avant de s'expliquer absolument sur les facilités que le roi de Suède voudra bien
Voyez ci-dessus, p. 207, note
apporter pour terminer une guerre ruineuse, et que je suppose qu il vous confiera avec ses pouvoirs pour vous mettre en état de ménager ses intérêts et de profiter aussi des moments que vous croirez favorables pour jeter les fondements de la paix; et c'est pour ne pas remettre au hasard des délais trop longs que vous seriez obligé d'apporter que Son Altesse Royale m'ordonne aussi de vous envoyer un pouvoir* sous le scel secret qui vous permet d'agir et de statuer au nom du Roi, tant sur ce qui a rapport à la médiation entre le roi de Suède et le Czar que sur ce qui regarde la promesse de la garantie de Sa Majesté des conditions qui seront statuées entre ces deux puissances. Mais Monseigneur le Régent veut que vous ne fassiez usage de ce pouvoir que dans l'étendue que le roi de Suède jugera conforme à ses intérêts et à ceux de sa couronne : en sorte que vous ne devez le regarder que comme un moyen que Son Altesse Royale vous remet pour le bien du service de ce prince et pour ne laisser subsister de sa part aucun obstacle aux mesures qu'il jugera à propos de prendre dans les circonstances présentes pour le bien et pour l'avantage de son royaume.
Si la difficulté qui s'est trouvée depuis quelque temps de remettre des fonds dans les pays étrangers, et qui a privé le roi de Suède des secours d'argent qu'il auroit reçus de la part de Son Altesse Royale, a donné quelque poids à la peinture que M. le maréchal de Sparre a faite, à son arrivée à Stockholm, de l'état du royaume, j'espère que l'expérience fera bientôt connoître qu'il a été séduit par de fausses apparences, et que Son Altesse Royale sera dans peu de temps en état d'effacer ces fausses impressions en faisant ressentir au roi de Suède les eff'ets de l'amitié que le Roi conservera toujours pour sa personne, pour sa maison et pour sa couronne. Il faut espérer qu'alors ceux qui ont supposé que, depuis la régence de Son Altesse Royale, Sa Majesté a changé de maximes à l'égard des anciens alliés de sa couronne ne seront plus écoutés ; et, s'il m'étoit permis de prendre quelque part dans une cause où l'on a bien plus attaqué les intentions de Monseigneur le Régent que les miennes, il ne seroitpas difficile de confondre
Voyez ci-dessus, page 207, note
ceux qui ont voulu jeter des doutes sur ma sincérité. Le temps les effacera, et il me suffit de remplir mon devoir. Mais, afin de vous mettre en état défaire connoitre sans aucune obscurité que Son Altesse Royale ne borne pas son attention aux besoins présents des alliés du Roi, vous pouvez assurer M. le comte de Ilorn^ qu'elle ne refusera pas d'étendre les effets de l'amitié du Roi pour le roi de Suède et pour sa couronne^ au delà des temps où les périls de la guerre rendent les secours de ses alliés nécessaires, et qu'elle accordera à ce prince des subsides après la conclusion de la paix pour lui donner les moyens de rétablir ses affaires et de conserver des forces suffisantes pour la sûreté de ses Etats.
Vous ferez en sorte que M. Finsch^ déclare au roi de Suède les dispositions du roi de la Grande-Bretagne sur le même sujet ; et que sïl est insolite que l'Angle lerre fournisse des subsides pendant la paix et qu'il y eût à craindre que le parlement d'Angleterre n'y entrât pas, Sa Majesté Britannique les promît en qualité d'électeur de Hanovre; et le roi d'Angleterre peut promettre, comme un effet de sa garantie, de joindre une escadre de ses vaisseaux à ceux du roi de Suède, en quelque temps que ce soit qu'il fût troublé par le Czar. Je suis persuadé que M. Finsch donnera cette assurance au roi de Suède, si ce prince veut bien continuer d'agir de concert avec le roi de la Grande-Bretagne dans la négociation dont vous serez chargé, et votre attention en cette occasion à ménager la gloire et les intérêts de ce prince peut beaucoup contribuer à rendre Sa Majesté Britannique facile sur ce que le roi de Suède pourra désirer de sa part. Ainsi je suis persuadé que vous y apporterez tous vos soins, après que vous aurez rempli ce que l'intérêt du Roi et le bien du commerce des sujets de Sa Majesté demanderont de votre part.
Il n'y a au reste qu'à se remettre à votre prudence et aux instructions que vous recevrez de la part du roi de Suède sur la
1. Arvid Bernhard^ comte de Horn, né en 1664, mort en 1712. Il était aloYs premier ministre do Suède. Sur son caractère et son rôle politique, voyez GErrROr, InstruciionSj Suède ^ 2^- 3^'^-
2. Finch, ambassadeur d'Angleterre en Suède, plus tard en Russie (1730). — On trouvera des extraits de sa correspondance dcins la Cour de Russie il y a cent ans (Dentu, éditeur, 1860), pp. 59 et suiv.
2i6 M. DE CAMPREDON, PREMIÈRE MISSION, J721.
conduite que vous devez tenir, soit par rapport à ce qui sera confié à vos soins, soit par rapport à la proposition qui pourroit vous être faite de faire concourir la médiation du Roi avec celle de l'Empereur. Cette proposition seroit une espèce de preuve que le Gzar auroit des engagements avec ce prince, ou au moins quïl voudroit éloigner la paix; et il est certain que, si Ton admettoit ce concours, l'affaire ne feroit plus aucun progrès, l'Empereur ayant un grand intérêt d'attirer cette négociation à Brunswick pour soutenir les prétentions qu'il a formées et l'autorité qu'il voudroit exercer dans ce congrès. Ainsi il est de la sagesse du roi de Suode de prévoir ce cas et de vous prescrire la règle de votre conduite dans une pareille circonstance.
Son Altesse Royale vous permet d'agir comme ministre du Roi ou comme ayant commission du roi de Suède, selon la connoissance que vous aurez des avantages et des inconvénients de l'un et de l'autre parti. Ainsi, quoique vous paroissiez et que vous agissiez sous le nom et par les ordres du Roi, rien ne vous empècliera de négocier et de signer comme ayant les pouvoirs du roi de Suède, si c'est un moyen de faciliter votre négociation. Mais peut-être qu'il sera bon que vous ne vous expliquiez pas sur ce sujet dans les premiers temps, quand ce ne seroit que pour vous réserver cette ressource contre les obstacles que la division qui règne entre les ministres du Czar pourroit faire naître au succès de l'affaire, en supposant qu'il faudroit attendre de nouveaux pouvoirs que vous pourriez produire aloi^s pour lever toute difficulté.
Il est vrai, comme vous le remarquez, que l'un des principaux moyens, et presque l'unique, dont on se puisse servir auprès des ministres du Czar est de leur faire envisager leurs avantages particuliers\ Son Altesse Royale vevit bien entrer dans cette considération. Elle veut bien destiner à cet usage soixante et même
1. Dans une dépêche de Campredon, du 22 mars 1721 {Soc, imp. d'hist. de Russie^ t. XL, pp. 189 et suiv.), la cour de France put trouver tous les renseignements désirables sur les personnes qui, autour du Tsar, étaient disposées à accepter de l'argent. Campredon propose de donner à Tolstoï dix ou douze mille ducats; il en est de même de Golovkine et de Chafîrof, a à qui Son Altesse Royale avoit fait espérer une récompense par le baron de Schleinitz ». En revanche, il ne croit pas « qu'on puisse offrir de l'argent à jNI. Bruce », cet Anglais qui était grand maître de l'artillerie et directeur des mines.
jusqu'à quatre-vingt mille risdales, et le roi de la Grande-Bretagne fournira pour le même sujet une pareille somme. Mais il est de votre prudence de ménager les espérances que vous donnerez et de ne donner des assurances précises que lorsque vous connoîtrez clairement l'effet que vous pourrez en attendre, et que ce sera môme un moyen de rendre, s'il est possible, les conditions de la paix m4)ins dures pour le roi de Suède. Il est bon aussi qu'avant de vous avancer, vous ayez reconnu l'état de la cour et du ministère du Gzar pour juger avec plus de certitude des canaux dont vous pourrez vous servir.
A l'égard des secours d'argent dont xous avez besoin pour payer vos dettes et pour la dépense de votre voyage, Son Altesse Royale y pourvoit en vous faisant remettre neuf mille risdales de banque. Elle vous en a accordé quatre mille par gratification. Le reste sera pris sur vos appointements, et elle pourvoit à la différence des espèces et au cbange. Et, en même temps qu'elle a fixé à douze mille livres vos appointements, elle a ajouté six mille livres par extraordinaire pour le temps que vous demeurerez à Pétersbourg. Quoique ces secours soient considérables, je m'appliquerai à chercher de nouveaux moyens de vous faire plaisir et de vous procurer des grâces solides qvii puissent vous mettre en repos sur J'état de votre famille.
Je suis bien éloigné de rejeter la vue dont vous avez touché un mot dans votre lettre du 14 décembre, savoir qu'au cas que vous fussiez assez heureux pour conckire la paix du roi de Suède avec le Gzar, de former une alliance entre la France, la Suède et le Gzar et les autres puissances qui pourroient former un grand parti. N'abandonnez pas cette idée, sur laquelle, à mesure que vous avancerez, je vous ferai part des réflexions de Son Altesse Royale. Mais n'en faites point la proposition expresse sans un ordre précis. Vous pouvez bien écouter ce que les ministres du Gzar vous en diroient, et môme leur en laisser l'espérance, particulièrement si vous remarquiez qu'elle pût contribuer au succès de votre négociation. Vous verrez par l'extrait de la lettre du Gzar ci-joint ^ qu^, quand il a proposé à Son Altesse Royale
Voyez ci-dessus, p. 200, la lettre du Tsar
d'accepter la médiation du Roi, il a eu lui-même cette vue. Il s'agiroit seulement, pour rendre cette idée parfaite, d y comprendre le roi de la Grande-Bretagne : ce qui peut également convenir au Gzar et à l'Angleterre et demande seulement à être ménagé avec circonspection.
Je vous envoie, pour votre instruction, l'extrait de la lettre du Gzar à Son Altesse Royale du 29 mai* et un petit mémoire des principales démarches que le baron de Sleinitz son ministre a faites à sa cour et ici depuis ce temps-là, afin que ces connoissancos vous donnent plus de lumière pour la conduite de votre négociation.
Je dois vous avertir aussi que le baron de SchaffirofT, qu'on dit être l'auteur des projets en faveur du duc de Holstein, protège le baron do Sleinitz et étoit le ministre avec qui Sleinitz traitoit de la médiation de la France, mais que, malgré la protection qu'il a donnée à Sleinitz, il [celui-ci] va être révoqué de notre cour^ pour être envoyé à Brunswick ou auprès de quelque puissance d'Allemagne, et qu'on envoie en France à sa place le prince Dolorouki^; et, en même temps, le comte Pouskin \ qui étoit ici pour observer Sleinitz, est révoqué.
Saint-IIilaire % homme plus que douteux, qui est en Suède, où
Voyez ci-dessus, pp. 200 et
2. Le baron de Schleinitz fut, en elTet, rappelé, mais par lettre du 30 août 1720. M. Lavie (voir ci-dessus p. 132 pour cet agent), en annonçant ce rappel dans une dépêche du 18 novembre 1720, ajoutait que « même Sa Majesté Czarienne avoit déclaré qu'à Tavenir elle ne vouloit employer auprès des cours étrangères que ses propres sujets, qu'il croit à présent capables de le servir aussi bien que les étrangers ». Schleinitz avait été desservi auprès du Tsar par Moussine-Pouchkine, qui espérait prendre sa place, et par le consul de France à Pétersbourg, Lavie, qui avait dit à ce prince que le Régent souhaitait à sa i)lace un ministre de nationalité russe. (Voyez la curieuse note de Schleinitz au gouvernement français, fin décembre 1720, oii il demande qu'on détrompe le Tsar.) On voit, par une dépêche de Campredon à Dubois, du 21 novembre 1721, que, grâce au témoignage qu'avait rendu de lui Campredon, Schleinitz avait obtenu do rester en France jusqu'à nouvel ordre. Dubois montra beaucoup de duplicité dans cette affaire. {Y oiv Société iin]). d*hist, de Russie, t. XL et XLIX).
3. C'est à cette même date du 30 août 1720 que le prince Vassili Loukitch Dolgorouki, auparavant ambassadeur du Tsar en Danemark, fut accrédité comme ambassadeur extraordinaire auprès de la cour de France. 11 fut rapj^elé au printemps de 1722 et devint ambassadeur en Pologne. Il prit part, avec les autres Dolgorouki à la tentative de gouvernement aristocratique de 1730, fut interné par ordre d'Anna Ivanovna, et exécuté avec trois autres membres de sa famille à Novgorod, le 30 octobre (10 novembre) J739.
Voyez ci-dessus, page
5. Il s'agit sans doute du baron de Saint-Hilaire, un Français, qui fut, au service de Russie, brigadier, lieutenant général, directeur de l'Académie maritime, et qui avait été congédié en février 1717. Voir ci-dessus, p. 132, note 1.
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VOUS savez qu'il a proposé plusieurs projets, a écrit au baron de Sleinitz, dans les mois d'octobre et de novembre derniers, que le roi de Suède approuveroit fort que le baron de Sleinitz proposât au Czar un mariage de la fille aînée du Czar^ avec le prince Georges de Hesse son frère, en lui donnant la Courlande et lui assurant d'être appelé à la succession de la couronne de Suède. Eclaircissez ce fait avec le roi lui-même pour en faire l'usage qui lui conviendra dans votre négociation.
Vous ne m'avez point marqué si vous avez quelqu'un en Suède avec qui nous puissions entretenir correspondance pendant votre absence, ou s'il y a quelqu'un de nos ministres en Allemagne que vous jugiez propre à vous remplacer pendant que vous serez en Moscovie. Mais, en attendant que j'aie de vos nouvelles sur ce choix, chargez, en partant, celui des François qui sont à Stockholm, dont vous connoîtrez mieuxlo zèle et l'intelligence, de m'informer régulièrement, tous les ordinaires, de ce qui se passera.
DUBOIS A M. DE GAMPREDON. PARIS, 13 JANVIER
Depuis le départ du courrier qui vous a été renvoyé il y a peu de jours, Monsieur, j'ai reçu votre lettre du 25 décembre. La proposition faite de la part du Czar d'entrer en négociation directement avec le roi de Suède semble lever les doutes et les difficultés qui faisoient le principal objet de votre passage à Pétersbourg; et si, d'un côté, cet événement imprévu vous prive de la satisfaction d'avoir été vous-même le premier instrument des ouvertures de la paix, vous aurez pendant le cours de la négociation assez d'occasions de donner de nouvelles marques de votre zèle pour le service du Roi, et vous ne pouvez le faire d'une manière qui soit plus agréable à Son Altesse Royale qu'en contribuant, de tout votre pouvoir, à la satisfaction du roi de Suéde et aux
1, Anna Pëtrovna, qui épousa le duc de Holstein et fut la mère du futur Pierre III.
2, A. E. Suède, t. CXLVII, fol. 438.
avantages de sa couronne, dans les occasions où vous pourrez employer les offices du Roi et vos soins pour l'un et' pour l'autre.
Suivant ces principes et selon la connoissance que vous avez depuis longtemps des intentions de Son Altesse Royale à cet égard, elle compte que vous suspendrez, quant à présent, l'exécution de l'ordre qu'elle vous avoit donné de passer à Pétersbovirg, pour n'en faire usage, ainsi que des pouvoirs qu'elle y a fait joindre, qu'en cas qu'il survienne, dans les mesures à prendre pour l'assemblée des plénipotentiaires du roi de Suède et du Czar, ou dans le cours de la négociation, quelque incident ou quelque difficulté qui en suspende le progrès, et que le roi de Suède juge à propos que vous vous rendiez auprès du Czar, soit de sa part seulement, soit au nom du Roi, pour travailler h les surmonter.
Gomme Son Altesse Royale a fait auprès du Czar tous les offices qu'elle a cru qui pourroient le disposer à la paix, il est bon que vous ne laissiez pas ignorer à celui que ce prince a envoyé à Stockholm, s'il y est encore lorsque vous recevrez cette lettre, qu'aussitôt qu'elle avoit appris les ouvertures qui avoient été faites par M. de Romansholf pour un armistice, elle vous avoit ordonné d'appuyer cette proposition de vos offices, et même de faire toutes les démarclies que vous jugeriez qui pourroient en avancer l'efi'et, afin de travailler ensuite plus tranquillement et avec plus de succès au rétablissement d'une paix solide qui pût servir de fondement aux liaisons qu'elle se propose de former entre le Roi et le Czar son maître, et qui ne peuvent se perfectionner qu'après la conclusion de la paix entre ce prince et la couronne de Suède.
Vous remarquerez aisément que la principale vue de cette insinuation est de flatter le Czar, qu'après la conclusion de cette paix, il trouvera de la part de Son Altesse Royale toutes les facilités qu'il peut désirer pour former les liaisons qu'il a toujours paru souhaiter, afin que ce motif le presse encore de modérer ses prétentions et de se rendre plus facile sur les conditions de la paix. Il est bon aussi que ce prince apprenne par dilférentes voies que, pendant que Son Altesse Royale l'a excité à la modération, elle a apporté d'ailleurs tous les soins qui pouvoient dépendre
d'elle pour avancer un ouvrage aussi important, afin que, s'il doit être question de quelques offices secrets ou d'une médiation ouverte de la part du Roi pendant le cours de la négociation, il ne s'y trouve pas d'obstacle du côté du Czar, et qu'au contraire ce prince soit disposé, s'il est jjossible, à désirer que Sa Majesté entre dans cette médiation.
Les ménagements qu'elle est obligée de garder avec ses alliés ne lui permettent pas de s'opposer à ce que l'Empereur soit admis dans cette médiation si les puissances intéressées dans la guerre la recherchoient ' ou l'admettoient conjointement avec la sienne. Mais cette considération et ces égards ne l'empêcheront pas d'exercer, seule ou de concert avec le roi de la Grande-Bretagne, la médiation secrète ou publique si les choses se disposoient de manière que, sans que l'on fît de notre part des démarches pour éloigner celle de l'Empereur, elle ne fût pas admise ; et c'est sur ces principes que vous devez agir lorsqu'il en sera question et lorsque le roi de Suède croira qu'il devra être fait quelque démarche de la part du Roi.
Le roi de Suède peut être assuré que les démarches qu'il fera directement pour parvenir à la paix avec le Czar ne suspendront pas Tarmement qui se fait actuellement en Angleterre d'une forte escadre pour son secours, toutes les mesures étant prises pour la faire partir aussitôt que la saison le permettra. Ainsi les dispositions à la paix n'empêcheront pas que la Suède ne reçoive les secours qu'elle peut attendre de ses alliés, et Son Altesse Royale n'oubliera rien pour contribuer de sa part, en cette occasion, au bien et à la sûreté de cette couronne.
En même temps que le roi de la Grande-Bretagne a reconnu l'importance dont il étoit, par rapport aux vues de l'Empereur, de lever tous les obstacles qui pouvoient suspendre le rétablissement entier de la tranquillité du Nord, et que cette considération l'a porté à consentir à ce que la paix soit traitée sans son intervention, il n'est pas moins de l'intérêt que de la justice du roi de Suède d'avoir une attention particulière à disposer le Czar, dans la suite de la négociation, à admettre le roi de la Grande-Bretagne
1. C'est-à-dire : recherclioieiit la médiation de l'Empereur.
à la médiation, ou au moins à la garantie de ce qui sera stipulé entre eux, et à ne pas entrer dans les propositions qui pourroient être contraires à la dignité ou aux intérêts de ce prince. L'alliance étroite qu'il a avec le Roi ne vous permet pas aussi d'agir sur d'autres principes. Vous devez, à la vérité, regarder tout ce qui conduira à la conclusion de la paix comme l'objet principal qui doit l'emporter, dans la conjoncture présente, sur toute autre considération. Mais vous ne devez point perdre de vue aussi ce que le roi de la Grande-Bretagne doit attendre en cette occasion d'un allié fidèle, et je suis persuadé que le roi de Suède entrera avec plaisir dans les mômes dispositions, puisqu'elles conviennent également à la situation présente de ses affaires et aux vues qui regardent l'élévation de sa maison, nonobstant les projets formés cl Vienne pour la traverser.
Quoique vous ne fassiez pas présentement le voyage de Pétersbourg, vous pouvezgarder les quatre mille i^sdales qui vous avoient été accordées par gratification en cette considération, pour vous en servir dans les occasions qui pourroient demander que vous fissiez cette démarche sans attendre de nouveaux ordres ou pour fournir à d'autres dépenses imprévues.
DUBOIS A M. DE CAMPREDON. 7 FEVRIER 172 M
Il y a, Monsieur, des raisons particulières, et que le roi de Suède ne désapprouvera pas, pour différer encore peu de jours à répondre aux principaux articles de vos lettres du 28 décembre, du 1®^ et du lo janvier, dont je vous ai déjà accusé réception. Mais, afin que son service ne puisse souffrir aucun préjudice de ce retardement, je vous confirmerai, encore avijourd'hui, la permission et même Tordre que Son Altesse Royale vous donne de vous conformer aux intentions de ce prince, soit en continuant votre séjour près de sa personne, soit en vous rendant à Pétersbourg avec le caractère que le Roi vous a donné, ou en agissant au nom du roi de Suède ; et, si quelque circonstance particulière demandoit que vous fissiez ce voyage sans retardement, il ne faut pas que Tattente de la réponse que je ne puis vous faire aujourd'hui suspende votre départ, puisque vous n'avez désormais aucune instruction nouvelle à attendre de la part de Son Altesse Royale sur ce que vous pouvez avoir à traitera Pétersbourg, et que c'est du
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roi de SuOde et de M. le comte de Hom que vous devez recevoir celles qui sont nécessaires pour régler votre conduite dans cette occasion.
Son Altesse Royale répondra aussi incessamment aux lettres qu'elle a reçues de ce prince, et je n'oublierai rien de ma part pour marquer à Sa Majesté Suédoise ma très respectueuse reconnoissance et combien je suis sensible au témoignage qu'elle m'a fait l'honneur de me donner de ses bontés.
11 ne paroît pas qu'il y ait aucun fondement à l'avis qui a été donné en Suède d'un nouveau traité entre le Czar et le roi de Prusse. Au contraire, les lettres de Berlin donnent lieu de croire que le roi de Prusse est présentement dans la disposition de favoriser les négociations pour la paix entre le roi de Suède et le Czar, et il a même assuré qu'il avoit, à la prière du roi d'Angleterre, écrit à son ministre à Pétersbourg* d'agir dans ces principes et de vous aider de ses offres lorsque vous y auriez recours. L'on saura dans peu ce que ces assurances peuvent avoir de solide.
Les hauteurs de M. le comte de Freitag^ sont assez ordinaires aux ministres de sa cour; il suffit que, pendant qu'elles dureront de sa part, vous ne fassiez rien contre les bienséances avec lui, sans vous en éloigner ni le rechercher, et cette indifférence, soutenue avec sagesse et avec dignité, est souvent le meilleur moyen de corriger ce défaut; mais, en général, il est bon d'éviter de votre part ce qui pourroit donner à ce ministre de la défiance de votre conduite ou des intentions de Son Altesse pour sa cour.
On dit que le prince Dolorucky^ vient à Paris pour y résider en qualité de ministre du Czar. Celui qu'il a choisi sera le bienvenu. Mais nous n'avons aucun sujet de nous plaindre du baron Sleinitz'% et je n'ai jamais remarqué en lui que beaucoup de zèle pour le service du Czar, son maître. Si vous allez à Pétei^sbourg, comme je crois qu'il peut être fort utile au service du roi de Suède, vous pourrez rendre ce témoignage-là au baron de Schaffiroff, qui l'honore de sa protection, et même au Czar.
M. DE CAMPREDON A DUBOIS
Stockholm, 25 janvier 1721-'.
Monseigneur,
J'eus l'honneur, par le précédent ordinaire, de vous rendre compte de ia manière dont les ordres que Son Altesse Royale m'a donnés pour le voyage de Pétersbourg ont été reçus. Voici l'usage qu'on en a fait.
Dans la conférence qui se tint en présence du roi de Suède et où j'eus l'honneur d'assister avec MM. les comtes de Horn, Duckert, La (lardie et Sparre^,ilfLU résolu unanimement d'accepter, avec empressement et beaucoup
A. E. Suède, t. CL, fol. :U
6. Le maréchal Dûker ou Ducher (Cliarles-G-ustave) était alors président du Collège de guerre en Suède (depuis 1720). — Voyez, sur le comte de la Gardie et autres ministres suédois, mentionnés ici, A. Geffroy, Instructions, Suède, p. 315-317.
lie reconnoissance, tous les expédients et les avances généreuses et pleines d'amitié proposées par Son Altesse Royale. On les regarda comme im coup venu du ciel, fort à propos pour calmer, d'un côté, les inquiétudes que causoient les projets du duc de Ilolstein et en empêcher les efïets, supposé que le Czar voulût y entrer, et, de l'autre, pour faciliter la négociation de la paix et en jeter les fondements solides par la conclusion de quelques préliminaires sous l'autorité du Roi. On examina s'il ne seroit pas à propos d'attendre le retour du sieur Dalman^ avant que de travailler à mes instructions ; mais, ayant réfléchi que le temps étoît extrêmement précieux, et que, si le courrier que Hopken a assuré que M. Jagozinsky- avoit dépêché de Vienne à Pétersbourg faisoit changer le Czar de sentiment sur les dispositions qu'il avoit témoignées d'entrer en négociation, il pourroit retenir Dalman plusieurs semaines et peut-être quelques mois, il n'y avoit aucun moment à perdre à presser celui de mon départ, qui ne pouvoit être que très avantageux à la Suède de quelque côté qu'on l'envisageât, sans être sujet à aucun inconvénient, parles Sciges précautions que Son Altesse Royale avoit su prendre d'elle-même pour ne point exposer la dignité ni les intérêts du roi de Suède et de sa couronne. La seule difficulté fut de faire résoudre une chose dans le Sénat avec le secret nécessaire pour en ôter la connoissance au ministre de l'Empereur et aux autres partisans du duc de llolslein, qui commençoient à insinuer assez ouvertement, depuis l'arrivée du résident Hopken, qu'il falloit s'accommoder au temps et aux propositions qu'il avoit faites, quelque honteuses qu'elles fussent au roi de Suède et à la nation^.
Pour prévenir cet inconvénient, il fut résolu que je donnerois un mémoire au roi de Suède, où j'exposerois une partie des raisons solides contenues dans l'Instruction qu'il vous a plu de me donner, Monseigneur, pour faire connoître les dispositions où le Czar avoit toujours été de traiter avec cette couronne par la médiation du Roi, sans que celui de la Grande-Bretagne le regardât comme une chose contraire à sa dignité, à ses intérêts, ni à ses liaisons avec la France et la Suède, et que, sans toucher à l'assurance des subsides ultérieurs après la paix, ni à celle des sommes que Son Altesse Royale et Sa Majesté Britannique destinent aux ministres du Czar pour faciliter la négociation et rendre les conditions de la paix moins dures, de peur que le Czar n'en eût quelque connoissance, je me bornerois à insinuer, en passant, les avantages ultérieurs que la Suède pouvoit se promettre de ses alliés par rapport aux garanties et aux autres engagements qu'ils pourroient prendre avec elle. J'ai l'honneur. Monseigneur, de vous envoyer celte pièce^ qui a été concertée avec le roi de Suède et M. le comte de Horn.
Envoyé de Suède en Russie
2. Le comte Paul Ivanovitch lagoujinski, qui fut général en chef, procureur général du Sénat, Ober-Stallmeister, ministre de cabinet, etc. Né en 1G83, mort en 1736. — Il était alors ambassadeur de Russie à Vienne.
3. Le baron Daniel-Niclas von Hopken, qui fut secrétaire d'État des affaires étrangères en Suède, était un ami de Gyllenborg, un adversaire de la Triple alliance et un partisan décidé du duc de Holstein. A. Geffroy, ibid., pp. 317 et 371, note 1. Lui et ses amis, notamment Gyllenl)org, soutenaient les prétentions de Charles- Frédéric, duc de Holstein, neveu de Charles XH, à la couronne de JSuède. Celui-ci était entre les mains du Tsar un moyen d'intimider le roi Frédéric; mais, après la conclusion de la jiaix de Nystad, Pierre l'abandonna presque complètement, bien que son mariage avec la tsarévna Anna Pétrovna lut dès lors décidé. (Ce mariage eut lieu, sous le règne de Catherine le icrjuin i72o,)
4. Cette pièce est celle que nous donnons à la suite de celle-ci.
CORRESPONDANCE DE DUBOIS ET CAMPREDON
Ce ministre me pria de l'apporter jeudi 23 de ce mois à ce prince, à sept heures du matin, de le prier de se trouver à huit heures au Sénat, qui seroit assemblé en plein, excepté les secrétaires d'État; qu'il prépareront les esprits par la lecture d'im nouveau mémoire que M. Hopken lui avoit remis et que, si quelque sénateur parloit en faveur des propositions du duc de Ilolstein, Sa Majesté Suédoise n'avoit qu'à tenir ferme sur la négative, et que tout se passeroit à sa satisfaction, étant assuré de cinq sénateurs qui ont presque tout le crédit. Cela s'est exécuté de point en poinl. Les seuls comtes Cederhielm et Lieven, qui ont voulu faire quelques représentations captieuses à leur ordinaire, ont été battus en ruine ; et, unanimement, ce qui avoit été résolu dans le cabinet a passé. On pria M. le comte de Horn de dresser lui-même mes instructions et les pouvoirs, sans secrétaires ; et, vendredi 24, on traita de leur contenu avec les mêmes précautions que le jour précédent; ce que j'ai l'honneur de vous expliquer. Monseigneur, pour vous informer du tour que j'ai pris en cette occasion pour exécuter les ordres de Son Altesse et pour le service du roi de Suède; et cette voie réussira toujours quand on la saura bien ménager pour faire prendre les résolutions qui x^ourront convenir dans la suite au service du Roi, nonobstant l'irrégularité de ce gouvernement-ci. Mais il est importan d'en garder le secret pour nous seuls. C'est le fruit de bien des veilles et de beaucoup de manège, et peut-être un des plus importants services que je pouvois rendre à Sa Majesté et au roi de Suède, qui, par la conduite qu'il se propose de tenir depuis que j'ai mis M. le comte de Horn entièrement dans ses intérêts, peut se promettre un règne aussi glorieux qu'il a été jusqu'à présent rempli de traverses et de conjonctures aussi dilTiciles que dangereuses. Fasse le ciel qu'elles puissent changer, par les bons oïiices que Son Altesse Royale et les expédients solides qu'elle a la bonté de me fournir pour pouvoir espérer quelques succès dans la négociation dont elle m'honore! Je vous supplie d'être bien persuadé. Monseigneur, que j'y travaillerai avec tout le zèle, l'application et la bonne volonté dont je puis être capable, espérant que vous aurez agréable de prendre les mesures nécessaires pour dégager les paroles que je pourrois donner aux ministres du Czar par rapport à l'argent que Son Altesse Royale et le roi de la Grande-Bretagne veulent employer à cet usage, dans les cas et avec la circonspection qui me sont prescrits. M. de Finch n'a point encore reçu d'ordre de sa cour sur ce sujet, et il n'a pas jugé à propos d'agir en conformité avant d'être instruit des intentions du roi son maître. Mais il a dit à celui de Suède qu'il ne doutoit point que ce que j'avois déclaré n'eût été concerté avec Sa Majesté Britannique, qu'il en attendoit incessamment un courrier, et qu'au moment de son arrivée, il informeroit Sa Majesté Suédoise des ordres qu'il auroit reçus. Il seroit à souhaiter qu'ils vinssent avant mon départ, qui est fixé à demain; et, pour en pallier le sujet, le roi de Suède ira à la chasse et me prendra avec lui, comme il a déjà fait plusieurs fois, sans que les autres ministres s'en soient formalisés, n'aimant point ces sortes de plaisirs et de fatigues. Ce prince m'a fait l'honneur de me dire que ce que le sieur de Saint-Hilaire^ a écrit à M. de Sleinitz, touchant un mariage avec le prince Georges de Hesse-Cassel, avoit été une vision de cet homme ; qu'il ne lui avoit point donné ordre d'en écrire de sa part, mais qu'il lui avoit laissé Jeter cette proposition au hasard, dans la vue qu'elle pourroit traverser le mariage du duc de Ilolstein avec la pi'iucesse moscovite; qu'il pensoit d'ailleurs d'autant moins à ce projet qu'il ne
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pouvoit convenir ni à ses intérêts personnels ni à l'honneur de sa maison, parce que la princesse en question est née cinq ans avant le mariage de la Czarine.
Je finis en vous répétant que je n'ai point encore vu le roi de Suède si pénétré de reconnoissance pour l'amitié généreuse de Son Altesse Royale, ni le Sénat dans des dispositions si favorables pour la France. M. le comte de Sparre en a fait l'éloge lui-même et a été obligé de convenir que ce que Son Altesse Royale faisoit aujourd'hui alloit au delà de ce qu'on pouvoit attendre de l'allié le plus solide et le mieux intentionné.
Voici une lettre du sieur Anthouard qui signe Magnan ; il est aide de camp du roi de Suède et vous pouvez lui faire savoir par ce canal ce que vous jugerez à propos.
Ce prince me donne deux autres officiers françois qui sont à son service pour pouvoir m'en servir au besoin. Ce sont les sieurs Sicre et Massip, qui n'ont jamais servi contre les Moscovites.
P. S. — Depuis, Monseigneur, avoir écrit cette lettre, M. le comte de Horn m'a communiqué, en iDrésence du roi de Suède, la minute des instructions et des pouvoirs dont ce prince me charge, pour savoir si je n'avois rien à objecter. Mais les premières sont si honorables à Son Altesse Royale, et si remplies de confiance pour le faible sujet qu'elle veut bien employer à cette négociation, que je n'aurois osé moi-même les dresser d'une manière si satisfaisante. Je n'ai pas le temps de vous envoyer cette pièce. Il m'y est prescrit de traiter et de conclure un armistice ou un traité préliminaire, selon que je le trouverai plus j^raticable aux intérêts de la Suède et aux conjonctures. Dans le dernier cas, on me permet d'offrir la province et la ville de Kexholm, Pétersbourg et toute l'ingrie et Narva, et que s'il n'y a pas moyen de conclure sur ce pied-là, je dois mettre toute mon attention à arrêter les entreprises du Czar en lui faisant entendre que, sur ce que je représenterai de praticable au roi de Suède, Sa Majesté me fera une prompte réponse. Et comme il y a deux objets, ou un armistice ou un traité préliminaire, on me donne aussi (h^ux pouvoirs pour m'en servir en l'un ou l'autre cas. Ce qu'il y a de ITu litMix, c'est que ma mission est presque déjà devenue publique, parce que M. Sparre, envoyé de Suède en Angleterre, l'a écrite ici sans chiifre. Toute la chancellerie en a eu connoissance et l'ambassadeur d'Espagne en a parlé au ministre de Suède à la Haye : de manière qu'on sera oi)ligé de dire ici à celui de l'Empereur que Son Altesse Royale m'envoie auprès du Czar pour lui faire un compliment, sans avouer que la Suède ait aucune part à cette mission.
L'envoyé Sparre ajoute, dans sa lettre de Londres, que M. Schaube l'a assuré que le roi de la Grande-Bretagne demeuroit ferme dans la promesse d'envoyer sa flotte de bonne heure et de fournir sa quote-part, c'est-à-dire la moitié de l'argent nécessaire pour l'entretien de vingt mille hommes contre le Czar, si la France vouloit fournir l'autre moitié. Et, comme M. Finch ne reçoit ni ordre ni courrier, il est à craindre que la cour d'Angleterre n'ait peut-être changé de sentiment sur sa mission depuis qu'elle aura appris que les Suédois avoient espérance de traiter directement avec le Czar. Cependant, comme les Suédois, unanimement, trouvent ma mission plus nécessaire, et que ce qu'on donnera aux ministres du Czar fera plus d'effet dans la négociation que toute l'éloquence des ministres suédois, le roi de Suède prie instamment Son Altesse Royale, et vous en particulier, de solliciter Sa Majesté Britannique d'effectuer la résolution que vous m'avez
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marquée qu'elle avoit prise d'employer quatre-vingt mille écus à cet usage et de considérer, par rapport aux vingt mille hommes, que plus le Czar verra la Suède appuyée, plus la paix sera facile et les condilions moins dures pour ce royaume-ci.
MÉMOIRE DU SIEUR DE CAMPREDON AU ROI DE SUÈDE, LU AU SÉNAT SUR LE BUT DE SA MISSION A PÉTERSBOURG. JOINT A LA LETTRE DU SIEUR DE CAMPRE-
DON DU 2d janvier 1721^.
Le ministre do Sa Majesté Très Chrétienne auprès de Votre Majesté a l'honneur de lui représenter qu'au moment qu'il eut appris que le roi de la Grande-Bretagne désiroit, non seulement que la paix entre elle et le Czar pût se faire promptement, vu les obstacles insurmontables qui se rencontroient à former un concert pour recouvrer les conquêtes que les Moscovites ont faites sur la Suède, mais même que Sa Majesté Britannique proposoit que cette négociation fût entamée sous l'autorité de la France et ])ar le canal du ministre soussigné, il eut l'honneur d'en rendre compte au Roi son maître, et demanda ses ordres sur la conduite qu'il avoit à tenir en exécution de ceux de Votre Majesté, qui paroissent conformes aux desseins de la France et de l'Angleterre, de faire finir, s'il étoit possible, une guerre dont les suites devenoient tous les jours plus dangereuses.
Monseigneur le Régent, après avoir mûrement examiné ce qui se devoit faire de plus avantageux pour Votre Majesté et pour sa couronne dans les présentes conjonctures, et reconnu, par les dispositions de TEmpereur, de la Pologne et de quelques autres puissances essentiellement intéressées à la secourir, qu'il n'étoit pas possible de former le concert projeté, s'est ménagé auprès du Czar la voie de la négociation, dans la seule vue de s'en servir pour le bien des intérêts de Votre ^Majesté et de sa couronne. Mais, en môme temps. Son Altesse Royale ne voulut répondre ni aux lettres du Czar ni aux ouvertures de confiance qu'il lui avoit faites par rapport à cet accommodement, à cause que les conditions proposées de la part du Czar étoient toujours exorbitantes, croyant qu'il y avoit un égal inconvénient à se priver de toutes les ouvertures en rejetant absolument celles qu'il lui avoit faites et à lui laisser, par des ménagements dangereux, l'espérance de pouvoir traiter sur le pied dont il s'étoifc expliqué, qui étoit de garder Wibourg, ringrie et le reste de ses autres conquêtes : en sorte que, quoique le Czar ait fait assurer par ses lettres et par ses ministres Son Altesse Royale qu'il ne feroit sa paix ni à Brunswick, ni par aucun canal que celui de la France, elle n'a voulu répondre à ces avances que lorsqu'elle a jugé le pouvoir faire à la satisfaction de Votre Majesté et de sa couronne, sans qu'il parût même qu'elle recherche le Czar, et ayant été instruite des ordres que le roi de la Grande-Bretagne avoit donnés en dernier lieu à son ministre à Stockholm et de la résolution de Votre Majesté, en conséquence, elle a préparé sans affectation les voies qu'elle s'est proposé de suivre. Elle afait dire au ministre du Czar qu'aussitôt qu'elle auroit su que ce prince avoit
A. E. Suède, t. CL, fol
résolu de faire passer M. Roman tzow à Stockholm, elle avoit prescrit au ministre soussigné d'appuyer les propositions dont il seroit chargé, soit pour régler les conditions préliminaires de la paix, soit pour convenir d'un armistice; mais que, la distance des lieux n'ayant pas permis au sieur de Gampredon de recevoir les ordres et d'en faire usage avant le départ de M. Romantzow, Son Altesse Royale lui avoit ordonné de se rendre à Pétersbourg en qualité de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très Ghrétienne, qui est celle* que le Gzara donnée jusqu'à présent à se$ ministres en France, pour travailler au rétablissement de la paix entre la Suède et le Gzar : étant d'autant plus en état de jeter les fondements de ce grand ouvrage qu'il étoit bien instruit des affaires présentes du Nord et du désir sincère oii est Son Altesse Royale de se trouver en état de répondre aux ouvertures de confiance qui lui ont été faites par ce prince pour l'établissement d'une alliance étroite et solide, dont la paix du Nord deroi t faire le fondement, puisquo le concours de la Suède en dovoit fair(* le lien princifjal.
Son Altesse Royale, après avoir informé le sieur de Campiedon de ces circonstances et de l'empressement que le Czar a témoigné de traiter par les offices et la médiation du Roi Très Ghrétien,-dans la vue de contracter eu même temps quelque alliance, lui ordonne :
1<> De le porter à désirer plus vivement la paix en le persuadant que de sa conclusion doit dépendre l'autre événement, et qu'il doit la regarder <:omme un préalable nécessaire;
2*^ D'assurer Votre Majesté que le roi de la (irande-Rretagne regarde comme un point essentiel de faire la paix entre la couronne de Suède et les Moscovites, et que. Votre Majesté y parvenant par les offices de la France ou directement, cette démarche ne sera point contraire à ses intérêts ni à sa dignité, ni aux liaisons entre Leurs Majestés Très Ghrétienne et Rritannique; que cette assurance suffit pour agir dans une entière confiance et qu'il n'y a nul lieu de craindre que les démarches que Voire Majeslé fera la privent de la confiance et des secours du roi de la (irande-Bretagne ;
3° Que le sieur de Gampredon peut donc agir désormais conformément à ce que Votre Majesté jugera de plus conforme à ses intérêts, et que, pour cet effet, Son Altesse Royale lui envoie des lettres de créance de Sa Majesté Très Ghrétienne pour le Gzar, avec les pouvoirs nécessaires, afin qu'il soit autorisé, au nom de Sa Majesté, à faire et à recevoir toutes les ouvertures qui pourront conduire à la fin que l'on se propose; et l'intention de Son Altesse Royale est que le sieur de Gampredon n'en fasse usage que dans l'étendue que Votre Majesté jugera conforme à ses intérêts et à ceux de sa couronne, les regardant uniquement comme un moyen que Son Altesse Royale lui met en main pour le bien de votre service et pour ne laisser subsister de sa part aucun obstacle aux mesures que Votre Majesté jugera à propos de prendre, dans les circonstances présentes, pour le bien et pour l'avantage de son royaume.
4*^ Son Altesse Royale, dans cette disposition, prescrit au sieur de Gampredon de mettre en usage toutes les raisons et toutes les considérations propres à déterminer le Gzar à la conclusion de la paix, et à s'ouvrir des conditions avant que de s'expliquer sur les facilités que Votre Majesté voudra bien y apporter, et qu'elle supiJOse que Votre Majesté confiera audit ministre, avec ses pouvoirs, comme un expédient propre à le mettre en état
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de ménager ses intérêts et de profiter des moments qu'il croira favorables pour jeter les fondements de la paix, éluder le contraste des médiateursS gagner un temps qui est très précieux et mettre le Gzar dans la nécessité de s'expliquer catégoriquement: étant vraisemblable qu'après les avances qu'il a faites à Son Altesse Royale, et par considération pour un grand Roi, il y aura plus de solidité à une négociation ouverte sous son autorité et qui, bien loin d'être sujette à aucun inconvénient, assurera à Votre Majesté et à sa couronne les garanties et les autres avantages ultérieurs qu'elle peut attendre de l'amitié de ses alliés.
Il paroît, par les instructions de Son Altesse Royale au sieur de Campredon, que le Czar s'est clairement expliqué sur la médiation de Sa Mnjesté Très Chrétienne; qu'à la lin de novembre, il n'avoit encore pris aucun engagement avec le duc de Holstein et qu'il promeltoit même de n'en prendre aucun sans la participation de Son Altesse Royale. Cette connoissance paroi tra peut-être une raison assez importante pour statuer sur la mission du ministre soussigné, que Son Altesse Royale a mis en état d'agir solidement en tout ce que Votre Majesté peut désirer, pour détourner les liaisons que le Czar aura dessein de prendre avec ce duc, au préjudice de votre royaume et à la honte de la nation, et pour traiter au nom de Votre Majesté ou en cflui du Roi son maître, et selon vos intentions et la disposition des coiijoaclures, qui est la seule règle que Son Altesse Royale lui prescrit: étant probable que, si le Czar trouve moyen de faire sa paix avec Votre Majesté à des conditions convenables à sa sûreté et à ses vues par rapport au commerce et à la navigation, il ne sacrifiera point le moindre de ses intérêts pour ceux d'un prince qui ne lui peut être d'aucune utilité, parce que le système qu'on suppose à cet égard est aussi incompatible avec toute sorte d'accommodement qu'à riionneur et à la liberté de la nation suédoise.
C'est à Votre Majesté de décider de l'usage qu'il lui plaît de faire de ces réflexions pour ses intérêts et pour ceux de sa couronne, sans exposer la dignité de Sa Majesté Très Chrétienne par une démarche de cette nature dont le succès seroit entièrement incertain, soit par rapport à une suspension d'armes, soit par rapport aux conditions préliminaii es de la paix piopres à en ;issm ( r la conclusion.
Sur ce fondement, le sieur de Campredon prend la liberté d'observer de lui-même que la conjoncture est trop favorable au Gzar de toutes manières pour se flatter qu'il se contente de l'Ingrie, de Kexholm, de Pétersbourg et même de Narva. M. de Romantzow a fait entendre à ce ministre, dans quelques conversations qu'il a eues avec lui, qu'on avoit déjà oifert ReveP au Czar son maître, mais que son lot même en cela seroit fort inférieur à celui des précédents ennemis de la Suède qui n'avoient pour ainsi dire point tiré l'épée contre elle. Ce langage, quoique plus modeste que celui (fue le Czar a fait tenir jusqu'à présent à si's njinistres, est l'effet de la siluation du Czar et de la fatalité des conjonctures, et plût à Dieu qu'elles fassent telles que la Suède, par des entreprises vigoureuses, fût à portée de les faire changer! Personne ne fait des vœux plus sincères que la France pour un aussi heureux système, et il ne sera jamais dit que cette couronne ni ses ministres donnent à Votre Majesté des conseils intéressés ou susceptibles
1. C'est-à-dire les obstacles ou retards apportés par Tadmissioa d'autres médiateurs, ou les contrariétés de ces médiateurs entre eux.
2. Il s'agit des offres faites par la reine Uh'ique-ÉIéonore avant que sou mari tut associé à la couronne. Voyez ci-dessus, p. 20 i.
(raucun autre objet que de celui de la conservation et de l'avantage de sa couronne. Mais si, au contraire, Votre Majesté est convaincue, comme elle a lieu de l'être, que bien loin d'y avoir aucune espérance d'un concert contre le Gzar, il s'en forme peut-être un très dangereux en sa faveur; que même la voie des armes et de la force, si elle existoit, avec des succès heureux, ne procureroit à votre couronne que des villes en cendres et des pays déserts qui faciliteroient autant les invasions du Gzar sur elle que leur possession, puisqu'il seroit également maître de la mer, en laissant entre eux des campagnes inhabitées; et que le système de l'Europe pourroit devenir tel qu'elle seroit dans la nécessité de se soutenir seule contre les forces d'un État déjà trop redoutable : c'est à Votre Majesté d'examiner s'il convient [plus] à ses intérêts, et à ceux de son royaume, de courir ces hasards, sur les espérances d'un avenir très incertain, que d'apporter les facilités nécessaires et propres à rompre le nœud fatal qui réunit tant de circonstances contraires, en se servant des moyens que son plus fidèle allié lui propose et en mettant son ministre en état, par ses instructions et ses pouvoirs, d'y travailler avec succès.
Il supplie, sur toutes choses. Votre Majesté déménager par un secret inviolable l'ouverture de cœur et la confiance avec laquelle il a l'honneur de lui communiquer ses instructions et les ordres les plus secrets qu'il a reçus du Roi son maître. Il y va de l'intérêt de Votre Majesté et de sa couronne, et c'est l'unique motif qui fait agir ce ministre. Il ne le distingue point du devoir qui l'attache au Roi son maître, et son zèle pour le service (le Votre Majesté sera aussi infatigable que sa fidélité à toute épreuve.
Muni des instructions et des pouvoirs du roi de Suède, Gampredon partit de Stockholm le 1^^ février 1721 et arriva à Pétersbourg le 18.
Campredon pouvait être suspect au Tsar, car celui-ci avait, le 15 janvier 1720, fait présenter par Schleinitz une note' au Régent, dans laquelle il disait qu'avant d'accepter la médiation du Roi, il désirait aA^oir de lui <c une déclaration par écrit », signée de lui, duc d'Orléans, portant que « Sa Majesté Très Chrétienne n'a aucun engagement direct, ni indirect, avec la reine et la couronne de Suède, ni avec aucun autre de ses alhés, ou tel autre que ce puisse être, contraire ou opposé au troisième article séparé et secret (du traité d'Amsterdam) ». A l'appui de cette demande, le Tsar déclarait « savoir, à n'en pouvoir douter », la part que les envoyés du Roi avaient prise aux paix séparées qui avaient été faites par la Suéde avec George P"", le Danemark, la Prusse, ainsi que les envois d'argent à la cour de Suède. Surtout il s'étonnait du ton qu'avaient pris lord Garteret et l'amiral Norris, parlant de mesiu^es prises de concert par l'Angleterre et le Roi de France pour arrêter les entreprises des Russes ^ Il semble que Pierre ait obtenu de la cour de France, sur tous ces points, des éclaircissements satisfaisants ^.
Le Tsar devait faire un accueil d'autant môilleur à Gampredon
1. Soc/ele iynpériale d'histoire de Russie, t. XL, pp. 74 et suiv.
2. Lettre du Tsar à Schleinitz, du 2 septembre 1720. — Ibid.^ pp. lOG et suiv.
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que la France venait de donner une nouvelle preuve de sa sincérité et de rendre à la Russie un service éclatant. A Constantinople, les ambassadeurs de l'Empereur et de TAngletcrre avaient fait de grands efforts pour décider les Turcs à reprendre les armes contre Pierre, alléguant que celui-ci violait le traité du Pruthen continuant à occuper militairement la Pologne, et que,.s'il gardait toutes les conquêtes faites sur la Suède, il deviendrait un voisin trop dangereux pour la Turquie. Mais Tambassadeur de France, M. de Bonac, non seulement avait réussi à faire écarter ces conseils, mais avait contribué à faire obtenir à l'ambassadeur russe, Alexis Dachkof, la signature d'un traité de paix perpétuelle entre les deux États (16 novembre 17i20) ^ Les entretiens de Gampredon avec Pierre et les ministres russes, la part qu'il prit à la conclusion de la paix, nous sont surtout connus par ses lettres à Dubois^, ainsi que par celles que Lavie, consul de France, adressait à l'archevêque de Cambrai pendant la môme période.
L'arrivée de Gampredon à Pétersbourg, au témoignage de Lavie, causa aux habitants de cette capitale une joie « inexprimable ». Le Tsar l'invita à une de ses assemblées^ puis le mit en rapport avec ses ministres, Golovkine, Tolstoï et Ghafirof. Gampredon essaya de modérer leurs prétentions et d'obtenir qu'ils se contentassent du port de Reval;mais, dit-il, « ces messieurs me répondirent en souriant que ces insinuations étoient absolument inutiles ; que le Czar demeureroit fixe et ne se départiroit, pour aucune raison que ce puisse être, de la possession de la Livonie et de TEsthonie ». Le Tsar, qui survint àune des conférences, « revenant avec une casaque de matelot de son amirauté, où il travaille à donner des ordres tous les jours », se montra aussi inflexible. « Il me répondit que je pouvois assurer qu'il garderoit les cessions pour lui, ajoutant en riant que Dieu le puniroit s'il retranchoit de son empire, pour faire plaisir à un autre, le fruit de tant de sang, de peine et d'argent ». Il se préparait alors à une nouvelle campagne, faisait d'immenses armements maritimes pour jeter en Suède « cinq ou six mille cosaques, qui mettront tout à feu et à sang », sauf à n'en pas revenir. Bien entendu, la Russie réclamait aussi ringrie, sur le sol de laquelle était bâtie la nouvelle cai:)itale, avec une partie de la Finlande. Pierre le Grand aurait dit : « Je ne veux pas voir de mes fenêtres les terres de mon ennemi. » Il comptait que, moyennant quelques adoucissements de détail, Gampredon
SoLoviEF, Istoria Rossii, t. XVII, pp. 3't6 et suîv
2. Les lettres de Gampredon, ea date des 13 et 20 février, 14 et 22 mars, 9 et 14 avril, ainsi qu'un bien plus irrand nombre de lettres de Lavie à Dubois, ont été publiées par la Société impériale d'histoire de Russie, t. XL, pp. 1^36-260. — On y trouve aussi une lettre de Dubois à Gampredon, du 25 avril. — Voyez Fi^assan, t. IV, p. 48(5; — Vandal, Louis XV et Élisabeth de Russie, p. 40.
ferait accepter ces propositions aux Suédois, et fondait de grandes espérances sur sa médiation. Un jour qu'il Pavait inAdté h assister au lancement du vaisseau le Pacifique^ il lui fît remarquer le nom donné à ce navire et pria Campredon de faire finir la guerre promptement. « Sur quoi il m'embrassa, et j'eus l'honneur de lui baiser deux ou trois fois la main : ce qui lui fit plaisir et m'attira beaucoup de gracieusetés de ses ministres. » Pourtant, lorsque Campredon proposa encore aux ministres russes de se contenter du littoral depuis Kexliolm jusqu'à la rivière de Narva, leur « citant des exemples de générosité, et de caducité des traités arrachés par la force», — « ces messieurs se mirent à rire à gorge déployée et me demandèrent si je parlois sérieusement* ».
Campredon dut se rendre en Suède, porteur de ces conditions si dures; mais la Suède était épuisée d'hommes et d'argent, n'espérait plus aucun secours de la flotte anglaise, et, le 30 août (10 septembre) 1721, fut signé le traité de Nystad, qtd garantissait à Pierre le Grand la presque totaUté de ses conquêtes.
1. Campredon à l'archevêque de Cambrai, Pétcrsbourg, 22 mars 1721.
MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE EN RUSSIE
La lettre du 25 août 1721, de l'archevêque de Cambrai à Campredon, peut être considérée comme une Instruction. Elle comprend deux parties. La première est relative aux faits que nous connaissons déjà, c'est-à-dire aux négociations de Nystad : en outre, Dubois fait connaître à M. de Campredon que l'intention du Roi est qu'après la paix il reprenne son poste à Stockholm ; que c'est le sieur de Verton qui doit passer auprès du Tsar, mais que ce ministre ne doit rien faire sans prendre les avis de M. de Campredon. Dans la seconde partie, qui est celle qui nous intéresse surtout en ce moment, Dubois trace la conduite à suivre pour le cas où les circonstances obligeraient M. de Campredon à se rendre de nouveau à Saint-Pétersbourg. C'est ce qui arriva ; car la mission de JM. de Verton n'eut pas lieu* et M. de Campredon s'installa auprès du Tsar en qualité de ministre plénipotentiaire. Voici cette Instruction :
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m'ont été rendues depuis ; et je vous expliquerai aujourd'hui les intentions de Son Altesse Royale sur ce qu'elles contiennent de plus considérable.
Je vous ai déjà plusieurs fois marqué que vous deviez mépriser pour toujours les bruits que les ennemis du roi de Suède ont affecté de répandre à Toccasion de votre voyage à Pétersbourg. Il suffit que ce prince ait été satisfait de votre conduite en cette occasion, puisque c'est l'objet des ordres que Son Altesse Royale vous a toujours donnés, et vous pouvez compter aussi que, comme elle a ime entière satisfaction de la manière dont vous avez rempli jusqu'à présent ce qu'elle a confié à vos soins, Ton s'efforce^ roit vainement à lui donner de fausses impressions svir votre sujet.
Il ne devoit point y avoir de ^retardement au paiement des trois cent mille écus que Son Altesse Royale a fait remettre à votre ordre pour le secours du roi de Suède, ni à la remise des quatre-vingt-dix-huit mille rixdales pour le remboursement des avances faites par le sieur Brugnier% les fonds en ayant été faits dans les termes dont on étoit convenu avec M. Bernard^; mais il est inutile de rechercher présentement les causes de ce délai puisqu'il paroît, par vos dernières lettres, que le sieur Brugnier étoit entré en paiement et qu'il devoit bientôt fournir le reste des trois cent mille écus; et que d'ailleurs M. Bernard m'a fait savoir, le 21 du courant, que les trois cent mille rixdales pour la Suède étoient payés et que les fonds étoient à Hambourg il y a très longtemps.
S'il n'a pas été possible de garder le secret de ce nouveau secoiirs, il faut au moins se préparer à répondre aux plaintes que les ministres du Gzar pourroient faire sur ce sujet. Le prétexte le plus simple est de dire que c'est le dernier paiement des anciens subsides et que, loin que l'on puisse faire de justes reproches à Son Altesse Royale sur ce sujet, elle devroit recevoir des témoi-
Agent suédois à Paris
2. Samuel Bernard, célèbre financier, fils du peintre et graveur du même nom (et du même prénom). Il avait acquis une immense fortune, prêta de l'argent à Louis XIV, dont les prévenances à son égard surprirent et scandalisèrent Saint- Simon. Il fut aussi le banquier de Louis XV. Il fut fait chevalier, maria ses enfants dans les plus grandes familles du royaume et mourut en 1739.
gnages de satisfaction de ce qu'elle a si longtemps différé à faire ce paiement et de ce qu'elle ne Ta fait qu'après y avoir été instruite de la résolution que le roi et le sénat de Suède avoient prise de consentir à la paix et d'en régler incessamment les préliminaires aux conditions proposées par le Czar,
Vous jugerez aisément que ce langage, qui peut vous réussir si vous passez auprès du Gzar, ne conviendroit pas à Stockholm, quoiqu'en effet il n'ait pour objet que le bien du roi et de la couronne de Suède, puisque vous ne pouvez servir utilement l'un et l'autre qu'en dissipant ce qui pourroit altérer la confiance du Czar dans les offices de Son Altesse Royale. Ainsi il est de votre prudence de vous servir de ce que je vous marque selon les temps et les personnes, et avec toute la discrétion nécessaire pour en retirer le fruit, sans donner lieu aux malintentionnés d^en faire un mauvais usage.
L'extrait que le roi de Suède vous a remis des dépêches qu'il avoit reçues de Nystadt par le secrétaire de ses plénipotentiaires suppose qu'il restoit encore plusieurs articles importants à régler avant que de parvenir à la conclusion des préliminaires.
Le premier de ces articles regarde la réserve, de la part du Czar, d'une espèce de droit d'employer ses offices en faveur du duc de Holstein lors de la vacance de la succession à la couronne de Suëde^
Quoique l'observation que vous avez faite sur cet article soit très judicieuse, elle peut donner lieu au retardement de la signature des préliminaires. Elle auroit été plus simple et plus décisive si l'on avoit seulement fait remarquer que, le cas de l'ouverture de la succession ne pouvant avoir lieu que par la mort du survivant du roi ou de la reine de Suède^ alors rien n'empêcheroit le Czar de faire ce qu'il jugeroit à propos, et qu'ainsi il est inutile,
4. Sur les intentions de Pierre le Grand au sujet de la succession du duc de Holstein à la couronne de Suède, voyez Solovief, Istoria Uossit, t. XVII, p. 3G0 et suiv. Pierre avait déclaré à lagoujinski, son ambassadeur à Vienne, qu'il ne ferait la paix qu'à cette condition et qu'il était prêt à s^y engager par écrit. Il ne céda sur ce point que tout à la fin des négociations. D'après le rapport des plénipotentiaires russes, Bruce et Ostermann, « les ministres suédois auraient assuré que, lorsque le cas se présenterait, nul autre que le duc de Plolstein ne serait élu roi, et qu'ils avaient fait le serment le plus solennel qu'eux-mêmes, avec toute leur famille, ne donneraient pas leurs suffrages à un autre ».
contraire à l'usage et même à la dignité et aux intérêts du roi et de la reine de Suéde, de rien stipuler sur ce sujet. Ce n'est pas qu'il ne fût à propos de faire convenir le Czar, comme vous l'avez fait dans les audiences que vous avez eues de ce prince, qu'il ne se mêleroit point des affaires domestiques de la Suède et particulièrement de celle de la succession à la couronne. Mais l'objet de cette assurance devoit être uniquement d'éloigner toute proposition de sa part sur ce sujet, puisque le droit commun et les articles généraux des traités remplissent tout ce que le roi de Suède peut désirer à cet égard, et qu'après la conclusion de la paix, il ne peut rester au Czar aucun prétexte de se mêler des affaires domestiques de la couronne de Suède.
Il ne doit point y avoir de difficultés de la part de la Suède à la reconnoissance du roi Auguste de Pologne, ni à ce qui peut regarder le maintien des droits et de la liberté de la République. Au contraire, la couronne de Suède auroit elle-même intérêt à demander cette dernière stipulation, par des raisons essentielles qu'il est inutile de vous marquer; et d'ailleurs, l'engagement que le Czar offre de prendre par l'article troisième, en faveur du roi Stanislas, remplit en quelque sorte ce que le roi de Suède doit à sa dignité à cet égard ^
Il n'est pas possible de donner des conseils au roi de Suède sur la demande que fait le Czar d'une nouvelle étendue de pays aux environs de Wibourg, ni sur l'équivalent qu'il propose ; mais, en général il seroit bien triste que ce que vous marquez de Timportance dont il seroit pour la Suède de recouvrer cette petite portion de Finlande empêchât la conclusion des préliminaires ou en retardât la signature.
Il en est de même de l'exception qui a été faite de Tlngrie dans l'article quatrième entre les provinces cédées dont les privilèges doivent être conservés, et il ne conviendroit pas de s'arrêter sur ce point.
Le Czar ne consentira vraisemblablement pas à donner la
1. Par le traité signé entre la Suède et la Pologne (1720), Auguste était reconnu roi de Pologne ; Stanislas gardait le titre royal; ses biens héréditaires lui étaient restitués ; un revenu lui était assuré sur les domaines de l'État polonais ; ses partisans rentraient dans leurs propriétés et droits. Pierre le Grand consentait à sanctionner ces arrangements.
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somme qui sera convenue sous le titre d'indemnité des dégâts commis par ses troupes. Il voudra que ce soit par forme d'équivalent des cessions que la Suède lui fait; et comme cette couronne ne recouvrera en aucun temps ces cessions par des voies amiables, il lui importe peu que le Czar ait une apparence de droit ou qu'il ne l'ait pas, et l'on ne pourroit insister sur ce point sans exciter des défiances qu'il est important au contraire de calmer, sïl est possible, dans les circonstances présentes.
Il est d'une entière évidence que le Czar ne peut soutenir ses établissements sur la mer Baltique, et particulièrement sa marine, qu'en conservant les provinces dont il obtient la cession; et, comme l'on sait combien le Czar est jaloux de ces mêmes établissements, ce seroit s'alarmer inutilement que de croire qu'il disposât en faveur de qui que ce soit, et pour quelques considérations que ce pût être, d'aucune des provinces cédées, et moins encore en faveur d'un prince qui 'pourroit les réunir à la couronne de Suède. Ainsi il paroît clairement que les précautions que l'on prendroit sur ce sujet scroient [superflues, et elles pourroient causer beaucoup d'embarras et de longueurs dans une négociation que Ton a tant d'intérêt de terminer sans aucun retardement.
Je ne sais pas même si, tout bien considéré, et dans la supposition que le Czar pût, contre toute vraisemblance, disposer do quelques-unes des provinces dont il obtient la cession, cette disposition qui affaibliroit ses forces maritimes en diminuant le nombre de ses sujets propres à la navigation, ne seroit pas moins désavantageuse à la Suède que la trop grande puissance d'un voisin aussi redoutable. Mais c'est tme question qu'il est inutile de traiter, puisque, bien certainement, l'intérêt du Czar et son attachement à ses nouveaux établissements doivent mettre hors de tout doute qu'il voudra conserver ses conquêtes pendant sa vie, et que ce seroit porter la prévoyance à cet égard au delà des justes bornes que de^vouloir s'assurer sur ce qui pourra arriver après sa mort, qui doit produire des changements bien plus considérables, et sur lesquels il seroit impossible de prendre aujourd'hui de justes mesures. Ainsi je croirois qu'il ne faudroit pas embarrasser la négociation d'une proposition que le Czar peut rejeter avec fondement, puisqu'elle restreindroit la cession
qui lui seroit faite ; et il peut ai*river que, quoiqu'il fût très éloigné de vouloir disposer d'aucune des provinces qui lui seroient cédées, ceux qui sont opposés à la' conclusion de la paix, se servissent du prétexte de l'assurance qu'on lui en demanderoiL pour l'empêcher de la conclure.
Je vous fais ces différentes observations afin que, si malheureusement les préliminaires de la paix entre la Suède et le Czar n'étoient pas encore signés et que la conclusion en fût suspendue par quelqu'une des difficultés qui résulte de l'extrait qui vous a été communiqué et de la réponse que vous y avez faite, vous puissiez travailler à les aplanir en engageant le roi de Suéde à abandonner les demandes, quoique fondées, qui n'auroient pour objet que quelque point de délicatesse, ou des précautions que des circonstances particulières rendent superflues et peut-être nuisibles en elles-mêmes, indépendamment du préjudice qu'elles causent en suspendant la conclusion d'une négociation aussi importante à sa personne et à sa couronne.
Je vous ai si souvent renouvelé, de la part de Son Altesse Royale, l'ordre de vous conformer entièrement aux intentions du roi de Suède, soit en restant près de sa personne pour le servir dans les occasions où il jugeroit à propos de vous employer, soit en vous rendant auprès du Czar toutes les fois qu'il le croiroit convenable au bien de ses affaires, que je ne vois pas que rien doive suspendre vos démarches dans de pareils cas, particulièrement lorsqu'elles pourront contribuer à la conclusion d'une paix devenue indispensablement nécessaire. Et, comme il seroit impossible de vous donner d'ici les instructions nécessaires sur les moyens d'avancer cet ouvrage important, Monseigneur le Régent vous confirme encore l'ordre de suivre exactement celles qui vous seront données de la part du roi de Suède et d'employer le nom et les offices du Roi et de Son Altesse Royale pour l'accomplissement de tout ce qui pourra contribuer à la satisfaction de ce prince et au bien de sa couronne.
Son Altesse Royale ne juge pas à propos de vous faire passer auprès du Czar pour y résider, et elle en a plusieurs raisons.
Premièrement, ce seroit s'abuser que de croire que la lettre de créance que vous remettriez à ce prince pût effacer ses pré-
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jugés, s'il étoit en effet persuadé de votre attachement à la Suède ; et cette prévention vous seroit d'autant plus nuisible qu'il croiroit que l'établissement de votre séjour près de sa personne vous mettroit en état de pénétrer ses vues et d'en instruire le roi de Suède, au lieu qu'une commission passagère ne portera pas les mêmes raisons de suspicion, particulièrement lorsque vous serez occupé du soin de perfectionner un ouvrage dont l'accomplissement lui est aussi important.
Enfin Son Altesse Royale, satisfaite de votre conduite et des services que vous rendez , est persuadée que vous êtes plus propre que personne à fortifier les liaisons qu'elle veut entretenir entre le Roi et le roi de Suède. Elle croit même que vous pouvez être utile à ce prince dans des circonstances importantes, et toutes ces considérations lui ont fait prendre la résolution de vous laisser quant à présent auprès de lui. Ne vous inquiétez en aucune manière sur tout ce qui peut avoir rapport à votre satisfaction particulière ni à votre fortune; il y a des moments pour tout. Ainsi continuez de servir sans trouble, sans inquiétude, et reposez-vous sur moi du soin de vous mettre dans une situation qui réponde à la bonne opinion que j'ai également de votre zèle et de vos talents.
Je vous confierai, pour vous seul quant à présent, qu'en môme temps que Son Altesse Royale prend la résolution de vous laisser à Stockholm, elle se propose de faire partir incessamment pour Pétersbourg une personne ^ qu'elle sait être agréable au Czar, et qui, ayant acquis quelque familiarité avec ce prince, sera en état de vous donner des avis utiles ou de lui insinuer ce que vous jugerez qui pourra convenir au succès des vues que Son Altesse Royale remet à vos soins. Et afin d'éviter l'inconvénient des démarches qui seroient faites par différentes voies et sans concert, Son Altesse Royale prescrira à cette môme personne de n'en faire aucune et de n'entrer aussi dans aucune négociation par rapport à l'alliance que sur les avis que vous lui donnerez : en sorte qu'elle se conforme entièrement aux vues que vous lui communiquerez sur tout ce qui aura rapport à cette négociation, dont
Verton. Voyez ci-dessus, pp
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elle veut que la conduite demeure uniquement sous votre direction, soit que vous l'instruisiez de vos vues par les lettres que vous lui écrirez, soit que les circonstances vous engagent, pendant le cours de la négociation, à passer à Pétersbourg pour suivre de plus près et avec plus de succès les objets que Ton se propose. Mais il ne faut pas que l'attente de l'arrivée de cette personne suspende les mouvements ni les démarches que vous jugerez nécessaires pour assurer la paix entre la Suède et le Czar et pour jeter les premiers fondements de l'alliance que l'on s'est proposée. • La seule observation qu'il y ait à vous faire sur ce sujet, est que tous les objets que l'on peut avoir en vue aujourd'hui doivent céder à ce qui peut assurer la signature des préliminaires de la paix et que, quoique l'alliance qui en doit être la suite soit toujours regardée comme une vue très importante, il est de votre habileté d'en laisser entrevoir les convenances et désirer la conclusion, mais en faisant remarquer qu'elle ne peut avoir lieu qu'après celle des articles préliminaires : en sorte que le désir de voir l'accomplissement de cette alliance serve, s'il se peut, à avancer l'ouvrage de la paix, qui doit avoir une préférence entière à tout le reste, et sera l'époque et le moment le plus propre à travailler à l'alliance qui doit être ménagée et conclue dans l'intervalle entre la signature des préliminaires et la conclusion du traité final.
Yoilà^ Monsieur, l'ordre que vous devez suivre dans ce qui est remis à a os soins. Il reste à examiner présentement l'étendue des engagements que Ton peut prendi'e dans l'alliance proposée % les moyens que l'on peut employer pour conduire cette négociation à une heureuse fin, le temps où il conviendra d'en presser la conclusion et jusqu'à quel point il faut insister sur l'admission du roi de la Grande-Bretagne, s'il se trouvoit de l'opposition de la part du Czar.
Si le Czar consent à ce que le roi de la Grande-Bretagne entre
1. Ici commence la partie de rinstruction dont Campredon aura à s'inspirer lorsqu'il sera devenu, malgré ce que Dubois lui dit de son maintien au poste de Stockholm, ministre plénipotentiaire auprès du Tsar, en résidence à Pétersbourg. Ce qui va suivre est d'autant plus important que Dubois, ne se souciant, au fond, que médiocrement de ralliance russe, ne donnera plus dlnstructions sur ce sujet, jusqu'à la dépêche du 14 octobre 1722.
INSTRUCTIONS A M. DE GAMPREDON, 1721.
dans l'alliance avec le Roi et le roi de Suède, Sa Majesté peut s'engager envers le Czar à la garantie des Etats qui lui auront été cédés par la Suède, de même qu'elle promettroit à la Suède la garantie des États de cette couronne, sans stipuler aucune réserve des engagements que le Roi a pris d'ailleurs.
Si au contraire le Czar avoit une opposition invincible à comprendre le roi de la Grande-Rretagne dans le traité d'alliance, ce qui n'est pas vraisemblable, parce que le Czar aura intérêt d'avoir la garantie de plusieurs i3uissances pour ses nouvelles acquisitions, le Roi ne pourroit se dispenser, après avoir énoncé les mêmes garanties en général, de réserver les engagements que Sa Majesté a pris aA ec le roi de la Grande-Rretagne par les traités de la Triple et de la Quadruple alliance de la Haye et de Londres.
Dans l'un et dans l'autre cas, il faudroit que le Czar et la Suède promissent, conjointement avec le Roi et le roi de la Grande-Rretagne, la garantie des traités de Westplialie, de ceux de Nimègue et de Ryswicket de Rade, en ce qui concerne les Etats qui ont été cédés à la France par ces mômes traités.
Le Czar a toujours témoigné une si forte passion d'entrer dans les affaires principales de l'Europe que l'on peut croire qu'il regardera comme un avantage, qui flattera son ambition, la proposition de garantir les traités qui sont la base de la paix de l'Europe, et comme la loi fondamentale du gouvernement de l'Empire; et il sera de votre habileté de ranmier ces sentiments, en lui faisant envisager qu'il peut arriver des conjonctures où ses nouvelles liaisons le mettroient en état de faire un personnage principal dans l'Europe, et que peut-être même le temps n'en est pas éloigné; qu'alors il acquerroit d'autant plus de gloire qu'il emploieroit ses forces pour le maintien des traités et pour la défense des princes opprimés, et qu'il deviendroit l'arbitre des principales affaires de l'Empire ^ et que tous ces avantages se trouve- •
1. Le Tsar arbitre dans Temiiire! C'est ce que la diplomatie française, à commencer par celle de I)ul)uis, se donnera pour mission d'empêcher. Plus l'archevêque de Cambrai recommande de multiplier les assurances de cette espèce à Pierre le Grand, plus nous devons être certains qu'il ne voulait pas d'un tel résultat. Il ne fait miroiter au Tsar les avantages de l'alliance française que pour rendre plus facile la paix avec la Suède. C'est cela seulement qu'il avait à cœur; et la correspondance de Campredon lui montrait assez combien la Suède était à bout de ressources, combien pressants étaient ses dangers et quelle nécessité s'imposait de faire la paix.
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ront renfermés dans les expressions générales de la garantie des traités.
A l'égard des autres moyens que vous aurez d'avancer et de perfectionner cette négociation, ils dépendront des objets que le Czar peut s'être proposés et que l'on ignore jusqu'à présent. S'il refusoit de comprendre 1<3 roi d'Angleterre dans le même traité, vous ne devez rien oublier pour surmonter cette difficulté, en lui faisant envisager que, le Roi ne pouvant renoncer à ses engagements avec ce prince, Sa Majesté seroit obligée de les réserver dans Falliance qu'elle feroit avec lui, parce qu'elle lui a garanti ses États d'Allemagne ; que le Czar trouveroit lui-même beaucoup d'avantage et une parfaite sûreté dans les liaisons où le Roi et le roi d'Angleterre entreroient, puisqu'aucune autre puissance de l'Europe ne seroit en état de former des projets contre ses nouveaux établissements, lorsqu'il seroit assuré de ce prince, au lieu que si sa roideur inflexible obligeoit le roi de la Grande-Bretagne de s'unir avec l'Empereur et avec les autres puissances jalouses de la gloire et de la puissance du Czar, il auroit toujours lieu de craindre leurs desseins.
Enfin vous pourrez vous servir du fonds qui a été remis à Tordre de M. Fincli * pour surmonter cet obstacle auprès des ministres du Czar, et vous pourrez même employer encore pour la conclusion et la perfection de l'alliance une somme de quarante mille écus que Son Altesse Royale vous fei'a remettre lorsqu'il en sera temps. Mais les gratifications que vous promettrez sur l'une et sur l'autre de ces deux sommes ne doivent être payées que lors de la conclusion de l'alliance, et ce seroit s'exposer à en perdre le fruit et à faire naître de nouvelles prétentions que d'en disposer avant ce temps-là.
Si toutes les raisons et tous les moyens que vous pouvez employer pour surmonter l'opposition que le Czar auroit à admettre le roi d'Angleterre dans les liaisons qu'il prendroit avec le Roi et avec le roi de Suède étoient inutiles et que vous en connussiez clairement l'impossibilité, il faudroit alors renouveler et appuyer la proposition de statuer ati moins, par un article
Ministre d'Angleterre en Suède. Voyez ci-dessus, p. 215.
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séparé, que le Czar ne pourroit troubler le repos de la Basse- Allemagne, en faisant connoître que le Roi est obligé d'insister sur cette demande par les mêmes raisons qui engageroient Sa Majesté à réserver les traités de la Haye et de Londres qui l'obligent à la garantie des Etats du roi de la Grande-Bretagne en Allemagne. Mais, quoique Son Altesse Royale ne veuille rien oublier pour remplir ce que le roi de la Grande-Bretagne peut attendre de la plus exacte observation des traités et de l'union étroite qu'elle a établie entre Sa Majesté et ce prince, et que par conséquent son intention soit que vous épuisiez tous les moyens que vous croirez propres à surmonter l'opposition que le Czar pourroit avoir à traiter avec lui, ou au moins à consentir à l'article dont je viens de vous parler, il ne faudroit pas, si cette opposition étoit absolument invincible, rompre la négociation de l'alliance entre le Roi, le roi de Suède et le Czar sur ce point; mais au contraire il conviendroit encore de la conclure, pour se servir de Ja confiance qu'elle établiroit et des événements pour perfectionner dans la suite cet ouvrage ; et il est certain que si les choses en étoient réduites à cette extrémité, ce seroit encore rendre un bon service au roi d'Angleterre que de ménager les moyens de combattre avec plus de force et de succès les préjugés du Czar et de le ramener à ses véritables intérêts.
A l'égard du temps où il conviendra que vous agissiez, il n'est pas possible de vous le prescrire, et l'on ne peut aussi vous donner des règles sur le plus ou le moins d'empressement que vous devrez faire paroitre. Le mieux séroit que vous puissiez engager le Czar ou ses ministres à vous remettre un projet des vues de ce prince pour l'envoyer ici : en sorte que Son Altesse Royale pût l'examiner et vous donner ses derniers ordres sur ce qu'il contiendroit. Mais je conçois qu'il peut arriver un moment où vous jugiez qu'il soit absolument nécessaire de laisser entrevoir des ouvertures prochaines à satisfaire le Czar sur les points qui peuvent flatter son génie, et qui ne s'écarteront pas absolument des engagements que l'on peut prendre de ce côté-ci; et c'est ce que vous devez faire sans hésiter si cela étoit nécessaire pour suspendre le cours et pour détruire les projets d'union qu'il pourroit avoir formés et qui pourroient l'entraîner dans des intérêts opposés à ceux du
Roi. Il sera de votre habileté de lui faire remarquer que la France, qui ne peut avoir d'intérêts directs à discuter avec lui, est la seule puissance qui puisse en avoir de communs avec sa couronne, au lieu que la plupart des liaisons qu'il pourroit prendre d'ailleurs ne pourroient avoir des objets aussi conformes à sa gloire et à ses avantages. Et, en effet, cette vérité est si évidente qu'il n'est pas possible qu'elle échappe aux lumières de ce prince. Mais il faut que ce que vous lui direz sur ce sujet soit ménagé avec tant de discrétion et de soin que l'on ne puisse pas en abuser d'ailleurs pour exciter des défiances, dans la supposition que le Roi fonderoit des projets ambitieux sur ses liaisons avec le Czar, dont la puissance est déjà redoutable dans TEmpire ; et c'est ce qui demande une grande sagesse et une grande discrétion de votre part pour ne rien hasarder sans en connoître la nécessité et les avantages. Il suffît souvent de faire entrevoir de certaines vérités pour ouvrir les yeux, pour laisser ensuite au temps et à la réflexion à conduire les choses à leur perfection : en sorte que l'on parvient à se faire rechercher sur ce que l'on désire avec le plus d'empressement, et dont on a de fortes raisons de ne pas s'expliquer.
Il faudroit, dans les règles, attendre après la conclusion du traité final enti'e la Suède et le Czar à consommer l'alliance que l'on se propose : premièrement, pour pouvoir y admettre en même temps la Suède, qui ne peut y entrer que loi'sque sa paix sera absolument faite; en second lieu, pour pouvoir statuer plus exactement sur les garanties; enfin, pour se réserver un moyen de plus de faire désirer au Czar la conclusion de cette paix. Mais d'autres considérations peuvent demander que l'on sorte des règles en cette occasion.
La nécessité de s'assurer contre d'autres engagements que le Czar pourroit prendre d'ailleurs, peut y tenir un lieu principal. Les facilités que l'on trouveroit après la signature d'une alliance à empêcher que la négociation du traité final ne fût portée à Brunswick \ méritent encore quelque attention. Et en général l'avantage de s'assurer contre les événements lorsqu'ils ne peuvent devenir plus favorables, semble devoir décider.
1. Au congrès de Brunswick où TEmpereur essayait de réunir, sous sa médiation, les plénipotentiaires des belligérants. Voyez ci-dessus, pp. 197, note 1, et 20G.
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Il n'y a que vous qui puissiez fixer ces différentes idées et juger du moment où il faudra agir aussi bien que de la mesure qu'il conviendra donner à vos démarches, selon les différentes circonstances où vous vous trouverez.
Vos dernières lettres* donnent lieu de croire que, si vous n'êtes pas encore passé auprès du Gzar lorsque cette dépêche vous sera remise, vous ne différerez pas à vous y rendre, et c'est dans cette supposition que je vous marque ce que je crois qui doit servir de règle à votre conduite auprès de ce prince et de ses ministres. Mais, s'il étoit survenu quelque chose qui donnât lieu au roi de Suède de croire que votre voyage pût être inutile ou nuisible à ses intérêts, il faudroit le différer; et vous ne devez en aucun cas perdre de vue l'objet principal, de faciliter par toutes les voies possibles la convention préliminaire entre ce prince et le Czar, et de ne suivre jusqu'alors les autres objets qu'autant qu'ils pourront contribuer à la même fin, ou au moins autant qu'ils ne pourront en aucune manière y faire naître des obstacles ou en retarder la conclusion, parce qu'elle est devenue absolument nécessaire et qu'en effet c'est la base qui doit servir de fondement à toutes les autres vues qu'on peut avoir.
Si vous ne vous rendez pas présentement auprès du Czar et que, par conséquent, vous ne soyez pas à portée de faire usage de ce que je vous explique des intentions de Son Altesse Royale, vous pourrez le faire dans la suite ; et vous recevrez les ordres de Son Altesse Royale^ sur ce sujet aussitôt qu'elle sera instruite, par vos premières lettres, du progrès de la négociation de Nystad et des dernières résolutions que le roi de Suède aura prises par rapport à votre voyage de Pétersbourg.
L'on a été extrêmement surpris ici qu'on ait rappelé le comte liielke \ Je lui dois la justice de dire qu'on n'a rien reconnu en lui qui fût contraire au service du roi son maître. Si, contre toute vraisemblance, il a eu quelque commerce avec le parti du ducde HoIstein,il l'a si bien dissimulé que je ne m'en suis point
1. Notamment la lettre du 30 juillet 1721. A. E, Russie, t. XI. ~ Aucune des lettres de Camprcdon, pour cette période, n'a été éditée dans le tome XL de la Société impériale d^histoive de Russie.
2. Ces ordres, on ne les trouve pas aux Archives des affaires étrangères.
3. Envoyé extraordinaire de Suède en France. Voyez ci-dessus, p. 209, note 2
aperçu. J'ai vu au contraire beaucoup de choses marquées qui m'ont paru entièrement opposées à ce soupçon. Si Ton a cru qu'il fût négligent à solliciter les secours dont le roi de Suède avoit besoin et qui ne sont pas venus aussi vite que l'on auroit souhaité, ce n'a pas été sa faute, mais l'impossibilité où nous nous sommes trouvés de les donner. Il a fait pour les obtenir toutes les instances que l'on pouvoit faire, et il a mérité par là même l'estime de Son Altesse Royale. De sorte que si le roi de Suède n'a pas de preuve qu'il ait manqué à son devoir et qu'il veuille renvoyer ici ce ministre, comme il n'y a aucune apparence qu'il veuille laisser ses affaires entre les moins du sieur Gedda * qui les feroit mal, je crois qu'il ne peut mieux faire que de renvoyer M. de Bielke. Je puis vous assurer que nulle autre considération que la force de la vérité n'a part aux témoignages que je rends à ce ministre.
Je crois devoir vous marquer encore que, quoique Sa Majesté ne puisse acheter l'alliance du Gzar par des subsides, si contre toute vraisemblance ce prince ou ses ministres en faisoient la demande, il faut qu'en même temps que vous en marqueriez votre surprise et que vous feriez connoître que, comme Son Altesse Royale ne pouvoit prévoir cette demande, vous n'avez aucun ordre de sa part sur ce sujet, vous laissiez entendre que, si le Czar vous ordonne d'en rendre compte, vous le ferez et que vous le suppliez en même temps de vous instruire de ce que vous pourriez marquer pour autoriser et pour soutenir cette proposition : en sorte que votre réponse ne donne aucune espérance, mais qu'elle ne donne pas lieu aussi à une rupture précipitée de la négociation, et que l'on pût avoir le temps de la soutenir par des objets plus éloignés.
Je vous prie de croire que j'ai toujours pour vous, Monsieur, toute l'estime que vous méritez.
P.-S, — Il seroit de quelque importance que, si Ton vous proposoit de la part du Czar quelque projet de traité de commerce, ou que vous puissiez pénétrer par quelque autre voie les inten-
d. Nicolas-Pierre, baron de Gedda, résident de Suède en France depuis 1720; nommé envoyé extraordinaire en 1728; remplace en 1738 par le baron de Fleming.
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tions de ce prince sur ce sujet, vous ne perdiez pas de vue à en rendre compte et que vous fissiez en même temps les observations que vous jugeriez nécessaires pour mettre Son Altesse Royale en état den mieux connoître les avantages et les inconvénients soit par rapport à la nature des marchandises que l'on pourroit porter dans les ports de ce prince et à celles qu'on en pourroit tirer, soit par rapport aux privilèges et aux exemptions qu'il seroit nécessaire de demander pour l'avantage du commerce des sujets du Roi.
L'on a rapporté au Czar que Son Altesse Royale n'étoit pas contente de la conduite de M. le baron de Sclilenitz^; mais si vous allez à Pétersbourg et que vous ayez occasion de parler sur ce sujet, vous pouvez assurer que Son Altesse Royale n'a eu aucun lieu de se plaindre de lui. Je puis de ma part lui rendre le même témoignage et j'ajouterai qu'il a toujours paru très affectionné au service du Czar.
Quoique les lettres de créance que vous avez rendues au Czar, dans votre premier voyage auprès de ce prince, pussent suffire pour votre admission auprès de lui, je vous en envoie encore une du Roi et une de Son Altesse Royale pour le même effet.
Si le gouvernement du Régent ne considérait que comme une « vue » secondaire, subordonnée h la conclusion de la paix du Nord, le projet d'alliance entre la France et la Russie, il n'en était pas de même du Tsar. Dix-huit jours après la signature de la paix du Nord, le baron de Schleinitz remettait au cabinet de Versailles le mémoire suivant :
A. E. Russie, t. XI, fol
3. Il s'agit du traité du 26 janvier 1720, par lequel Philippe V avait fait sa paix avec la Quadruple alliance.
Siiè(l(% Je Danemark et la Prusse \ et celle du Czar étant sur le point d'être signée'^, il seniLle que Son Altesse Royale M. le Duc-Régent ne peut rien faire de plus glorieux que de donner une solide et ferme consistance à cette paix dont l'Europe jouit, et qui est proprement l'ouvrage de sa profonde intelligence et de la grande dextérité du ministre^.
Le Czar a toujours souhaité sincèrement d'entrer, de la manière la plus intime et la plus efficace, dans les intérêts de la France, et en particulier dans ceux de M. le Duc-Régent.
Le traité fait en 1717* avec Sa Majesté Czarienne peut servir de fondement à une union plus étroite.
Les deux principaux articles de ce traité sont :
L'acceptation de la médiation de Sa Majesté Très Chrétienne pour la paix c\ faire entre le Czar et la Suède;
Et les engagements dans lesquels Sa Majesté Czarienne est entrée, sur la garantie de la renonciation du roi d'Espagne à'ia couronne de France en faveur de M. le Duc-Régent en cas de mort de Louis XV sans succession^.
Le premier article de ce traité est consommé; cette paix se fait actuellement par les hons offices de Son Altesse Royale, auxquels le [Czar la doit.
11 ne s'agit que de donner au second article toute Tétendue dont il est susceptihle pour éviter tout Tombrage que d'ciutres puissances pourroient prendre sur ces engagements plus étendus.
On pourroit se borner, pour le présent, à un simple acte de garantie réciproque, de celle de la France de la paix du Czar avec la Suède, et de celle du Czar de la renonciation du roi d'Espagne à la couronne de France en faveur du Duc-Régent. Cet acte de garantie réci^Droque ne hcroit en effet qu'une accession de la part du Czar à la garantie sur la renonciation d'Espagne, dans laquelle les principales puissances de l'Europe sont déjà entrées.
Et la garantie de la France donnée au Czar sur sa paix avec la Suède serviroit de raison et de motifs à ces puissances d'y accéder aussi, et surtout- à l'Espagne de la combiner avec sa paix avec la France, cimentée tout récemment et consolidée par le mariage du Roi avec l'infante ^.
La gninde correspondance où la France est présentement avec l'Angleterre et le traité avantageux à son commerce qu'elle vient de faire avec l'Espagne, font présumer qu'elle ne trouvera rien d'opposé à ses intérêts et à ses vues dans ce susdit acte réciproque de garantie, dont les principaux objets sont l'exécution de la renonciation du roi d'Espagne à la couronne de France^ dont l'Angleterre s'est rendue garante, et la solidité et la durée de la ])aix du Nord.
1. Le traité de paix entre la Suède et la Prusse avait été signé, sous la médiation de la France, à Stockholm, le 21 janvier 1720. — Le traité de paix entre la Suède et le Danemark avait été signé, également sous la médiation de la France, à Stockholm, ie 3 juin 1720.
2. La signature de la paix de Nystad, 30 août (10 septembre) 1721, n'était pas encore connue à Paris, mais on l'y regardait comme très prochaine.
Le traiu* <r Amsterdam
5. Une des conditions du traité de paix de Madrid (26 janvier 1720), et du traité d'alliance de Madrid (27 mars 1721) entre la France et l'Espagne, dans lequel l'Angleterre entra le 13 juin.
G. Les articles préliminaires de ce mariage furent signés à Madrid, par le duc de Saint-Simon, le 24 novembre 1721, et Saint-Simon fit le lendemain la demande officielle de la main de l'infante (âgée de trois ans I) pour le Roi de France.
MÉMOIRE DE SCHLEINITZ SUR L'ALLIANCE
On a une si haute idée de la capacité du ministre et de sa grande applicalioii pour tout ce qui peut contribuer à la tranquillité de TEurope, à la ^j;loire et à la puissance de la monarchie françoise, qu'on ne doute point que, sur les fondements des dites garanties réciproques, il ne prenne les mesures les plus justes, soit pour le présent, soit pour l'avenir, en insérant, dans l'acte de la garantie réciproque entre le Gzar et la France, les clauses nécessaires pour les cas et les conjonclures qui peuvent arriver, en ménageant si bien les expressions de ces clauses que les autres puissances n'en puissent prendre de l'ombrage.
On attend de sa prudence qu'il combinera les affaires de la manière que, lorsqu'on sera obligé de donner à ces mêmes clauses toute l'éten^lue convenable aux intérêts de la France, du Duc-Régent, de l'Espagne et du Czar, on sera en état de ne pas craindre les ressentiments des puissances qui en seroient mécontentes sans raison.
1° On^voit sans doute que, le principal objet qu'on se propose est d'unir de la manière la plus étroite la France et l'Espagne avec le Gzar, afin de tirer de cette union des avantages encore plus grands que ceux que la France a trouvés ci-devant dan^ ses alliances avec la Suède.
Les forces de cette couronne en Allemagne sont presque anéanties par les derniers traités de paix qu'elle vient de faire avec le roi d'Angleterre, comme électeur de Brunswick, et avec le roi de Prusse, comme électeur de Brandebourg.
Les places qui restent encore à la Suède dans l'Empire sont une foible ressource pour la France en Allemagne, si ces places ne sont soutenues que par les seules forces de cette couronne.
L'unique remède qui paroît rester est de cimenter une union entre le Czar et la Suède, fondée sur une étroite alliance de ces deux puissances avec la Finance.
C'est dans cette alliance que la France retrouvera le secours qu'elle tiroit ci-devant de la Suède, et dont le cardinal de Richelieu se servit si utilement pour venir à bout de ses grands desseins.
2° Elle augmenteroit la considération et la confiance que les princes de l'Empire, surtout les princes et États protestants ont toujours eues pour la couronne de France et qui'parolt fort diminuée depuis la conclusion de la Quadruple alliance. Le roi de Prusse, difficile à déterminer, ne balanceroit pas à entrer dans les engagements de cette alliance, voyant qu'il auroit à craindre, d'un côté, le Czar, qu'il a pour ainsi dire sur ses épaules du côté de ïa Prusse, et la France, à portée à tomber sur ses États du côté du Rhin s'il en prenoit dos contrair es.
3° Cette plus étroite union entre la France et le Czar pourroit aussi avoir pour objet les affaires du duc de Holstein. Ce prince, ayant des obligations au Czar et à la France, et ayant des raisons essentielles à les ménager pour des vues encore ^dIus grandes*, se iDréteroit sans doute à tout ce qu'on lui denianderoit dans les occurrences que le temps peut amener.
4° L'Empereur possède de grands États; il n'a point d'enfants mâles. Le prince à qui ces États passeroient monteroit probablement sur le trône de l'Empire. Il est facile d'en prévoiries conséquences pour l'Allemagne et pour l'Italie.
Par les mêmes principes qu'on a partagé la succession de la monarchie d'Espagne, ne pourroit-on pas entrer dans des vues et prendre des
l. Le mariage projeté avec la tsarévna Anna Pétrovna et la succession éventuelle à la couronne de Suède.
mesures secrètes pour partager ces vastes États qui sont réunis dans la maison d'Autriche * ?
Ces affaires ainsi combinées et TEmpereur venant à mourir sans succession, les princes ligués feroient tomber la couronne impériale à qui ils le jugeroient à propos.
i)° Le Gzar agissant de concert avec la France et ces deux puissances réunissant le i^arti qu'elles ont en Pologne, [elles] auroient entre leurs mains, pour ainsi dire, la destinée de ce royaume et entraîneroient dans leurs intérêts de gré ou de force le roi et la république.
6*» Le Gzar a fait avec la Porte une paix perpétuelle et peut par conséquent trouver à cette cour les apjniis convenables selon les circonstances.
7° On pourroit aussi entreprendre de relever le commerce de la France avec les couronnes du Nord dans la mer Baltique, et avec l'Espagne dans la mer Méditerranée et dans la grande mer^, dont il reviendroit des avantages immenses tant à la France qu'à l'Espagne et au Gzar : ce que l'on fera voir clairement dans un mémoire particulier.
Quelque favorable que soit la disposition du Gzar pour la France et pour Son Altesse Royale, on croit qu'il n'y a pas un moment à perdre pour entrer en négociation avec lui, pour prévenir qu'il ne prenne tels engagements avec l'Empereur qu'il ne seroit plus en son pouvoir de goûter les propositions qu'on pourroit lui faire dans l'esprit du présent mémoire.
Le 21 octobre 1721, Campredon arrivait à Cronstadt sur une frégate siK'doise^. Le lendemain^ comme il dînait chez le commandant de la forteresse, on lui annonça que Pierre le Grand était arrivé et qu'il avait été aussitôt le chercher à bord de la frégate. Il s'y rendit, et le Tsar le reçut très gracieusement, lui souhaita la bienvenue et lui dit <( qu'il était fort obligé h Son Altesse Royale de ses bons offices et à moi des soins que j'avais pris, dont le succès lui était très agréable » . Les jours suivants, il le reçut en audience solennelle h Pétersbourg, le fit inviter à toutes les fêtes en Thonneur de la paix, aux offices, où Pierre chantait avec les popes, aux festins, où. Ton « but beaucoup ». Campredon se trouva bientôt le faA^ori de la cour de Russie.
Au début de 1721, le Tsar avait envoyé à Paris le prince Dolgorouki (Vassili Loukitch) ^. Il était chargé de remercier le gouvernement français pour sa médiation et d'obtenir à Pierre le Grand la
1. Nous savons que la Russie, dans la question de la succession d'Autriche, devait suivre une tout autre politique que celle qu'expose ici Schleinitz.
L'Océan Atlantique
3. Sur riiistoire et les péripéties de cette deuxième mission de Campredon, voyez sa correspondance, ainsi que celle de Lavie, avec Dubois (mort le 10 août 1723), puis la correspondance de Campredon avec M. de Morville, le duc d'Orléans et le duc de Bourbon, Société impériale cV histoire de Russie , t. XL, pp. 26G et suiv., XLIX, LU, LYIII et LXIV. — Voir aussi, z7>eVZ., les Me'mo/?'^^ de Le Dran. — Flassan, t. IV et V. — Vandal, Louis XV et ÉLisabeth de Russie, pp. 43 et suiv. — SoloviEF, Istoria Rossii, tomes XVII à XIX. — Les pièces originales sont dans A. E. Russie j tomes XI à XIX.
PROJETS DE MARIAGE
reconnaissance du titre impérial que lui avait décerné le sénat, les grands et le i:)euple russes. Puis on lui confia une mission plus délicate, le 6 mai 1721 : il devait négocier le mariage du jeune Louis XV avec la fille cadette du Tsar, la future impératrice Élisabeth. Ce mariage se heurtait à toutes les idées et à tous les préjugés de la cour de France : le père de la fiancée proposée était un grand homme, mais encore à demi barbare ; la mère était de basse origine ; enfin la différence de religion pouvait servir de prétexte. Dolgorouki coupa court aux espérances du Tsar en annonçant les fiançailles projetées avec Tinfante d'Espagne»
Gampredon restait chargé de la grosse affaire de Talliance entre les deux couronnes; mais Pierre le Grand n'avait pas renoncé à une alliance entre les deux maisons. Il fit faire des insinuations très précises à Gampredon : à défaut du Roi, ne pouvait-on i)as faire le mariage d'Elisabeth avec l'un des princes du sang : ou le duc de Chartres, fils du Régent, ou le comte de Gharolais, fils du duc de Bourbon? Il en est question déjà dans une lettre de Gampredon, du 8 novembre 1721 : « Un ami vient de me dire que, pour mettre entièrement la Gzarine dans nos intérêts, il seroit h désirer qu'on pût assurer un mariage entre la fille cadette duGzar% qui est très aimable et très bien faite, et quelque prince françois dont on feroit ensuite très facilement un roi de Pologne, ce qui seroit même sûr par la puissance du Gzar. » La santé chancelante du roi Auguste semblait, alors, promettre une vacance prochaine du trône de Pologne. 11 est certain que par une telle union les destinées de la France, de la Russie, et surtout de la Pologne, eussent été singulièrement modifiées.
Le Régent comprenait Timportance de cette question; mais il se croyait lié envers T Angleterre au point de lui communiquer les dépêches qu'il recevait de Russie et qui rentraient dans notre Dépôt annotées de la main du roi George. Pierre soupçonnait des indiscrétions commises, ne savait qui en accuser, mais s'en irritait, ainsi qu'en témoigne la correspondance de Gampredon^.
Le gouv^ernement français fit attendre près d'un an sa réponse aux propositions du Tsar, et alors intervient une longue lettre de Dubois à Gampredon, en date du ii octobre 1722, et qui, suivant
1. Voici le portrait que Gampredon (lettre du 13 mars 1723) fait à Dubois de cette princesse :
« n n'y a rien que d'agréable dans la personne de la princesse Élisabeth. On peut dire que c'est une beauté pour la taille, le teint, les yeux et les mains. Les défauts, s'il y en a, seront du côté de l'éducation et des manières ; car on m'a assuré qu'elle a de l'esprit, à l'aide duquel il ne sera pas imiDOssiblc de rectifier ce qui manquera.
2. Notamment sa lettre du 21 décembre 1721. — Société impériale cVhistoire de Russie^, t. XL, pp. 108 et suiv. — Voyez ci-dessus, p. 187, et ci-dessous, p. 233.
l'expression de M. Vandal \ est une véritable « Instruction - ». En résumé, le cardinal, n'écartait pas l'idée d'un mariage du duc de Chartres avec une des filles du Tsar, quoique la basse origine de leur mère rendît cette union peu convenable; mais il entendait que ce mariage assurât l'installation du prince français sur le trône de Pologne. Sur le projet d'alliance politique, il conservait beaucoup d'appréhensions sur les aventures où les ambitions de notre nouvel alHé pourraient nous entraîner ; il estimait que le traité d'Amsterdam suffisait amplement ; mais enfîU;, si le Tsar consentait à comprendre dans TalUance nos associés du traité de la Haye, l'Angleterre et la Hollande, s'il consentait, en échange de la garantie de ses nouvelles conquêtes, à garantir les traités d'Utrecht, de Bade, de la Haye et de Londres, si l'éventualité d'une guerre entre la Russie et la Turquie était exclue du casus fœderis, si l'alliance était accompagné d'un traité de commerce qui assurât à la France en Russie le traitement de la nation la plus favorisée, on pourrait entrer dans le détail des articles et préciser les secours en hommes, en vaisseaux, en argent, que les nouveaux confédérés seraient tenus de se fournir réciproquement.
Le Tsar, sur les entrefaites, s'était engagé dans une guerre avec la Perse et avait fait occuper Derbent sur la'Caspienne. Lui-même se mit à la tête de l'expédition qui descendit le Volga jusqu'à [Astrakhan (1722) ; puis, laissant à ses lieutenants le soin de conquérir le Daghestan, le Ghilan et le Mazandéran, il était rentré h Moscou à la fin de décembre 1722.
Il voulut aussitôt y avoir un entretien avec Campredon, et, après l'avoir reçu, fit sortir tout son monde, ne gardant avec lui que la Tsarine ^. Campredon ayant prononcé le nom du duc de Chartres: « Je le connais, dit le Tsar, et l'estime fort. » Il chargea Ostermann, ministre des afi^aires étrangères, des questions poHtiques (ralhance, la reconnaissance du titre impérial) et le prince Dolgorouki, revenu de Paris, de la question matrimoniale ^\
Campredon avait ordre de demander que le mariage fût reculé jusqu'à ce que le duc de Chartres pût être fait roi de Pologne mais
Vandal, Louis XV et Élisabcth de Russie, p
2. Cette lettre a été publiée dans Société impériale dliistoire de Russie, t. XLIX, pp. 151-212. — Voyez encore, ibid, pp. 215 et suiv., une autre longue lettre de Dubois à Campredon, plus un certain nombre d'autres, pp. 223 et suiv., 247 et sViiv., 264- 289; t. LU, pp. 1-19, 24-49, 56-9G. — Voyez aussi t. XLIX pp. 233 et suiv.; t. LU, pp. 49 et suiv., les Projets de traité à présenter au Tsar.
Lettre du même au Roi, 13 mars
5. Remarques sur le projet des articles secrets, 13 mars 1723 : « On sent bien, y est-il dit, rintérét que le Czar auroit de conclure le mariage de sa fille dès aujourd'hui, et qu'il se pourroit aisément consoler de ne jias la voir reine de Pologne par l'espérance qu'il auroit de la voir peut-être régner en France ; mais ce n'est j^as cela que Ton a eu l'intention de faire. »
PROJETS DE MARIAGE
Dolgorouki demandait si, dans le cas où le roi de Pologne vivrait encore quinze ans % la princesse devait rester fille.
Ce n'était pas le zèle qui manquait fi Campredon; c'était sa cour qui le laissait sans instructions, même sans argent. Nous avons bien des lettres de Dubois de mars, avril, mai et juillet i 723 ; mais il y parle de tout, excepté dumariage. Après beaucoup de courriers de Campredon restés sans réponse, il reçut deux lettres de Dubois du i^'' août 17*23, dont Tune était relative au projet de mariage, Tautre aux affaires politiques.
Dans la première, Dubois insistait pour que Ton attendît jusqu'à l'ouverture de la succession polonaise, que d'ailleurs, « quoique Ton ne puisse limiter la vie des rois », le cardinal-ministre estimait assez prochaine. Il parlait aussi de la possibilité que le duc de Chartres fût appelé à la couronne de France^ : en ce cas, pour ne pas perdre Tavantage de la succession polonaise, il faudrait substituer à ce fiancé « un autre prince de la maison de France pour épouser la princesse Éhsabeth » :par exemple, un des princes de la branche ducale de Bourbon.
Dans la seconde dépêche, celle qui traitait des affaires générales, Dubois indiquait nettement que le principal obstacle à Talliance entre les deux souverains, c'était l'inimitié entre le Tsar et le roi George ; or « les engagements formels où est le Roi avec le roi d'Angleterre, et qui sont publiés, l'obligent à défendre ce prince et ses Etats envers et contre tous ceux qui entreprendroient de le troubler ». Ainsi, sous Louis XIV, c'étaient nos relations avec la Suède, sous la Régence, c'étaient nos relations avec la maison de Hanovre qui faisaient ajourner l'alliance tant désirée par Pierre le Grand. Gela n'empêchait pas Dubois d'être « persuadé qu'il ne restera plus de doute aux ministres du Czar sur la sincérité du Roi et sur l'empressement que Sa Majesté a de conclure avec ce prince une alliance durable ».
Enfin il disait à Campredon : « Je ne vous cacherai pomt qu'il (M. de Chavigny "^) a ordre de communiquer au roi d'Angleterre tout ce que vous avez écrit sur ce qui regarde les intérêts de ce prince. »
Quant à la question du titre impérial, « l'intention du Roi n'est pas de refuser au Czar le titre d'empereur » ; mais cette question était subordonnée h la conclusion de cette même alliance à laquelle on suscitait tant d'objections.
Dix jours après la rédaction de ces dépêches, Dubois, qui osait faire entrer dans ses calculs la mort des rois de Pologne et de France, mourait. Par lettre du 16, M. de Morville, en faisant part à Campredon de cette mort, lui annonçait que le duc d'Orléans avait
Ministre de France en Angleterre
2o4 M. DE CAMPREDON, DEUXIÈME MISSION, 4 721-1726.
succédé au cardinal comme ministre des affaires étrangères, et que lui-môme était chargé de recevoir la correspondance de Campredon. La politique de tergiversation continua de plus belle. Chose plus grave, le Tsar apprit, et cela par voie indirecte, le mariage du duc de Chartres avec une princesse allemande. Le 2 décembre, le duc d'Orléans mourait aussi, et, avec le duc de Bourbon, premier ministre du Roi^ d'autres intérêts entraient en scène.
Le duc de Bourbon montra peut-être encore plus de déférence aux volontés de l'Angleterre et moins d'égards pour la Russie que le gouvernement précédent. Morville, son ministre des affaires étrangères, dans ses dépêches à Campredon, fera de la réconciUation du Tsar avec le roi d'Angleterre — ce que Dubois lui-même n'avait pas osé [en faire — « le préalable nécessaire du traité d'alUance '^projeté avec le Tsar ». Combien Pierre le Grand se trompait quand il témoignait espérer beaucoup du changement de gouvernement en France!
Dès juillet 1722, le prince Dolgorouki ayant été rappelé de Paris, le Tsar y envoya, mais sans caractère officiel, le prince Kourakine (Alexandre Borisovitch), fils de ce Kourakine (Boris Ivanoidtch) qui avait pris part aux négociations d'Amsterdam et qui avait fait, cette année-là, un A^oyage à Paris, peut-être pour préi^arer les voies à son fils. Puis Boris Kourakine, en 1724, après l'avènement du duc de Bourbon, fut transféré de la légation de Hollande h celle de France, le Tsar désirant y avoir un diplomate expérimenté qui pût influer sur les événements ^
Quand on apprit à Pétersbourg qu'il était question de renvoyer l'infante d'Espagne fiancée au roi de France, Pierre adressa au prince Boris Kourakine de nouvelles instructions pour reprendre les négociations en vue du mariage de Louis XV avec ÉUsabeth. « J'y songe nuit et jour, » répondait l'ambassadeur ; mais il parlait des
l.La cour de France ne semble pas avoir été très satisfaite de la conduite d'Alexandre Kourakine. Une lettre du 11 janvier 1723 {Soc. imjj. cVhist. de Russie, t. LII, p. 40 i) dit que « le cardinal a écrit à M. de Campredon qu'il étoit surpris que le Czar voulût employer un jeune homme comme M. de Kourakine à la plus grande cour de l'Europe, telle qu'étoit la cour de France... et qu'il ne pouvoit s'ouvrir, avec sûreté ou avec confiance, à un jeune homme dissipé dans toutes sortes de sociétés et de compagnies ». On ajoute qu'il « continue de se rendre de plus en plus méprisable au cardinal ». {lôûL, p. 467.) Les fréquents voyages à Paris de son père Boris Ivanovitch, alors ministre russe en Hollande, causaient quelque suspicion : on voit {lôzd., p. 467) que le cardinal avait aussi « du mécontentement de sa conduite ». En 1724, nous retrouvons cependant à Paris Kourakine le père, en qualité d'envoyé, et Kourakine le fils, en qualité de secrétaire de la légation. En novembre 1725, c'est bien Kourakine le père qui discute avec Morville le projet d'alliance; mais à la date du 28 juin 1726 {Soc. hnp., t. LXIV, p. 374), nous trouvons une lettre de notre ministère des affaires étrangères à M. Hérault, lieutenant de police, constatant que « M. le ])rince Kourakine, qui demeuroit rue de l'Université, est parti pour aller aux eaux de Spa », et qu'on se demande u si ce voyage ne seroit point un i^rétexte jDour cacher un départ absolu ».
MÉDIATION FRANÇAISE EN ORIENT
concurrentes que l'on poussait de tous côtés, notamment la princesse de Portugal. En juillet-août 1724., rien n'était décidé, et Pierre pouvait encore espérer.
A ce moment, les deux ambassadeurs de France à Pétersbourg et à Constantinople, MM. de Campredon et de Bonac, eurent l'occasion, qu'ils saisirent de leur propre initiative et sans attendre les instructions de leur gouvernement, de rendre un nouveau et signalé service à la Russie. Lescampagnes des Moscovites en territoire persan avaient émula Turquie; un grand conseil s'était tenu à Stamboul, où l'on avait i^resque décidé de déployer Tétendard du Prophète et d'envoyer Fambassa^deur russe aux Sept-Tours. Les intrigues de FAngleterre pouvaient y être pour quelque chose ^ En tout cas, cette guerre imminente pouvait être dangereuse pour Pierre, et elle eût été certainement embarrassante pour la France, obligée de choisir entre sa vieille alUée, la Turquie, et le nouvel allié qui s'offrait avec tant de persévérance.
M. de Bonac prit sur lui de proposer à la Porte la médiation du Roi et se mit en rapport avec son collègue de Pétersbourg Tous deux réussirent à conclure un accommodement entre la Russie et la Turquie pour l'agrandissement proportionnel de leurs domaines aux dépens de la Perse
La cour de Versailles profita du service rendu au Tsar pour insister plus vivement encore sur sa réconciliation avec le roi George. Campredon saisit une occasion favorable, le jour où le traité de paix avec la Turquie arrivait à Pétersbourg et oii le Tsar se rendait solennellement h sa cathédrale, pour s'ai:>procher de lui. Pierre accueillit courtoisement le diplomate dont la médiation, dans les affaires avec la Suède et avec la Turquie, lui avait été si utile : « Vous avez toujours été pour moi un ange de paix, » lui dit- il. Et comme Campredon parlait de la négociation avec FAngleterre : a Je ne serai ni ingrat, ni méconnaissant, reprit le Tsar, et je vais sur-le-chanp donner h mes ministres des ordres dont vous aurez lieu d'être satisfait . »
Cependant, la cour de Versailles ayant élevé d'autres objections,
1. Morville croit que les eilbrts de Bonac pour le rétablissement de la paix ont été traversés par les Anglais. Lettre du 28 avril 1724, Société îynpcriale cV kistoire de Russie, t. LU, p. 209.
2. Il lui envoya M. d'AUion. — Voir la lettre de Campredon à Bonac, des IG mars et 16 avril 1724. — IhicL, t. LU, pp. 169 et suiv., 190 et suiv.
3. Le traité fat signé le S juillet 1724, mais la délimitation des frontières ne fut arrêtée qu'en septembre 1725, après la mort de Pierre.
Lettre de Morville à Campredon, du 24 mars 1724, ibid., pp. 188 et suiv., approuvant la conduite de Campredon. — Voir sur cette négociation Saint-Priest, Mémoires sur Vambassade de France en Turquie (publication de notre École des langues orientales), p. 121.
4. Lettre de Campredon, du l^r août 1724, citée par M. Vandal.
exigeant toujours, avant tout, que le roi d'Angleterre fût compris dans Talliance projetée, on pent dire que la vie de Pierre s'acheva avant qu'il eût vu la réalisation d'aucun de ses deux rêves : ralliance avec la France, le mariage de sa fille avec un prince de la maison de France.
Breteuil a raconté plus tard ^ que Ton trouva sur la table du Tsar, après sa mort, le projet tout préparé d'un traité avec la France. Il est possible que ce soit celui qui fut envoyé à Campredon avec la lettre royale du 16 octobre 1724^.
Pierre mourut le 8 février (28 janvier) 17:25. Sa femme, la captive de Marienbourg, lui succéda sous le nom de Catherine ^.
Celle-ci adopta d'abord tous les projets du Tsar défunt à Tégard de la France. Dans le haut comité des grands dignitaires, qui se réunit sous sa présidence le 10 février, son favori Menchikof se prononça résolument pour ralliance française, même à la condition de subir celle de l'Angleterre, et entraîna la majorité des autres ministres*. Campredon était le plus en faveur des ministres étrangers^. La nouvelle de la rupture du renvoi de Tinfante avait ravivé les espérances de la Tsarine : elle faisait faire par Menchikof à Campredon une proposition formelle (mai 1725).
1. Dépêche du 5 janvier 1762, citée par M. Vandal. — Voir, Société impériale cVliisloire de Russie^ t. LYHI, pp. 2G5 et suiv., le contre-projet des ministres de Catherine joint à la lettre de Campredon du 3 mai 1725. Il est annoté par Louis XV. C'est l'alfaire de Holstein qui créait la plus grosse difficulté.
2. Société' impériale d'hiatoire de Russie^ t. LU, pp, 295-309. — A cette instruction (complétée par les lettres détaillées du Roi ou de Morville, des 16 octobre, 5, 16, 18, 23 novembre, 7 et 21 décembre 1724, 4, 18, 25 janvier et 8 lévrier 1725, plus deux lettres du duc de Bourbon) est joint un projet de traité en 12 articles, |)lus 3 articles séY)arés et secrets; ibidem^ pp. 310-319.
Le projet de traité a pour objet : 1^ l'alliance défenjsive des trois couronnes (France, Russie, Angleterre), pour le maintien de la paix « rétablie dans toute TKurope « ; 2» la garantie des] traités d'Utrecht, Bade, La Haye, Londres, Stockholm, Nystad; 3^ la reconnaissance du titre impérial de Pierre; 4° la garantie de Tordre de succession établi en Russie parle Tsar; 5° la détermination des voies et moyens pour la protection respective des territoires des trois liltats : on stipule que chacun d'eux fournira 8 000 fantassins et 4 000 cavaliers, avec tacviUé pour la puissance attaquée de demander de préférence des vaisseaux ou des subsides, et en laissant à des arrangements ultérieurs le soin de fixer les secours plus importants qui pourraient devenir nécessaires; 6» un traité de rommerce entre les trois puissances, avec la clause, pour chacune d'elles, de l.i jiaiion la plus favorisée.
Quant aux articles secrets, ils stipulaient : 1" Je maintien des constitutions de la Pologne; 2» des garanties pour les ducs de Mecklembourg et de Holstein, dont l'un avait épousé une nièce, et dont l'autre était sur le point d'épouser une fille de Pierre le Grand.
3. Voyez le récit de 4'avènement de Catherine dans les dépêches de Campredon, du 10 février 1725. — Société impériale dlnsloire de Russie^ t. LII, pp. 427 et suiv.
4. Récit de Campredon dans sa dépêche du 13 avril 1725. Jhid., t. LVIII, pp. HO et suiv. — La correspondance ultérieure de Campredon sous le règne de Catherine se trouve dans les tomes LVllI et LXIV de la même collection; ces volumes, ainsi ■que ceux que nous avons déjà cités dans ces notes, et qui sont relatifs à la correspondance des agents français en Russie, ont été édités ])ar M. Georges Stendtmann.
5. Voyez l'intéressante préface (en russe) au t. LVIII de cette collection.
RUPTURE DES PROJETS DE MARIAGE
Quant à ralliance, les mêmes diflicultés subsistaient, ainsi qu'en témoignent les lettres du Roi h Camp^edon^
A la fin de Tannée, toutes espérance s'évanouissait; le duc de Bourbon et la marquise de Prie, s'inspirant uniquement de leurs intérêts personnels-, avaient choisi pour le jeune Roi la fiancée la plus inattendue : Marie Leszczinska'\ la fille du roi de Pologne détrôné par Pierre le Grand et dont nous devions, huit ans plus tard, soutenir la nouvelle candidature au trône de Pologne, môme au prix d'une rupture avec la Russie. Le mariage eut lieu le A septembre
De Paris, Kourakine avait averti Catherine de ce projet de mariage, et celle-ci avait dépêché Tolstoï àGami)redon. Celui-ci, fort embarrassé et ]}0U au courant des faits, allégua — ce qui était d'ailleurs très hasardé — que le Roi avait fait un mariage d'inclination. Tolstoï fit cette réponse remarquable : « Les rois qui se sont mésalliés ont i)erdu considérablement de leur gloire et de leur réputation... Toute TEurope a les yeux sur le seul rejeton de Louis le Grand. » Mais les elTorts désespérés que tenta Campredon, dans une lettre confidentielle à Morville, restèrent vains.
Alors le parti de Talliance avec TAutriche, lagoujinski en tete, reprit le dessus parmi les conseillers de la Tsarine '\ Cependant elle ne voulut rien conclure avant que tout ne fût bien fini à Paris : « Le Roi de France est-il marié? » demandait- elle, se rattachant h une dernière espérance. Le Roi était bien marié, et le duc de Bourbon ifavait pas même daigné répondre, ni à la proposition que lui avait fait faire Catherine au sujet de la fille de Stanislas pour lui-même,
1. Notamment celle du 20 juin 172.J, publiée par la Socictc impcriale dliistoire de Russie, t. LVIII, pp. :383-:392. — Voyez d'autres lettres du Roi servant de complément à celle-là : rune,du 10 juillet 1725, ibid., iôîd., pp. 44:j-4.j5 ; Tautre, du 12 août 1725, ïôld.j ibid., pp. 476-i79; une troisième, du 27 septembre 1725, ibid., ibtd.'* j»]). 573-577.
2. La Tsarine, pour gagner le duc de Bourbon à ses projets, lui avait proposé, j)our lui-méuic, le mariage avec Mario Leszczinska, en lui promettant la succession polonaise.
Paul de Raynal, le Mariage d'un Roi
4. Si peu clairvoyant était ce malheureux gouvernement du duc de Bourbon qu'il Taisait écrire par le Roi à Campredon, le 27 septembre j725 : « Je ne sais sur quoi peut être l'ondée l'espérance que les ministres moscovites paraissent avoir de prendre, quand ils le voudront, des liaisons avec la cour de Vienne ; si c'est un moyen qu'ils emploient pour vous intimider, la tentative sera inutile. »
bans le conseil de la Tsarine, Monchikof, Ain-axinc, Galitsyne, Tolsto'i, Ostermann, inclinaient à conclure l'alliance avec la Franc(% même en y acceptant l'Angleterre; au contraire, le cliancclier Golovkinc, le \)v\\\rr ^'assili Loukitch Dolgorouki^le prince Repnine, lagoujinski, repoussaient l alliaiice irançaisc, précisément à cause de Taccession imposée de l'Angleterre. — Vainement Campredon prodiguait l'argent pour faire céder les adversaires et enrour.iger les amis : 3 000 ducats à Golovkine, Tolstoï, Ostermann, de gratification i.ul)li(iue ; de gratifications secrètes, ;■ 000 à Menchikof, G 000 à Tolstoï, Apraxine, Ostermann, 4 000 à Galitsyne, 3 000 à Dolgorouki, 2 000 à lagoujinski, etc., etc. — Solovief, Isloria Rossii, t. XIX, p. 22.
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ni h celle qu'elle lui avait faite précédemment, également pour lui, de la main d'Elisabeth. C'était un double, un triple refus, et Catherine en ressentit Thumiliation.
Puis vint la cjuerelle entre le roi de Danemark et le duc de Holstein, gendre de Tlmpcratrice* ; la France prit parti, avec TAngleterre, pour le premier, et TAngleterre fit des préparatifs menaçants.
Enfin, par dépêche du octobre 17^5, Morville enjoignit h Cam-^ predon de cesser les négociations pour l'alliance^. Sept jours auparavant, 18 octobre, il avait ordonné à d'Andrezel, successeur de Bonac à Constantinoi)le, de ne plus se mêler des affaires russes.
Môme en février 1726, M. de Bassewitz ^ assurait le comte Sapiéha, qui en avertissait Campredon, que « la Czarine préférerait encore le parti de la France à celui de l'Empereur », si la France voulait assurer satisfaction au duc de Holstein ''. Le duc de Bourbon ne voulut entendre à rien; et la lettre qu'il fit signer au Roi, à la date du 7 février 1726, témoignait des préjugés les plus -sifs à l'égard de la Rvissie :
LE ROI A M. DE CAMPREDON. 7 FÉVRIER
J'ai reçu votre lettre du 3 janvier. Elle contient, sur les entreprises que Ton attribue à la Czarine, précisément les mômes circonstances rapportées dans la lettre que vous aviez reçue du siour de Westphalen^ dès le 23 du mois de décembre. Elles paroissent du premier coup d'œil tellement détaillées qu'il ne sembleroit pas possible de douter de leur vérité. Elles seroient même, en quelque manière, entièrement démontrées si l'on en jugeoit uniquement par la connoissance que l'on a des vastes idées que les partisans et ministres du duc de Holstein forment souvent dans la vue de subordonner tout à ce qu'ils ai:>pellent la satisfaction de leur maître. Mais il se présente en même temps plusieurs réflexions qui contrediroient des
1. Le mariage d'Anna Pétrovna avec Charles-Frédéric, duc de Holstein-Gottorp, eut lieu le 20 mai 1725. — Il s'agissait des prétentions du duc de Holstein sur le Slcswick.
2. «. En attendant, il n'y a qu'à approuver le parti que vous avez pris d'éviter d*» vous expliquer sur le concours du Roi avec la cour où vous êtes, dans les alVaii t^-; générales... Je vous confierai même que le peu de retour que l'on éprouve de la part de la Czarine, après les témoignages d'amitié qu'elle a reçus du Roi i\ l'égard des affaires qu'elle a eu à négocier à Constantinople, met Sa Majesté dans l'obligation de prescrire à son ambassadeur à la Porte de suspendre ses démarches, et, sans rien l'aire qui puisse être contraire aux intérêts de la Czarine, de différer ses bons offices, jusqu'à ce que l'on voie si les ministres do cette princesse ne songent pas à former dos dessoins qui seraient tels que Sa Majesté ne devrait pas se mettre dans le cas d ruc rc-iinlée comme la protectrice des intérêts d'une cour qui voudrait profiter de sa tranquillité du coté des Turcs pour faire plus sûrement des Rentreprises dans le Nord. » SocùUe impériale cVhisioire de Russie, t. LXIV, pp. 34 et suiv.
3. Ilennig-Frédéric, comte de Bassewitz, ministre de Charles-Frédéric, duc de Holstein.
Westphalen, envoyé de Danemark à la cour de Russie
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connoissances que je veux croire que vous avez approfondies vous-même. D'aussi vastes projets et des desseins si importants devroient être tenus dans le plus grand secret jusqu'au moment de leur exécution, et le sieur Bassewitz, intéressé si particulièrement à leur succès, paroit s'être ouvert trop facilement sur les insinuations que vous lui avez faites pour ne pas soupçonner quelque artifice de sa conduite et dans les bruits répandus ailleurs. Il est vrai que, lorsqu'il s'agit d'un grand dessein, l'on ne peut pas cacher certains préparatifs qui demandent le concours d'un grand nombre de soins différents. Mais il est si facile, et en même temps si important, d'en déguiser l'objet véritable q^ue j'ai peine à concevoir que les choses soient aussi avancées qu'on le suppose, surtout dans un temps oCi vous savez mieux que personne que l'inexécution du traité entre le feu Gzar et la Porte iKuit donner aux Moscovites de l'occupation pour longtemps. Enfin le concours de la Suède, que l'on estime être assuré, paroît une ciiose tellement monstrueuse que l'on ne s'accoutume point à une pareille idée. La Suède, si intéressée à la conservation de la paix, n'ayant point d'obligation de se joindre à la Gzarine pour la satisfaction du duc de Holstein, au moins avant que les voies amiables aient été épuisées, n'ayant point du côté du Danemark de prétexte de rompre la paix, ne peut pas sans doute se porter à jDrendre part à une guerre qui lui attireroit encore le reproche d'avoir enfreint la foi des traités publics. Telles sont les réflexions qui feroient regarder comme un pur artifice des Moscovites tant de bruits de guerre, accompagnés de détails et d'objets qui paroissent être au delà de toute vraisemblance et au delà des bornes de la prévoyance humaine. Gependcmt, comme il est nécessaire de regarder dans de certains cas les choses les moins décidées comme des résolutions effectives pour n'être point surpris par les événements même inattendus, il faudra que, sur les avis contenus dans votre dépêche, je concerte avec le roi de la Grande-Bretagne les moyens d'arrêter les entreprises de ceux qui voudroient, pour des vues particulières, troubler la paix que j'ai pour ainsi dire ramenée dans le Nord par mes soins et par mes offices; et c'est à quoi il ne sera point perdu de temps de ma part.
Pendant que je travaillerai dans cet esprit, il ne faut que, de votre part, vous restiez tellement dans le silence que l'on puisse me reprocher, en aucun temps, d'avoir manqué une occasion de faire connoUre à la Gzarine les dangers auxquels elle s'exposeroit si elle se livroit à des projets aussi contraires à ses véritables intérêts. Les précautions que Ton paroît prendre à la cour où vous êtes |)()ui' empêcher les ministres étrangers d'entretenir cette princesse ne pen/u l I riit pas d'espérer que vous puissiez lui faire à elle-même les représentations nécessaires. Gependant vous tacherez de parvenir jusqu'à elle si cela vous est possible, sauf à vous contenter de demander une conférence à la chancellerie si vous ne pouvez pas avoir une audience prompte de la Gzarine. Dans l'un et dans l'autre cas, mon intention est qu'après avoir rappelé tout ce que vous savez que j'ai fait de ma part pour form<M «l'élroites liaisons avec elle, vous fassiez connoître ([ue j'ai vu avec peinr changer peu à peu les principes qui ayoient paru prévaloir jusqu'à cette heure pour la gloire et les véritables intérêts de la Gzarine. Vous ajouterez que je vois aujourd'hui ses ministres aussi occupés du soin de traverser les vues de ma couronne qu'ils devroiezit l'être du contraire, s'ils n'avoient pas subordonné leurs intérêts naturels et les plus essentiels à des considérations particulières; qu'au lieu de- tant d'irrégularités j'avois cependant toujours espéré, conformément aux paroles si souvent répétées de la Gzarine et de ses ministres, qu'il ne seroit rien entre-
pris au préjudice de la tranquillité publique qui put m'obliger à prendre des partis désagréables à cette princesse, jusqu'au moment que votre fidélité pour le bien de mon service vous a obligé de m'informer par le courrier que vous m'avez dépêché de ce qui se projetoit pour attaquer le Danemark; que, sur ces nouvelles circonstances, je vous ai prescrit de faire les représentations les plus fortes sur un pareil manquement de paroles, sur les inconvénieuls de toute entrepris^ de guerre, sur la nécessité où je me trouverois alors d'y prendre part, pour empêcher le feu de la guerre d'embraser tout le Noid; enfin sur ce que je verrois avec une douleur extrême qu'après n'avoir pu réussir à me lier avec la Gzarine, je fusse encore contraint à prendre des résolutions que je ne prendrois à la vérité qu'à l'extrémité, mais auxquelles après tout il faudroit nécessairement venir, idiilùt que de laisser un libre cours à la guerre que la Gzarine auroil allumée.
Telle est la manière dont vous devez, aussitôt après que vous aurez reçu cette lettre, vous expliquer, soit avec la Gzarine elle-même, si vous le pouvez, soit au moins avec ses ministres, à la chancellerie. Ils sont, à ce qu'il paroît, tellement livrés aux partisans de la cour de Vienne et aux vues du duc de Holstein que je désirerois extrêmement que vous pussiez ne pas faire passer ces déclarations par leur canal, sûr qu'étant altérées par eux, elles perdroient beaucoup de leur force. Vous aurez soin de demander de ma part une ré^Donse sur laquelle je puisse prendre mes dernières résolutions.
Après vous avoir fait connoître par ces ordres combien je désire véritablement que la paix du Nord ne soit i:)oint troublée par les entreprises de la Gzarine, je ne puis m'empêcher de vous faire encore quelques réilexions sur la malheureuse situation des affaires de ce côté-là, relativement aux intérêts du duc de Holstein. Je n'ai pas ignoré, lorsque j'ai persisté dans les ordres que je vous ai donnés dès le commencement, par l'apport à l'article du Sleswick, que ce que vous proposeriez paioîtroit au duc de Holstein une trop foible espérance. Gependant, comme j'en jugeois I H inci paiement par le désir que j'ai toujours eu véritablement de contribuer à la satisfaction du duc de Holstein, j'avois espéré que ce prince considéreroit beaucoup moins ce qui seroit stipulé par écrit que ce qu'il sauroit de mes dispr^si lions favorables pour lui. Vous êtes instruit vous-même, mieux que ])nM)iiiie, que je ne cherchois absolument qu'une occasion plausible de presser le roi de Danemark sur la satisfaction du duc de Holstein et qu'il n'y avoit que la signature de mon alliance avec la Gzarine qui pût me donner cette occasion. Ainsi je ne puis m'empêclier de blâmer la conduite que ce jeune prince a tenue en cette occasion, puisque, si la signature de l'alliance m'avoit mis en état d'agir, j'emploier()i< ^11 1- c' pi iucipe, avec les jM inccs mes alliés, des raisons si fortes que j'('S[M ! ( rois ([u'enlin elles prévaiuh oient. Mais je ne puis, (juant à présent, que rester dans le silence avec la cour de Gopenhague, me contentant, dans les occasions, de remplir mes engagements.
J'ai vu les mémoires qui étoient joints à votre dépêche sur l'état présent des forces de terre et de mer de la Gzarine. Si la bonté des troupes et l'expérience des officiers répondoit au nombi^e, l'on peut dire que ce seroit une puissance redoutable. Mais il j^aroîtque l'on n'appoi te plus les mêmes soins que du temps du feu Gzarsur les moyens d'instruire une nation qu'il n'avoit lui-même tirée de la barbarie qu'avec une application et une peine continuelle; et il faut compter qu'avec ce que vous marquez du peu de fidélité de ceux qui sont employés, chaque jour avancera la ruine des éta-
LE TRAITÉ D'ALLIANCE AUSTRO-RUSSE
blissomonts que lo Czar avoîL faits. C'est aussi ce qui me lait penser que, si ordinairement Ton ne se flattoitpas sur les choses qui sont personnelles, les Moscovites se garcleroient bien d'entreprendre une guerre où ils sentiroient, peut-être dès les commencements, les inconvénients de la mauvaise discipline et du peu d'administration.
Enfin, par lettre du 25 avril i7tî6,MorviIle mandait à Campredon* :
« Je vous dirai, Monsieur qu'à force d'avoir pris i)atience pendant longtemps, les choses en sont venues au point qull faut nécessairement prendre un dernier parti sur les affaires du Nord en général, et en particulier sur les dispositions de la cour où vous êtes relativement aux dinérentes affaires qui peuvent intéresser le Roi... C'est ce qui fait prendre à Sa Majesté la résolution de vous faire faire, sans aucun retardement, un voyage ici, afin que vous puissiez rendre compte vousmême de la situation des affaires du Nord... Ainsi, dès que vous aurez reçu cette lettre, Monsieur, vous vous disposerez à vous rendre ici. »
Campredon quitta Pétersbourg le 31 mai 1 7 6, laissant son. secrétaire Magnan comme chargé des affaires.
Alors Catherine se résigna. Le (> août 17^6^ — date mémorable dans rhistoire de la diplomatie — son envoyé Lanczynski^ signait le traité de Vienne, traité d'alliance offensive et défensive avec l'Autriche. Cette alliance devait durer autant que Fancien régime, et même lui survivre jusqu'à l'époque présente. Pendant tout le xvui'' siècle, la Russie sera toujours du côté de l'Autriche; elle sera contre nous dans les deux grandes guerres de succession (de Pologne et d'Autriche) ; elle ne sera un moment notre alliée, et encore indirecte, que lorsque précisément nous serons devenus, en 1756, les alliés de l'Autriche.
En attendant, l'Europe était partagée en deux camps : d'un coté, rAutriche et l'Espagne '% renforcées delà Russie ; de l'autre, la France, l'Angleterre et la Hollande^; la ligue de Vienne contre la ligue de Hanovre. Les Espagnols et les Français allaient entrer en campagne; la flotte anglaise avec Tamiral Wager croisait devant Revel. Il était temps que le duc de Bourbon tombât si Louis XV ne voulait pas voir tout le continent en feu^.
1, Société impériale cVhlstoire de Russie, t. LXIV, pp. 3ii-3't6.
juillet, style russe ou ancien style
\\. Louis Lanczynski de Lanczyn, d'origine polonaise, au service de Russie depuis 1*07. Mort en 1751. Voyez ci-dessous, p. 379.
4. L'Espagne avait rompu avec la France, à la suite de l'affront que le duc do Bourbon lui avait infli^ifé par le renvoi de rinfantc. Elle s't'îait rapprochée de son ancienne enneinie VAutriche par le traité de Vienne, 1er niai 172').
5. La France, l'Angleterre et la Prusse avaient signé le traité de Hanovre, 23 septembre 1725; la Hollande y adhéra le 3 septembre 1726: Cela n'empêcha pas la Prusse de renouveler son traite d'alliance avec la Russie, le 21 août 172G.
6. L'escapade de Maurice de Saxe en Courîande (1726), quoiqu'il eût déjà été au service de France, n'est qu'un épisode isolé, presque étranger à la grande lutte diplomatique. Voyez Saint-René Taillandier, Mau?icc de Saxe.
C JI A R G É D 'a FF A I U E S
e 11 juin 1726, le duc de Bourbon était destitué et exilé par Louis XV. Celui-ci lui donnait pour successeur le cardinal de Fleury, dont Boris Kourakine écrivait avec joiQ à sa cour qu'il était « uniquement dévoué aux intérêts français et ne recevait pas de pension de l'Angleterre ».
L'arrivée de Fleury aux affidres rassura tout le monde. Il déclarait à Kourakine que les Français n'attaqueraient pas TEmpereiu^ les premiers. Bien que les Esjiagnols fussent entrés en campagne, il réussit, le 31 mai 1727, à assurer la paix européenne, en faisant signer les préliminaires de Paris. La Russie prit part au congres de Soissons-, qui s'ouvrit le 1 i juin 1728. Elle y fut représentée par le comte Alexandre Golovkine^, qui précédemment avait été désigné pour les fonctions d'ambassadeur à Paris (1723). Ce congrès aboutit h la pacification générale.
Pendant cette période furent accrédités en France, de la part de la Russie : le prince Alexandre Kourakine par lettre de Pierre li^ du
1. La correspondance de M. Magnan comprend les tomes XX à XXVII de A. E. Russie. — Celle des années 172G et 1727 a été publiée, en partie, dans le t. LXIV de la Soc, imp, dliist. de Russie. — Fragments dans la Couvde Russie il y a cent ans.
Ce congrès devait d'abord se tenir à Cambrai
3. La lettre de créance, du Tsar Pierre II au Roi, est du 15 avril 1728. — Alexandre Gavrilovitch Golovkine était fils du chancelier Gabriel Golovkioe. Sur son aujbassade en France, voy. Lettres de DuV)ois, du 1^^^ août, et de Morville, du 24 décembre 1723, dans Soc. ÎJnp. d^kist. de Russie, L LII) ; lettre de créance en date du 25 octobre 1723, et lettre de recréance en date du 24 mars 1724.
4. Son père, Boris Kourakine, mourut le 17 octobre (G octobre i 1727.
Catherine était morte le 17 mai (6 mai
29 novembre 1727, et le comte Ernest Munich S par lettre d'Anna Ivanovna, du 21 juillet 1731.
M. Magnan fut chargé des affaires lors du départ de M. de Campredon, qui Tavait présenté en cette cxuaHté au chancelier Golovkine, fin mai 1726.
Il ne reçut que des instructions verbales, de M. de Gampredon; mais la lettre longue et détaillée du 7 février 1726, adressée parle Roi à Gampredon et qui fut remise àMagnan, peutetre considérée comme une instruction rédigée pour lui-
Lc 20 juin 1726,1e ministère avait recommandé à M. Magnan les affaires du Roi en Tabsence de M. de Gampredon :
LE COMTK DE T^IOTWILLE A M. MAGNAN. LE 20 JUIN
Jo (x>mpte, Monsieur, que, pendant le voyage de M. de Gampredon, vous me manderez, tous les ordinaires régulièrement, ce dont vous aurez pu être instruit, que vous jugerez qui pouria intéresser le service du Roi ou mériter sa curiosiU' .
Je vous recommande aussi la même aLtenlion avec M. le comte de Brancas'^, à qui il sera nécessaire que vous fassiez part de tout ce qui vous reviendra des vues des ministres moscovites, ou des discours des Holsteinois, enfin des circonstances dont la connoissance jDouria contribuer au succès des affaires qui sont remises à ses soins.
Vous ne pouvez non plus être trop exact à informer M. de Rottembourg* de tout ce que vous saurez. Il semble ([ue, dans le moment présent, c'est la né^'ocialion du comte Ral)uLin^ qui doit faire l'objet de votie attention principale, et je suis persuadé que vous répondrez parfaitement en cette occasion à ce que j'attends de votre exactitude et de votre zèle pour le bien du service de Sa Majesté.
Je suis, etc.
Les documents suivants donnent quelques renseignements sur les antécédents de Magnan et sur la situation modeste, précaire et incertaine où il resta toujours :
LE SIEUR MAGNAN, ORIGINAIRE DE PRO VENGE ET NATIF DE CONSTANTINOPLE
Représente qu'ayant fait tm long séjour en Russie, la connoissance qu'il a acquise des langues esclavonne et rvisse avoient porté feu M. le duc d'Or-
1. Le comte Johann-Ernest Miinicli (1707-1788), président du CoUèn^e de commerce; awleur de Mfh^ioires.
2. A. E. nassie, t. XIX, fol. 78. ~ Socicté impériale, t. LXIV, p. 300.
3. Le comte de Brancas-Cérestc, ministre plénipotentiaire de France en Suède. — A. GisFFROY, Instructions, Suède, a publié sou Instruction, pp. 207 à 321.
4. Conrad-Alexandre, comte de Rottembourg, envoyé extraordinaire de France à Berlin, en 1714, 1718 et 1726.
5. Le comte Rabutin, envoyé extraordinaire de l'Empereur à Pétersbourg, avait pris une part importante aux négociations du traité d'août 17 26.
ANTÉCÉDENTS DE M. MAGNAN
léans à le faire venir en France pour l'attacher au service du Roi, mais qu'à son arrivée il trouva ce prince décédé;
Qu'ayant vainement sollicité depuis ce temps-là un établissement qui pût le faire subsister et le dédomma^^or en partie de celui qu'il avait en Russie, il a été obligé de contracter des dettes considérables qu'il est dans l'impossibilité d'acquitter;
Qu'il lui est dCi deux années des appointements qu'il a à la Bibliotliéque du Roi sur le pied de mille livres.
Qu'il a rendu des services essentiels à la religion et la nation pendant qu'il a été en Russie, comme les certiticats qu'il rapporte en peuvent faire foi, et qu'il seroit en état d'y servir utilement Sa Majesté si Son Éminence jugeoit à propos de l'employer à cet etîet.
Il la supplie de lui accorder une gratification suffisante pour payer ses dettes et pour le mettre en état de s'en retourner en Russie.
Il rapporte deux certificats, l'un du P. Apollinaire, capucin missionnaire apostolique en Russie, l'autre du sieur de Lavie, ci-devant consul de France à Pétei sbourg ^.
I. KTTRE
A SON EXCELLENCE MONSEIGNEUR LE CARDINAL DE FLEURY'-i.
Monseigneur,
De Magnan, né à Gonstantinople, a l'honneur de représenter très humblement à Votre Éminence qu'il s'étoit entièrement dévoué dès sa plus tendre jeunesse au service delà cour de Russie, et que dans ces sentiments pour donner quelque preuve de sa fidélité et de son zèle, il ne balança point de suivre le sort de son ambassadeur, M. le comte de Tolstoï^, lorsqu'il fut enfermé dans la prison des Sept-Tours.
Le suppliant en tut amplement récompensé à son arrivée en Russie, où le Czar lui accorda, aux instances de son ministre qui avoit rendu à Sa Majesté un compte fidèle de la conduite du suppliant, la charge de conseiller dans son conseil de conimorce, à laquelle est attaché le rang de colonel avec six mille livres d'a])|)')inl(Mnents.
11 ose assurer Votre Éminence qu'il a rempli ce poste avec un applaudissement général, et avec une fidélité à toute épreuve : ce qui lui attira la confiance de son maître et l'attention de ses ministres, qui lui i)réi)aroiont un sort encore plus agréable, duquel il étoit à la veille de joiiii , lorsqu'il plut à Son Altesse Royale M^^ le duc d'Orléans et à Son Éminence le cardinal Dubois d'ordonner à M. de Gampredon, ministre de la cour de France auprès de celle de Russie, d'attirer au service du Roi une personne qui sût à fond la langue esclavonne et russionne et qui eût une connoissance parfaite des affaires de cette monarchie et de tout le Nord, afin de la faire travailler sous leurs ordres pour maintenir l'étroite intelligence qui régnoit alors entre les deux couronnes, et pour être, sans le secours d'autrui, en relation avec le Czar dcms sa propre langue.
1. M. Magnan no reçut jamais d'Instruction proprement dite, comme semble le croire M. Vandal, Louis XV et ÉUsaheth de liussie, p. 107. Le document ainsi qualifié par le savant historien est une simple lettre du 2 septembre 1731 : elle paraît être de M. de Chauvelin et non du cardinal de Fieury. — xMagnan, comme chargé d'aifaires, ne touchait que cinq cents livres par an.
En 1711. Voyez ci-dessus, p
i\L MAGNAN, 1726-1733.
Le suppliant, naturellement porté à fixer ses jours dans un pays où le climat fût aussi doux que celui de sa patrie, et flatté d'ailleurs qu'on lui accorderoit en France un établissement aussi gracieux que celui qu'il abandonnoit, se livra sans bésiter à ses désirs, et sollicita son congé de la cour de Russie qu'il obtint dans des lermes fort honorables, avec plusieurs autres marques de générosité que Sa Majesté Gzarienne voulut bien lui donner pour lui prouver combien elle étoit contente de ses services.
11 y a deux ans passés que le suppliant est venu à ses propres frais en France, à l'exception de cinq cents francs que M. de Campredon lui a avancés. 11 n'a pas manqué de demander l'accomplissoment de ce qu'on lui avoit promis, et un poste proportionné à celui qu'il avoitvjuitté pour suivre les mouvements de son zèle.
Cependant, Monseigneur, il a vu avec un regret et une surprise extrêmes qu'on n'étoit plus dans le dessein de suivre à sou égard les vues de Monseigneur le duc d'Orléans, qu'il a trouvé mort à son airivée en France. Rien n'a été capable d'émouvoir la justice de Son Altesse Sérénissime Monseigneur le duc de Bourbon en sa faveur.
Il a eu l'honneur de travailler plusieurs fois avec M. le contrôleur général Dodan^ par ordre de ce prince, auquel il n'a point hésité de communiquer ses connoissances particulières sur le commerce de la Russie, dont il lui avoit fait sans peine comprendre l'importance par un mémoire détaillé qu'il lui avoit présenté à cet effet : ce qui avoit mis M. Dodan dans la disposition de lui procurer une direction dans la Compagnie des Indos, quand il plut à Sa Majesté d'accepter sa démission. Le suppliant prendra la liberté d'en présenter une copie à Votre Éminence, avec d'autres mémoires sur des matières encore plus intéressantes, quand elle voudra bien le lui permettre.
Il a eu l'honneur d'être présenté deux fois à Mons<Mi:n<'Tir le duc de l^ourbon par M. le prince Kourakin, ambassadeur de Russi<'. D. iix mémoires qu'il a présentés àcepremierministren'ont produit aucun elfet. A quoi il ajoutera cette réflexion naturelle que la part que Tambassadeur de Russie a prise publiquement aux intérêts du suppliant en plusieurs renconic^ prouve évidemment l'entière satisfaction que sa cour avoit de ses services; car, si on l'avait prévenu, auparavant son départ, du mauvais succès de son voyage, il se seroit donné de garde de quitter un pays où il étoit établi depuis quinze années avec les meilleures protections qu'on y pouvoit avoir, pour venir demander un emploi en France, où il est étranger sans aucune ressource, et où il est réduit, il ose dire, à des extrémités qu'il n'a point méritées.
Comme le suppliant, Monseigneui-, est persuadé de ses bontés et de sa justice, il supplie très humblement Votre Éminence de lui procurer par sa puissante intercession un emploi dans les affaires étrangères ou dans celles du commerce, ou bien de lui ménager une gratilication extraordinaire qui puisse l'aider à se soutenir et à payer les dettes qu'il a contractées pour une si bonne cause : moyennant quoi, il restera en France avec quelque agrément, et attendra avec patience qu'il naisse des occasions où Votre Éminence puisse jeter les yeux sur lui.
Mais, Monseigneur, si le suppliant, par une cruelle suite de ses malheurs, ne pouvoit être d'aucune utilité au service de Sa Majesté, il supplie très humblement Votre Éminence de vouloir bien adoucir le regret extrême qu'il en auroit en lui faisant exiDédier la gratilication de six mille francs qu'il avoit demandée à Monseigneur le duc de Bourbon, et que ce prince, touché
1. Dodan, marquis d'Herbaud, contrôleur général, de 1722 à 1720.
RÉVOLUTIONS AUXQUELLES ASSISTE M. MAGNAN
de ses représentations, avoit bien paru disposé vouloir lui accorder avec son congé, aux instances réitérées de M. le prince de Kourakin,qui ne doutoit point qu'il ne pût être de nouveau employé en Russie, ayant surtout l'honneur d'être connu particulièrement de Sa Majesté Tlmpérafrice régnante. Il renoncera avec cela à ses autres demandes et à deux mille francs d'appointements arréragés, qui lui sont dus pour l'emploi que M. le duc lui avoit accordé dans la Bibliothèque royale et duquel il se désiste, le regardant comme une mince récompense pour un homme qui s'est sacrifié et qui a dépensé plus de vingt mille francs depuis son départ de Russie.
Si pourtant Votre Eminence ne trouvoit point à propos de lui faire accorder cette somme à titre de gratification, il dépendra de ses bontés et générosité, ((ui font l'unique ressource du suppliant, de la lui faire mériter en l'employant, dans les conjonctures présentes, de la manière que Votre Eminence trouvera à propos pour le service du Roi en Russie, oii il a des liaisons et des accès intimes auprès des principaux ministres de Sa Majesté Czarienne : ce qu'il est en état de prouver d'une manière convaincante. A quoi jointe la parfaite connoissance qu'il a de ce pays et de tout le Nord, des affaires intérieures, de ses langues, et ses étroites intelligences avec tous les membres qui composent les différents conseils de cet État, et qui sont ses anciens confrères, peut-être qu'avec ces avantages, qu'il a par-dessus tout autre sans vanité sur ces matières, ses services pourroient être de ([uelque utilité aux intérêts de Sa Majesté : auquel cas il promet une fidélité inviolable et une attention toute particulière pour mériter la confiance de Votre Éminence : trop heureux de pouvoir enfin par quelque endroit tenir à la France et à Votre Éminence, en lui consacrant ses soins et ses services.
M. Magnan dut se borner d'ailleurs à une mission de simple observation. Il assista en Russie à une série dYn^énements et de révolutions : la mort de Catherine I^c (17 mai 1727), l'avènement de Pierre II, la toute-puissance de Menchikof, terminé par une brusque disgrâce (1727), la faveur d'Ivan Dolgorouki et les fiançailles de sa sœur avec l'Empereur, la mort de celui-ci après la cérémonie de la Bénédiction des eaux (janvier 1730) ; la tentative des Dolgorouki pour faire régner la fiancée impériale, puis leurs efforts, associés à ceux des Galitsyne, pour organiser, au moyen du Haut conseil secret, le gouvernement d'une oligarchie et pour limiter le pouvoir impérial ; la couronne déférée à une nièce de Pierre le Grand, Anna Ivanovna de Courlande ; enfin la réaction autocratique préparée par celle-ci et le retour au régime absolu le 8 mars (25 février) 1730 K
Les grands seigneurs russes furent, dés lors, tenus à l'écart des affaires, en même temps qu'Elisabeth, la fille de Pierre le Grand, se voyait pour toujours, à ce qu'il semblait, écartée du trùne.
1. SoLOviEF, Istorîa Rossii, t. XIX. — D.-A. Korsakof, AvèneineJit de Vlmpératrice Anna Ivatioima (en russe), Kazan, 1880. — Alfred Rambaud, Histoire de la Russie,
Les lettres suivantes, empruntées h la correspondance de Cliauvelin* et Magnan, rendent assez bien compte de la situation :
M. MAGXAN A M. DK CIIAUVELIX.
Moscou, 2 août 1731
Quoique le voya^'e du comto de Loeuvolden ^ à Vienne fasse toujours ici le sujet des entretiens, je n'cii néanmoins encore pu pénétrer ce qui en est le véritable motif. J'avois espéré que M. le comte de Poioski^ pourroit en savoir quelque chose de plus positif que ce que j'en ai marqué dans ma dernière dépèche, et, dans cette attente, j'ai été ce matin chez lui. Mais il m'a dit n'avoir encore pu acquérir là-dessus aucune connoissance certaine : tout ce qu'il en imagine étant seulement que cela regarde peut-être le projet de mariage de la jeune princesse de Meckelhourg^, persuadé que, de la façon dont cette cour-ci est toujours liée à celle de Vienne, elle ne veut rien faire en cela que de concert avec l'Empereur.
A cette occasion, le comte de Potoski m'a témoigné être dans un dégoût extrême de la dinérence qu'il éprouve dont Ton en use ici présentement à son endroit, eu égard aux distinctions qu'il y a reeues à son premier voyage l'année passée : ce qui ne peut être que l'etfet de la manœuvre des impériaux avec les favoris^ pour détruire l'accès qu'il avoit alors auprès de la Gzarine qui, au lieu de le lui continuer, porte au contraire aujourd'hui l'indifférence pour lui avi point que, depuis le rétahlissement de sa santé, ayant cherché le moment de tirer de cette princesse la réponse ({u'eUe lui avoit promise touchant l'étendue de ses engagements avec la cour de Prusse, il n'a pu encore y parvenir, par l'an'ectation avec laquelle cette princesse élude tout entretien particulier avec lui. « Jugez, me dit-il, jusqu'où la Gzarine porte la complaisance pour ses favoris : j'avois fait depuis quelques semaines mes dispositions pour donner aujourd'hui à cette cour un festin à l'occasion du jour de naissance du Roi mon maître; la Gzarine m'a prié de le différer d'une liuit.iine pour Tunique raison que M. le grand chambellan'^ ne sera qu'alors en état de sortir. »
1. Fleuriau, comte de Morville, avait quitté le ministère des aflaires étrangères, le 19 août 1727. Il eut pour successeur M. de Chauvelin, ministre de 1727 à 1737.
A. E. Hus.sie, t. XXIV, fol. 25G
3. Charles-Gustave, comte Lœwenwold, était frère de Charles-Reinhold. Celui-ci lut baron, puis comte Lœwenwold; il était Oher-llopnarschall.
4. Le comte Antoine Alexanclrovitcli Potocki, voiëvode de Bielsk, ambassadeur de Pologne en Russie.
5. Anna Léopoldovna (ou Karlovna), née on 1718^ morte en 174G. Elle était fille de Catherine Ivanovna et de Karl-Léopold, duc de Mecklembourg-Schwérin ; elle épousa, en 1739, Antoine-Ulrich de Brunswick-Bevern.
(). Les favoris allemands, notamment Biren.
7. Ernest-Johann Biren ou Bûren, Courlandais de basse naissance, le favori en titre, alors Oher-Kcmirnerer ou grand-chombellan ; plus tard (1737) duc de Courlande et (1740) régent de TEmpire. Il cherchait à se rattaclier aux Biron de Franc-.'^.
CORRESPONDANCE DE CHAUVELIN ET MAGNAN
M. DE r.IIAUVKLIX A M. MACNAN.
Vcrsaillc>s, 2 septembre 1781*.
J'ai reçu, Moiisiour, vos lettres du 19, du 20 juillet et du 2 aoClt. Il n'y a pas de doute que M. de Westphalen- a toujours en vue de lier son maître avec la Russie, et tous les distiiictions que l'on accorde à Copenhague à M. Von Brackel^ pourroient faire juger que M. de Westphalen n'agit point sur cela sans en avoir des ordres.
Le changement personnel dont le comte Poloski vous a avoué qu'il ctoit peiné est une grande indication de l'abandon total de la Czarine à la cour de Vienne, et combien les favoris sont attentifs à ôter tous accès aux personnes qu'ils soupçonnent de penser diiieremment. Cela ne changera point tant que les ministres trouveront des avantages pécuniaires de la part de l'Empereur; et, à supposer qu'on pût diminuer cette influence delà cour de Vienne, l'utilité qu'on en pourrait retirer ne vaudroit assurément pas la dépense qu'il y faudroît faire.
Le gouvernement de la Tsarine Anna Ivanovna, veuve- d'un duc de Courlande et dont le Courlandais Biren était le favori en titre, fut, suivant l'expression des écrivains russes, la Bii^onovchtchina : le gouveymement de Biren ou le gouvernement des Allemands, De Brunswick, rimpératrice, en 1739, fera venir sa nièce Anna Léopoldovna de Mecklembourg et le duc de Brunswick, son mari ; et c'est d'eux qu'elle espérera un héritier, allemand aussi, de sa couronne. En attendant, un Lœwenwold était mareclial de la cour, un Fischer en était le premier médecin,le juif allemand Lippmann en était le banquier ; Ostermann dirigeait les aflaires étrangères ; Korff, Keyserling, Brackel^ occupaient de grandes ambassades; Miinich, Bismarck, Gustave iBiren, commandaient les armées; d'autres Allemands, les Lieven, les Brevern,les Eichler, les Mengden, remplissaient d'importantes fonctions ou jouissaient d'une grande influence.
Tout était allemand dans cette cour, la langue, le costume, les mœurs, les goûts, le théâtre ^. Tout y était étranger, hostile à la France. Le traité de Vienne continuait à rattacher étroitement la Russie à l'Autriche; en 173^, on conclura avec les Anglais ce traité de commerce que nous n'avions pas réussi à obtenir. Au Corps des cadets, on apprenait l'histoire d'Allemagne, môme à l'exclusion de Thistoire de Russie, et le favori Biren, par la complaisance intéressée de la cour de Vienne, était fait prince du Saint-Finpire.
Ministre de Russie en Danemark
4. Mansïein, Mémoires {UibLiotkèque russe et polonaise, 1860). — Solovief, Istoria Rossii, t. XIX. — La Cour de Russie il y a cent ans, Paris et Leipzig, 1860.
Cependant^ même à cette cour tout allemande, tout autricliienne, nous avions des amis : d'abord le parti des « vieux Russes », ennemi des Allemands, dévoué à la tsarévnaÉlisabeth, et répétant volontiers à Magnan que, « pour les intérêts de la Russie, Talliance de la France leur paroîtroit mille fois préférable à celle de l'Empereur et du roi de Prusse » ; puis le général-comte Miinich, qui, quoique Allemand et quoiqu'il eût guerroyé contre nous sous les ordres du prince Eugène, professait des sympathies françaises. Fait prisonnier à Denain et bien traité parles vainqueurs, il inclinait vers le Roi et assurait Magnan que son influence sur l'Impératrice s'exerçait^ et avec succès, en ce sens. La Tsarine, disait-il, ne nous demandait que d'abandonner les Turcs, en Tautorisant à reprendre Azof, et à ne pas intervenir dans les affaires polonaises*.
Or, le l*^'^ février 1733 mourait le roi de Pologne Auguste II et la cour de France se prononçait résolument pour la candidature dvi beaupère de Louis XV, contre celle d'Auguste III^ qu'allaient nécessairement soutenir l'Autriche et la Russie^.
On vit alors aux prises, dans toutes les cours, la diplomatie française et la diplomatie russe : àBerUn, La Ghétardie contre Jagoujinski ; à Stockholm, Gasteja contre Michel Bestoujef ; à Copenhague, Plélo contre Alexis Bestoujef; à Varsovie, Monti contre Lœwenwold à Gonstantinople, Villeneuve contre Ivan Ivanovitch Néplouïef.
M. de Ghauvelin adressait à Magnan les lettres suivantes :
M. DE C1IAUV£L1N A M. MAGNAN.
Versailles, 22 mcii 1733*.
J'ai lu, Monsieur, avec bien de la satisfaction personnelle à vous, les longues lettres que vous m'avez écrites les 11, 14, lo, 18 et 21 du mois der-
1. Anna Taurait même autorisé à déclarer à M. Magnan « que Ja Czarine avoit un vrai désir de prendre avec Sa Majesté Très Chrétienne d'étroites relations ». Dépêche de Magnan, 26 avril 1732.
2. Sur cette guerre, voyez le PvOI Stanislas, Mémoires. — D'Argenson, Mémoires, — CiiEvuiKRES, Histoire de Stanislas /«r, Londres, 1741. — Guerrier, Histoire de la guerre de la succession de Pologne (en russe), Moscou, 1862. — D'Haus- SONVILLE, Histoire de la réunion de la Lorraine à la France. — Uatiiery, le Comte de Plélo. — Vandal, Louis XIV et Èlisubelh de Russie et Uiie Ambassade française en Orient sous Louis XV : la Mission du marquis de Villeneuve, 1728-1741. — L. Fap.ges, Instructions, etc. Pologne. — A. Geffroy, Inst7nu tio7is, etc. Suède. — SoLoviEP, Istoria Rossii, t. XX, pp. 1-90. — Droysex, Gcschicfitc des preussischen Staates; Friedrich-Wilhelm l^^, t. II. — Société inf/^rrin/r >rhi.<fulre de Russie, t. LXVI, comprenant la correspondance (en russe avec tL-iiduction anglaise) de Claudius Rondeau, envoyé britannique à Pétersbourg.
3. Encore un autre Lœwenwold, le comte Frédéric-Casimir, général-major et envoyé russe à Varsovie en 1733. — Sa correspondance de Varsovie, en allemand, a été publiée par Guerrier, ouvrage cité.
RAPPEL DE M. MAGNAN
nier. 11 faut couveuîr que vous avez éi)uisé la matière et que vous avez dit tout ce qui pouvoit l'aire iuipressiou sur des ministres qui auroient été moins livrés à la cour de Vienne et moins décidés contre le roi Stanislas. Le succès n'y a x^as répondu et vous aurez vu, par ce que je vous ai mandé moi-même, que je n^y comptois pas. Je crois que les intentions du feld~niaréchal Munich^ sont bonnes, mais son crédit n'est pas grand, et le peu de volonté môme qu'il a pu témoigner pour la France peut bien encore faire liater sa chute. Ses ennemis ne Pépargneront plus et ses liaisons avec vous lui seront un crime qu'oji ne croira pas lui devoir pardonner.
On auroit du assurément faire quelque attention à ce que vous avez représenté qu'il n'étoit pas de l'intérêt de laRussie^de voir l'électeur de Saxe succéder au Trône de Pologne et que nul prince ne pouvoit être moins suspect à la Russie que le roi Stanislas. Ces vérités n'ont pas paru cependant faire aucune impression. On alTecte de dire que nous aurions bien dCi faire des propositions : de quelle nature auroient-elles pu être, et quel en auroit été le succès auprès d'une cour dont nous savons les principes par ce qui s*est passé dans votre dernière négociation^ ? Le discours qu'on vous a tenu, qu'on ne se précipiteroit pas et qu'on ne feroit pas entrer légèrement des troupes russes en Pologne, n'éfoit point autorisé. >ious avons même lieu de croire, par des ^ivis postérieurs à la communicatiou que vous avez faite de la déclaration de Sa Majesté que, loin qu'on soit dans cet esprit de modération, on adhérera à toutes les vues de la cour de Vienne, et que c'est dans cet esprit qu'on a peut-être même déjà répondu à la déclaration que vous avez lue. Dans cette supposition, seroit-il de la dignité du Roi qu'il restât personne de sa part auprès de la Czcirinc, et n'y auroit-il pas À cela une sorte d'indécence? C'est sur quoi je vous prie de faire vos réllexions et de me mander vos sentiments.
Nous avons été blessé surtout de la manière dont M. Osterman ^ s'est
1. Burcliard-Christoi^hc Mûnich ou Miinnich, né dans TOldenbourg en 1683, entra au service de France (1G99), de Hesse (1701), de Pologne (1716), et enfin de Russie (1721). — Sous Pierre 11, il fut fait général en chef (1727) et comte (1727). Sous Anna Ivanovna, il devint feUl-maréchal, s'illustra par ses campagnes contre Dantzick et contre les Turcs^ fut, à ravènement d'Elisabeth, envoyé en Sibérie (17 41). Rappelé en 1762 par Pierre III, il essaya vainement de le défendre contre le coup d'État de Catherine II, devint ensuite un des conseillers de celle-ci et mourut en 1767.
2. Les raisons données par la cour de France peuvent se résumer ainsi. La cour de France a toujours i^ris intérêt à la liberté et au bonheur de la Pologne. Il n'en est pas de même de la cour de Vienne, qui cherche à peser sur l'élection et qui a décl.MV' (luclle ne 2>ermcttrait pas qu'on clioislt Stanislas. Le but de TAutriche est faciio :) s.usir : elle veut s'assurer rap])UL de l'électeur de Saxe pour sa Pragmatique Sanction. Or la Russie a des intérêts tout opposés : un électeur de Saxe, appuyé sur les ressources de son électorat, se conduirait en Pologne comme les Hapsbourg l'ont fait dans l'Empire ; il supprimerait les libertés polonaises et deviendrait un voisin dangereux pour la Russie. Comment celle-ci pourrait-elle alors donner suite à ses vues sur la Courlandc ? Pourquoi voudrait-elle s'immiscer dans une querelle qui lui est étrangère ? Pourquoi y risquer un prestige, que le moindre échec des arjuées russes pourrait compromettre ? Guerrier, ouvrage cité, pp. 411 et suiv.
3. Le plein pouvoir délivré à M. Magnan porte la date du 29 septembre 1732.
4. La déclaration française est du 17 mars 1733. M. Magnan la lut à Ostermann le 12 avril (l^r avril).
5. Heinrich-Johann-Friedrich (pour les Russes : André Ivanovitch) Ostermann, né dans le comté de la Marck (Westphalie) en 1086, prit du service dans la marine russe sous Pierre le Grand (1704), devînt son secrétaire, fut fait V)aron par Pierre I^-, vice-chancelier par Catherine P'^, comte par Anna Ivanovna. Il prit part
conduit avoc vous ; car les honnèLetcs personnelles ne suffisent pas dans les occasions où Ton traite ensemble comme ministres.
J'attendrai de vous, Monsieur, le détail de la réponse qu'on vous aura donnée avant que de vous envoyer de nouveaux ordres. Mais, si elle était telle que nous avons lieu de le croire et que je viens de vous l'expliquer, vous pourriez, comme de vous-même, laisser échapper que cela pourroii bien abréger votre séjour en Russie, comme y étant inutile au service du Roi et plus encore aux intéiéts de la Gzarine.
M. DE CHAUVELIN A M. MAGNAN
Versailles, 3 juin 1733».
Je vois, par votre lettre du 28 avril, que vous avez été averti de la même chose que je vous ai mandé en dernier lieu, c'est-à-dire qu'on devoit vous donner une réponse sans ménagement et dont nous n'tiurions pas lieu d'être contents. J'avoue que je sens encore plus vivement que je ne vous l'ai marqué l'indécence d'avoir une personne de la part du Roi à une cour qui s'expliqueroit et se conduiroit d'une manière si opposée à l'attention que mérite une puissance comme la nôtre. Le mieux est donc, pour satisfaire à cette juste délicatesse, et en même temps pour éviter de s'expliquer de la part du Roi avec l'éclat que la circonstance mériteroit, que vous preniez, comme de vous-même, le parti de sortir de Russie, en laissant entend ic que la réponse qu'on vous a donnée est telle que vous croyez ne Aiire que prévenir les ordres que vous recevriez, votre séjour devenant inutile au moyen des principes où l'onparoît être en Russie. Et, en effet, vous partirez, sans vous expliquer si vous venez ici ou non, mais en eiïet vous vous y rendrez tout de suite. Nous pourvoirons aux moyens de faire vos arrangements, et je serai bien aise de vous marquer personnellement la satisfaction que nous avons de vos services.
4 juin 1733.
P. S. — Toute réflexion faite, Monsieur, et quand même on ne vous auroit point donné la réponse dont je vous parle dans cette lettre, la conduite de la cour où vous êtes est telle que vous pouvez, à la réception de cette lettre, prendre toujours le parti de revenir, demandant simplement un passeport, sans vous expliquer si vous devez retourner ou non; et je compte que votre première lettre en réponse à celle-ci ni'anuoncei^a le jour de votre départ pour vous rendie ici.
Magnan partit, en effet, le 5 juillet 1733, laissant ses papiers à M. de Villardeau.
aux négociations de la paix du Pruth (1711) et de Nystad (1721); fut ministre de aiïaires étrangères sous Anna Ivanovna, membre du conseil de régence sous Ivau VljCtjàravèncment d'Élisabelh, exilé à Bérézof (Sibérie), où il mourut en 1747. 1. A, Russie, t. XX VII, fol. 216.
M. DE YILLARDEAU
CONSUL CIIARCtÉ DES AFFAIRES
M. de Villardeau, consul, resta chargé des affaires après le départ de M. Magnan, qui eut lieu le 5 juillet 1733.11 avait déjà reçu de Ghauvelin le billet suivant :
M. DE GHAUVELIN A M. DE VILLARDEAU.
Versailles, 9 juia 173:î'.
Si M. Magnan vous remettoit quelques papiers, je vous prie d'en faire l'usage qu'il vous indiqueroit.
Ghauvelin.
M. DE GHAUVELIN A M. DE VILLARDEAU.
Paris, 14 août 1733*.
J'ai reçu, Monsieur, vos lettres des 7, 11 et 18 du mois dernier. Je n'ai rpiaiiL à présent qu'à vous remercier de votre attention à m'écrire régulièrement ce qui vient à votre connoissance. Quant à M. Magnan, je serois fâché que l'on attribuât son rappel à aucun mécontentement de sa conduite, dont effectivement nous n'avons eu qu'entière satisfaction. C'est une
\. A. E, Bussie, t. XXV^II, fol. 223.
A. E. Russie, t. XXYII, fol
RECUEIL DES INSTRUCT. DIPLOMAT.
vin. — 18
M. DE VILLARDEAU, 1733.
jnstico qui lui est due et que vous devez lui rendre en notre nom, en ne faisant pas mystère que les principes et les procédés de la cour de Russie ne permettoient pas d'y laisser personne chargé en titre des affaires du Roi. 11 est bien important, Monsieur, que nous continuions à être informé régulièrement de toutes les moindres circonstances et que vous instruisiez exactement M. de Monti^.
Les griefs de la France à Tégard de la Russie devenaient chaque jour i^lus sérieux. Le 12 septembre 1733, Stanislas avait été élu roi de Pologne. Aussitôt Tarmée russe, sous Lascy, envahissait la Pologne, brûlant les châteaux et les villages appai tenant aux partisans du roi Stanislas^ et le prétendant français était obligé de se renfermer dans la A ille libre de Dantzick. Chauvelin écrivait à M. de Villardeau :
M. DE CHAUVELIN A M. DE VILLARDEAU
Fontainebleau, 18 novembre 17:i3-.
Je crois qu'en recevant cette lettre vous en aurez aussi une de M. d(^ Maurepas*^, qui vous portera l'ordre de repasser en France. Vous aurez soin de vous conformer à ce qu'il vous marquera des intentions de Sa Majesté.
La convention sur la neutralité entre le Roi et la république de Hollande a déjà été approuvée de part et d'autre, et elle sera probablement signée d'ici à quelques jours \ Au moyen de cet acte, les Hollandois ne se mêleront point de l'aiïaire de Pologne ni de la guerre que nous avons avec l'Empereur et que nous pourrons porter partout contre lui, à l'exception des places de la barrière comprises dans la neutralité, pour exercer le juste ressentiment de l'insulte faite à Sa Majesté par lui et par ses alliés à l'occasion de l'élection si légitime du roi de Pologne.
Nous l'exercerons de môme, autant que nous le pourrons, contre la cour de Russie, dont la dureté, et l'on peut dire, l'inhumanité, s'est portée aux [dus grandes violences et exactions au milieu de la Pologne.
Nous ne dissimulons point que nous en poursuivrons la vengeance contre les auteurs de tant d'injustices tant qu'il plaira au Seigneur de bénir les armes que Sa Majesté est si autorisée d'emploj er pour protéger une nation opprimée, à qui l'on veut imposer un joug qu'elle ne souflrira jamais, et (pi 'cil o tâchera de secouer, aidée des puissants secours que nous et nos allies travaillons à lui ménager dans un temps plus favorable.
1 . Ambassadeur de France auprès du roi Stanislas. Voyez son Instruction du ri mai 1729 dans L. Farges, Instrucélo?is, etc., Pologne^ t. II, pp. 2 et suiv.
A. E. Russie, t. XX VU, fol
a. Jean-Frédéric Phelypeaux, comte de Maurcpas (1701-1781), fui ministre de la marine de 1718 à 1749.
4. L'Angleterre et la Hollande restèrent neutres dans cette guerre, mais on sait au prix de quelles concessions, de quelle limitation dans notre action maritime, le cardinal de Fleury acheta leur neutralité. — Il s'agit ici de la convention de la Haye, du 23 novembre 1733.
n. Le 2G septembre 1733 fut signé notre traite d'alliance offensive avec la Sardaigne, le 2o octobre avec TEspagnc : ces traités avaient pour objet Texpulsion des Autrichiens de l'Italie.
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L'Espagne a aussi fait embarquer ses troupes pour l'Italie ^ ; il sera bon qu'avant votre départ on soit instruit de ces nouvelles.
Conformément à ces instructions, Yillardeau rentra on France, et le Roi n'eut plus de représentant attitré à la cour de Russie.
Le 20 février 173 i, Lascy commença les opérations contre Dantzick. Les Russes craignaient Tarrivée d'une flotte française dans le port de cette ville ; Tlmpératrice envoya Munich, son meilleur général, i)rendre le commandement du siège. Après la prise du fort de Sommerschantz, une escadre française apparut, puis disparut. Après Tassant manqué des Russes sur le fort de Hagel^sberg, nos vaisseaux reparurent et, à Weicliselmiinde, débarquèrent deux mille quarante hommes (1*2 mai), commandés par le brigadier de Laniotte de La Peirouze, et animés par le comte de Plélo, qui avait quitté son poste d'ambassadeur à Copenhague. Lamottc et Plélo marchèrent presque aussitôt contre les retranchements des Russes à Sommerschantz : les Français furent repoussés et Plélo tué (27 mai). Ils se retirèrent dans Woichselmunde et sous le canon de fort, et, n'étant pas secourus par la flotte royale, furent obligés de capituler (23 juin 1734). Le lendemain le fort de Weichsemiinde flt sa capitulation particulière.
Le 9 juillet-, la ville même de Dantzick dut également se rendre. Le siège avait coûté aux Russes 8 000 soldats et 200 ofliciers. Avant le dénouement, le roi Stanislas avait réussi à s'échapper sous im déguisement ; mais deux diplomates français qui s'étaient enfermés avec lui dans la ville, le marcjuis de Monti et son secrétaire d'ambassade Tercier restèrent prisonniers des Russes.
1. C'est l'armée du comte de Montemar qui battit les impériaux à Bitoiito et fit la conquête des Deux-Sicilcs.
Calendrier russe ou ancien style : 28 juin
3. Sur les questions de droit diplomatique et la longue discussion que souleva la captivité de Monti, voy. Flassan, t. V, pp. 72 et suîv.
4. Sur Tercier, voyez Boutaric, Cor?'csponda?2Cc secrète inédite de Louis XV,
BERNARDONI (L'ABBÉ LANGLOIS) CHARGÉ d'une mission secrète
Pendant que les troupes françaises envoyées au secours de Danlzick étaient bloquées par l'armée russe au fort de Weichselmlinde et forcées de capituler, la marine du Roi capturait la frégate russe le Miitau, et emmenait Téquipage à Copenhague.
Si les événements de Dantzick n'étaient pas connus à Versailles dans les premiers jours de juillet 178 4, ils étaient tout au moins prévus.
Or, à ce moment, vint à Paris, arrivant de Pétersbourg, un sieur Heil, sujet et agent du duc de Mecklembourg. C'est à la suite de conférences avec lui qu'on se décida à envoyer à Pétersbourg un certain Bernardoni, chargé d'une mission secrète ^
Le lloi remit à Bernardoni un pouvoir de traiter avec la Tsarine pour le cas où les circonstances l'exigeraient. Bernardoni était également porteur d\m plein pouvoir du lloi pour traiter avec le duc de Mecklembourg, qui, en sa qualité de parent de la Tsarine, devait prêter un concours efficace*.
Bernardoni quitta Paris le l i juillet 1734. Heil repartit avec lui. Ils s'acheminèrent par la Basse-Allemagne; Heil vit le duc son maître à Schwérin et lui fit part des propositions de la France, qui furent acceptées.
Enfin Bernardoni et son compagnon Hoil arrivèrent incognito à
1. Guerrier, ouvrage cité, pp. 4i:;-4l0, qui a parlé du projet de Mecklembow'ij, semble avoir fait erreur en lui assig-Qa nt la date de juillet 1733.
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Pétersbourg, le 2 septembre 173i, munis d un passeport du duc de Mecklembourg, où Bernardoni était désigné sous le nom de Millier.
Le projet de traité que Bernardoni devait proposer à la cour de Russie portait, entre autres clauses : l^la reconnaissance de Stanislas comme roi de Pologne, la Russie devant lui donner son appui; 2^ le renouvellement du traité d'Amsterdam, la garantie de la paix de Nystad,la renonciation formelle de la Suède aux provinces qu'avait conquises sur elle Pierre le Grand ; 3° l'engagement de la France à maintenir la paix entre la Russie et la Turquie; 4^ la garantie des droits du duc de Melcklembourg, tels qu'ils résultaient des traités de Westplialie ; ils étaient alors en péril par suite des démêlés du duc avec ses sujets et par Toccupation de ses États par les troupes d'exécution de l'Empire ^ C'est ce qu'on appela le projet de Mecklemboitrg, Ce projet de traité, avec les modifications, inscrites en marge, qui pouvaient y être apportées le cas échéant, ainsi que les mesures à prendre si la négociation aboutissait, constituaient ù. peu près toutes les instructions écrites données à Bernardoni.
Bien que Munich eût déjà fait capituler Dantzick et emmené prisonnières en Russie les troupes françaises, le comte Ostermann n'en montra pas moins, au commencement, quelque disposition à conclure un traité; mais c'était pour amuser l'envoyé du Roi et stimuler le zèle et l'empressement du ministre de l'Empereur, que ces pourparlers inquiétaient.
La mission de Bernardoni n'aboutit pas ; il partit de Pétersbourg le 3 décembre 1734, remettant la négociation entre les mains de M. Fonton de Lestang, autre envoyé du Roi, arrivé à Saint-Pétersbourg le 13 octobre de la môme année.
Quant à Heil, après le départ de Bernardoni, il se désintéressa complètement de la négociation. Il écrivit le 10 décembre au cardinal de Flcviry et à M. de Chauvelin pour s'excuser de ce que la mission provoquée par lui n'avait pas été couronnée de succès.
Maintenant qui était ce Bernardoni?
11 se donnait i)our Italien et disait avoir été élevé à Genève dans le calvinisme.
Mais cette assertion n'était pas plus vraie que les noms sous lesquels il se présentait à l'étranger. line s'ai^pelait ni Bernardoni, comme le dit sa lettre de créance, ni Mi'illor^ comme le porte le passeport du duc de Mecklembourg.Son voyage incognito, le caractère mystérieux de sa mission lui faisaient assurément une obUgation de chercher à se
1. L'historien russe Guerrier ajoute que Ton devait dédommager la Suède en l'aidant à reconquérir Brème et Vcrden, et que, l'alliance ainsi formée entre la France, la Russie, la Suède et le Mecklcmbourg, les confédérés devaient tenir sur pied une armée de 30 000 hommes, dont 12 000 seraient fournis par la France et 12 000 par la Russie. Le Roi devait aider aussi les alliés de ses subsides.
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déguiser le plus possible ; il n'y a donc pas à s'étonner de ces emprunts et changements de noms. C'était pour justilier celui de Bernarduni qu'il affectait d'écrire en italien. L'abbé Langlois était son véritable nom. C'est ainsi qu'est désigné par MM. Vandal ^ et Farges ^ un envoyé du Roi en Russie à la même époque et pour le môme objet. Il fut ensuite chargé, en 1735, avec Orlick, d'une mission auprès de Stanislas et de ses partisans, réfugiés à Kœnigsberg, pour les décider à cesser une résistance désormais sans objet.
Voici les documents relatifs à la mission de Bernardoui :
LOUIS, PAR LA GRACE DE DIEU, ROI DK FRANGE ET DE NAVARRE, A TOUS CEUX QUI CES PRÉSENTES LETTRES VERRONT, SALUT. (0 JUILLET 1734^.)
Comme nous sommes bien aise de chercher les moyens de pacifier les troubles qui se sont élevés dans le Nord à Toccasion des affaires de Polologne, nous avons bien voulu nommer une personne instruite de nos intentions, pour se transporter sur les lieux et travailler à y rétablir, s'il est possible, la tranquillité ; et nous confiant entièrement en la capacité, expérience, zèle et fidélité pour notre service de notre cher et bien-aimé le sieur Bernardoni, pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, nous avons commis, ordonné et député, et par ces présentes, signées de notre main, commettons, ordonnons et députons le dit sieur Bernardoni ; et lui avons donné et donnons plein pouvoir et commission et mandement spécial pour, en notre nom, convenir avec un ou plusieurs ministres de notre très chère et très aimée sœur l'Impératrice de toutes les Russies, pareillement munis de ses pleins pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure et signer tels traités, articles et conventions qu'il avisera bon être, voulant qu'il agisse en cette occasion avec la même autorité que nous ferions et pourrions faire si nous y étions présent en personne, encore qu'il y eut quelque cbose qui requît un mandement plus spécial que ce qui est contenu en ces dites présentes : promettant, en foi et en parole de Roi, d'avoir agréable, tenir ferme et stable à toujours, accomplir et exécuter ponctuellement tout ce que le dit sieur Bernardoni aura stipulé, promis et signé en vertu du présent pouvoir, sans jamais y contrevenir ni permettre qu'il y soit contrevenu, pour quelque cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être; comme aussi d'en faire expédier nos lettres de ratification en bonne forme pour être échangées dans le temps dont il sera convenu. Car tel est notre plaisir : en témoin de quoi nous avons fait mettre à ces dites présentes le scel de notre secret.
Donné à Versailles le 9 juillet de l'an de grâce 1734 et de notre règne le 19^
Par lo Roi.
1. Vandal, Une Ambassade française en Orient sous Louis XV, p. 237. (Cependant le nom de Laiiglois ne figure pas dans les deux lettres citées par M. Vandal, des 11 et 15 décembre 1734, et insérées ci-après.)
2. L. Farges, Instructions^ etc., Pologne, t. I", p. 334, t. II, 7, 22, 29 et suiv.
M. BERNADONI A M. DE CH AU VELIN
Paris, le 13 juillet 1734, 10 heures du matin
Je viens de recevoir le paquet contenant le plein pouvoir du Roi pour traiter avec M. le duc de Mecklembour^^; mais je suis encore dans l'attente de vos ordres sur l'évaluation des subsides à accorder à la Russie. Je vous supplie très humblement, Monseigneur, de m'expliquer votre volonté, étant toujours dans la disposition de partir demain, ainsi que vous me l'avez ordonné et que je vous l'ai promis. Je vous renvoie l'écrit que vous eûtes la bonté de me confier hier au matin et je suis avec un zèle inviolable, etc.
PROJET DE TRAITÉ ET MODIFICATIONS A PRÉVOIR
jo Projet de traité.
Le sérénissiiue et très puissant prince Louis XV, Roi de France et de Navarre, et la sérénissime et très puissante princesse Anne, Czaiine de toutes les Russies, ayant estimé convenable, en oubliant tout le passé, de prendre ensemble des engagements particuliers qui soient le fondement d'une amitié perpétuelle entre eux et leurs États, ont nommé... ^
Lesquels sont convenus des articles suivants :
Modifications à apporter au projet de traité, si on te demande.
1^ Sa Majesté Gzai icnne de toutes les Russies déclare qu'elle reconnoît le séié 11 issi nie roi Stanislas pour légitime 101 (le Pologne ; elle conti ibuera de toutes ses forces à le rétablir tranquille possesseur du trône de Pologne et à l'y maintenir ensuite contre quiconque voudroil l'allivquer ou troubler dans la puisililr jouissance de la dite couronne; et elle enverra, immédiatement après la signature du présent, ses ordres a ses généraux pour agir en conséquence, de la manière la plus effi-
Si le roi de Pologne étoit pris, stipuler sa liberté actuelle et son retour en Pologne avec l'accompagnement convenable.
Au lieu du ti tre de Czarienne, mettre celui de Sa Majesté Impériale, si on le demande, en le faisant valoir et n joutant une clause par écrit que rela ne changera rien 'au cérémonial pratiqué jusqu'à présent entre les deux cours.
Le Roi pourroit prendre l'engagement de faire reconnoître ce titre par ses amis.
Un blanc, pour les noms des plénipotentiaires
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cace et la plus prompte, révoquant tout ce qui auroit pu être fait jusqu'à présent de contraire aux usages et libertés de la Pologne, notamment de la ville de Dantzick.
2*^ Déclare Sa dite Majesté Czarieime que, dès que le roi Stanislas, tranquille possesseur de son trône, l'en requerra, elle retirera toutes ses troupes du territoire de la Po]0''
{^ne, saJis avoir àp7^étcndrc auciine m- Si la clause soulignée faisait de demnité2^our raison de séjour qu'elles y (a ixM'ne, n'en point parler du tout. auro?it fait ni de tous frais ou dépenses occasionnées par la présente guerre.
3° Réciproquement Sa Majesté Très Chrétienne déclare et garantit le plus solennellement, envers et contre tous, les États appartenant à la Czarine; déclare en outre que le sérénissime roi de Pologne n'a aucun engagement avec quelque puissance que ce soit qui soit contraire au présent traité et garantie et, s'il y en avoit, les déclare et s'engage à les faire déclarer nuls.
S'engage aussi, pour plus grande sûreté, de faire ratifier les présentes conventions par le roi et la république assemblée en diète, comme aussi Sa Majesté se rend garante d'avance de ce qui pourra être stipulé directement entre le sérénissime roi de Pologne et la république d'une part et la Gzarine de l'autre.
40 Spécialement Sa Majesté Très Chrétienne garantit àlallussic loiitce qu'elle a acquis par les dernirrs I raités du Nord avec la Suède, comme aussi elle garantit la Russie de toute attaqut^ ou trouble de la part du Turc, <]éc]arant nommément qu'en cas d'à lia (juc de cette part le roi et la république de Pologne déclareront et agiront avec 30 000 hommes et, s'ils ne suffisent pas, de toutes leurs
On pourroit demander 1 un engagement que b^ Tiuc ne fera point la guerre à roccasion de la présente affaire de Pologne; comme nous ne pouvons pas savoir ce qui se passera dans l'intervalle, nous pouvons seulement dire qn'inuurdiatement après la signature on prendra les mesures nécessaires à Constantinople, sur quoi on pourra écrire en droiture à Pétersbourg.
\. C'ost-à-dire : la Russie pourroit demander, etc.
forces en faveur de la Russie, à la première réquisition qui en sera faite. Et, dans le dernier cas, Sa Majesté travaillera par tous moyens possibles à la satisfaction et tranquillité entière de la Russie, et même Sa Majesté Très Glii^étienne Taideroit tous les ans, pendant que le trouble subsisteroit, de...^
Si Ton apprenoit la rupture des Turcs, offrir le môme après signature.
Renouvelle aussi, en outre, Sa Majesté Très Chrétienne, en ce qui regarde seulement l'Empire de Russie, le traité conclu à Amsterdam le 15 août 171 7 avec le feu Czar Pierre et les articles séparés et secrets signés le môme jour, en ce qui ne sera pas contraire au présent, lesquels auront la même force que s'ils étoientici insérés mot à mot.
Quoiqu'il ne soit plus question de la médiation pour le Nord, cet article ayant été rempli, ou peut, et c'est plus court, rappeler ce traité.
Si on ne veut pas rappeler tout le traité de 1717, en prendre et insérer les articles marqués dans la copie, savoir les articles 1, 3, 5 du traité et les articles 1 et 2 séparés et secrets.
0« Et, pour conserver d'autant mieux cette harmonie et amitié perpétuelle, on tâchera de régler à l'amiable tout ce qui pourroit survenir de différends entre la Russie, la France et la Pologne.
7® C'est pourquoi ni la Russie, ni la Pologne ne tâcheront d'obtenir par force l'un sur l'autre quoique droit de prétentions anciennes soit en considération de la Curlande ou d'ailleurs; maison tâchera plutôt de régler le tout d'une telle manière qu'on joigne la justice avec l'amitié et qu'on conserve les liens indissolubles d'une harmonie réciproque.
8° La Russie aussi bien que la France s'engagent conjointement d'établir et de maintenir leur médiateur présent le duc régnant de Meckelbourg dans la paisible jouissance de ses pays, revenus et droits régaliens, en conformité de la paix de Westphalie et des constitutions de l'Empire,
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comme aussi spécialement en conformité du traité d'alliance avec Son Altesse le duc régnant de Meckelbourg signé respectivement cejourd'hui.
9® Et, comme tout cela sera conclu jusqu'à la ratification authentiqua, on fera d'abord l'échange des instruments quand ils seront ratifiés.
3^ Mesures générales par ra]iport à la négociation de Russie^.
Si nous finissons notre traité avec la Russie, le déclarer en Suède, faire connoître que le traité ne contient rien que de conforme à ses intérêts, lui proposer d'y accéder; demander à cette couronne la reconnoissance en forme, par l'envoi d'une ambassade suédoise en Pologne.
Parler de même en Danemark.
Rome, demander la reconnoissance.
Tenter si la cour de Berlin voudroit entrer dans ce traité pour garantir le nouvel état de Pologne.
Écrire à Milan et à Madrid que nous n'en serons pas moins vifs sur les autres objets de la guerre.
Profiter de ce moment pour engager l'Empereur à nous confier ses plans pour la paix.
Déclarer en Hollande et en Angleterre que, l'affaire de Pologne étant en règle, nous serons prêts àposer les armes dès que l'Empereur voudra reconnoître le roi Stanislas, pour régler ce qui regarde la satisfaction de nos alliés. Parler à ces deux jouissances de la reconnoissance.
Écrire à Pétersbourg pour envoyer la ratification; savoir, par le favori, quel présent flatteroit plus la Gzarine ; déterminer les présents pour les ministres russes.
Demander en Russie un ambassadeur pour la France. En nommer un pour la Russie ; faire désirer qu'en attendant Bernardoni reste; lui donner caractère de ministre plénipotentiaire.
Écrire à Constantinople pour suspendre toutes mesures et remettre les Tartares tranquilles chez eux.
A, E. Russie, t. XX VIII, fol
\otre instmction le lieu et le canal par lequel ceUi s'est répandu, mais employez tous vos talents et votre intelligence pour, en parlant de ce bruit à votre compagnon de voyage, développer ce qui y peut avoir donné lieu, et s'il y auroit trahison, et de quelle part. Nous prenons le parti de dire que nous ne savons ce que c'est; cela peut être relatif à d'anciennes tentatives qui avoient été faites et auxquelles nous n'avions point entendu.
Vous savez par quelle voie vous pouvez nous répondre, et cela est bien essentiel à vérifier et à savoir.
A M. Poussin ^. — io aofit 17.14.
Le paquet ci-joint 5«ni; dessus est pour M. lleil; faites-le lui passer sans rien qui puisse indiquer ni lui donner note à garder, de la part d'où cela vient.
A M, Bernardoni, — lo aotU 1734,
Quelques avis me font craindre que voire voyage ou du moins la mission de l'homme qui y a donné lieu ne soit soupçonné en Suède. 11 vous est aisé de juger par là combien de chimères on établit sur cette idée. Ne négligez rien pour développer secrètement- ce que c'est que tout cela. 11 n'en est que plus important que vous en soyez encore plus circonspect si cela se peut et que vous vous tourniez de façon à dépayser totalement le monde soit par vos propos ou votre contenance ; si vous aperceviez que l'on eût la moindre curiosité ni le moindre soupçon, et assurément vous avez bien de quoi, dans ce cas-là même il n'y auroit pas à balancer à recevoir avec toutes soites de précautions.
LETTRES DE M. BERNARDONI A MONSEIGNELJR LE GARDE DES SCEAUX
TRADUCTION
Seconde partie de la première journée^ à Travcmund^, port de la Baltique,
le 6 août 17,*J4'^.
Mon camarade^ partit de Hambourg le 30 du mois passé, à cinq heures du soir, pour se rendre au lieu de la résidence du duc de Meckelbourg ^. Il
\, Ministre du Roi à Hambourg, de 1714 à 1749.
2. Au lieu de secrètement , on avait mis d'abord : avec votre homme.
3. Chauvelin, ministre des afiaires étrangères, était aussi garde des sceaux depuis 1729.
RELATION DU VOYAGE DE BERNARDONI
a pris si bien ses mesures, que c'est une espèce de miracle qu'il n'ait point été arrêté par les troupes de Lunebourg, qui l'ont rencontré en cbemin et a qui il a écliappé en leur montrant un vieux passeport de Russie et se disant courrier de cette cour. II peut bien avoir manié la poudre, mais certainement il ne l'a pas inventée. Nous convînmes que je partirois le 31 pour me rendre le soir du même jour à Lubeck et que, le premier jour du mois j'aurois des voitures pour me transporter où seroit le duc de Meckelbourg! J'attendis pendant trois jours de ses nouvelles, dans la plus abominable auberge de toute la ville, lorsqu'enlin je reçus avis avant-liier que les passages étoient pris et qu'il ne convenoit pas que je m'y exposasse crainte de malencontre. Mon camarade me donna rendez-vous au port, à deux lieues de la ville, où il devoit se rendre par des chemins détournés. J'y arrivai hier matin, vers le midi, et le trouvai déjà arrivé à l'auberge qu'il m'avoit indiquée. Il me lit bien des excuses, pour lui personnellement et de la part de son maître, et me donna plusieurs pièces de gibier de la part de ce dernier. Il me communiqua notre passeport et le plein pouvoir de son prince pour traiter avec moi — je le trouvai en bonne forme — et quelques lettres pour Pétersbourg bien conçues. Il voulut ensuite entrer en matière avec moi sur les subsides et me tint un discouis pathétique pour me faire sentir les dépenses excessives dans lesquelles le duc son maître alloit se jeter pour délivrer de l'oppression celui qui s'y trouvoit* et agir olTensivement contre les ennemis du Roi. Je le laissai parler tout de suite et lui répondis, en peu de mots, qu'il n'é toit pas question pour le présent de guerre, et que les François ne pensoient pas à la faire par le Meckelbourg, mais seulement de l'aider de subsides raisonnables, sauf à prendre d'autres mesures selon que les circonstances l'exigeront. Je n'hésitai point à fixer la qualité de ces subsides, dont le premier seroit payé dans le moment de l'échange des ratifications et l'autre, c'est-à-^dire l'annuel, en quatre termes tant qu'il en seroit besoin. Il voulut me faire quelques remontrances, mais je rompis la conversation, disant que je ne pouvois faire davantage. Il dépêcha aussitôt un courrier à son maître; il a reçu la réponse; on paroit content de mes propositions; cependant on me prie d'écrire pour vous engager à augmenter le premier subside, s'il est possible. Son Éminence et Monseigneur le garde des sceaux feront sur ce les réflexions que leur sagesse leur dictera. Du reste, j'espère que trois jours après notre arrivée à Pétersbourg notre traité sera conclu sans nulle difficulté. Cette espérance soutient mes forces, dont j'ai grand besoin pour un voyage aussi pénible que celui-ci.
Mon camarade dit que M. le duc de Meckelbourg a reçu avis que, par la médiation de l'Angleterre, la Suède et le Danemark ont fait une ligue olïensive et défensive contre la Russie et que cette puissance en écoutera d'autant plus facilement nos propositions. La même lettre du duc de Meckelbourg porte encore que l'électeur de Saxe- n'est point allé à Dantzick, mais qu'il est resté dans son pays, pour y calmer un soulèvement presque général dans tous ses États. Si les choses sont aussi bien disposées qu'ils veulent me le faire croire, je viendrai à bout de cette négociation; mais, selon les apparences, je serai fort embarrassé quand il sera question de prendre caractère, le médiateur- n'ayant pas grand crédit d'argent. Je ferai comme je pourrai et vous assure que, pourvu que les difficultés ne soient pas insurmontables, elles ne me détourneront pas un moment de mon
Le duc de Mecklembourg, ou peut-être Bernardoni lui-même
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objet princiiDal. Je laisse a Monseigneur le garde des sceaux à décider sur cette représentation avec sa bonté ordinaire; il sait ce qu'il me convient et je suis persuadé qu'il me procurera les secours nécessaires dans un pays où il m'a choisi pour représenter le ministre du plus grand Roi du monde.
Sitôt que le vent deviendra favorable, nous nous embarquerons pour Riga.
Troisième partie de la première journée
Dantzick, 14 août 1734.
Une tempête cruelle, qui nous accueillit en pleine mer la nuit du 11 au 12 de ce mois, m'avoit ôté l'espérance d'écrire davantage en France. Sans vous en faire ici le détail, qui seroit inutile et ennuyeux, je vous dirai qu'après avoir erré deux jours entiers dans ces mers, nous sommes entrés comme par miracle dans ce port, d'où nous poursuivrons notre voyage par terre.
Le seul passeport de Meckelbourg a eu le crédit de nous laisser passer sans aucune difficulté pcir les troupes qui commandent en ce pays.
Je mentirois si je disois que ma santé n'est pas un peu altérée; mais j'ai la satisfaction de l'avoir encore meilleure que celle de mon compagnon, dont le corps vandale^ devroit être plus fciit à la fatigue que le mien. J'espère que la fin de ma mission sera i^lus heureuse que n'a été le commencement. J'ai bon courage, parce que je travaille pour le service du Roi et pour la gloire de Son Éminence et de Monseigneur le garde des sceaux, à qui j'ai tant d'obligations.
On dit ici que l'électeur de Saxe a fait une apparition ici et qu'il est resté vingt-quatre heui^es dans le couvent d'Oliva, d'où il est parti avec grande précipitation pour s'en retoimier à Dresde. Je ne suis pas garant de cette nouvelle ni d'autres semblables, n'ayant ni le temps ni le moyen]de les vérifier.
J'espère écrire encore à mon arrivée à Riga. Nous partirons après le dîner.
Quatrième partie de la première journée
Riga, 25 août 1734.
Me voici heurtuisemcnt ariivé ici après un voyage assez pénible. Je n'ai plus que 200 lieues pour parvenir au terme de mon voyage, que j'espère atteindre avant la lin du mois. Il me faudra rester ici demain, pour faire réparer nos voitures, qui sont en très mauvais état. Mon compagnon a été fort bien reçu et a dîné ce matin avec le commandant de la i^lace, qui lui a fait expédier ses passeports sur-le-champ. Le commandant désiroit avoir à sa table le secrétaire MuUer^, nommé dans le passeport du duc de Meckelbourg. Mais le malheureux secrétaire s'est trouvé incommodé d'une tluxion qui lui est tombée sur les oreilles, de façon à le rendre, presque sourd et à l'empêcher d'aller en compagnie. Mou compagnon ne doute pas de la réussite de notre négociation. Pour moi, je n'en préjuge rien et je soupire seulement après le moment où je serai à portée de voir clair dans l'avenir.
1, Les Wendes, quelquefois assimiles aux Vandales, étaient une nation slave qui habitait anciennenient le Mecklcnibourg comme la Pomcranie et le Brandebourg.
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Première partie de la deuxième journée
Pétersbourg, 1 septembre 17:>1.
J'arrivai ici avant-hier extrêmement las ; cependant ma santé n'est pas trop altérée, et deux jours de repos la remettront. Mon camarade fut hier voir M. Ostermann, à qui il exposa l'oh jet de son retour, sans lui rien dire du secrétaire MuUer. II me rapporta qu'il avoit été hien reçu et que M. Ostermann désiroit un canevas général de traité. Je ne fis point difficulté d'en dresser un extrêmement vague et dénué de toutes circonstances particulières. Mon camarade en a été content et ne doute point que M. Ostermann ne le soit aussi. Il doit le porter demain matin, et je suis fâché que l'ordinaire ^ ne me permette pas d'en marquer ici la réponse.
Il a vu aussi M. de Biron^, à qui il a dit qu'il apportoit de très bonnes nouvelles de France, et cela a paru faire plaisir à ce favori. Comme je ne parle que d'après mon compagnon, je ne puis parler affirmativement sur ce que je ne vois pas par moi-même.
A bon compte, j'ai renouvelé à mon compagnon que je n'attendrois pas plus de huit jours; à quoi il a répondu qu'il ne m'en demandoit que la moitié. Il m'a dit encore que M, Ostermann n'avoit aucune connoissance de mon arrivée et qu'il croit que c'est lui-même qui a des pouvoirs. Dieu veuille que cela réussisse.
Deuxième partie de la deuxième journée
Potersbourg, 11 septembre 1734.
Le quinquina m'a délivré de deux accès de fièvre double et tierce, qui n'ont point arrêté l'afTciire principale. J'envoyai lundi mon compagnon à M. Ostermann pour savoir s'il avoit examiné le plan de traité. Il lui dit que oui et qu'il n'y avoit trouvé quoi que ce soit qui ne fût susceptible d'accommodement à la commune satisfaction. Il lui demanda s'il n'avoit pas de pouvoirs suffisants pour conclure. Mon compagnon répondit que si lui Ostermann vouloit donner des passeports, il se faisoitfort de l'aboucher en vingt-quatre heures avec un ministre de France. Si mon compagnon dit vrai, Ostermann resta bien surpris, lui reprochant de ne lui avoir pas montré en cette occasion assez de confiance. Il lui ordonna d'en fair*^ i>art aussi tôt à M. de Biron. Il revint me demander mon nom, que jCciivis moimême sans difficulté et qui fut sur-le-champ porté à M. Ostermann. Ce ministre me fit faire mille compliments, et que je n'avois point besoin de passeports. Le même compliment me fut fait de la part du comte de Biron : en sorte que je conimoucai à concevoir quelque légère espérance.
Le mardi, je ii t us point de nouvelles.
Le mercredi, je dis à mon compagnon qu'il falloit reparler à M. Ostermann et que l'olfre de l'amitié du premier Roi du monde, faite parmi ministre caractérisé, méritoit d'être reçue avec plus d'empressement. La réponse qu'il me rapporta fut que l'on prenoit losnn^sures nécessaires pour entrer sans délai en traité et que, dans peu, j<^ s<M uis entièrement content. Ce rap-
Le favori Biren
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port vague et incertain ne me plut point. Je me fâchai; cependant je me calmai et dis que Je n'avois ordre de rester que huit jours. Je fus surpris d'entendre mon compagnon dire qu'il n'avoit l ien ouï de cet ordre, sinon que je le lui avois dit en chemin. Je pris le ton haut et lui rappelai que M. Pecquet me l'avoit dit en sa présence. Il se tut et changea de couleur. 11 me dit qu'il faisoitde son mieux et qu'il avoit plus d'intérêt qu'un autre que l'affaire réussît. Je le chargeai d'aller de ma part trouver M. Ostermann et de lui dire que, si dans la journée de vendredi je n'avois pas une réponse positive, je partirois conformément à mes ordres. Ce ministre, en réponse, m'a fait représenter qu'il s'agissoit de renverser le système total de cet État et que cependant il comptoit être en état de traiter avec moi dans trois ou quatre jours ; qu'il espéroit que, pour un si petit délai, je ne voudrois pas perdre un fruit qui pouvoitétre en pleine maturité. J'ai cru devoir m'y prêter ; j'espère qu'on le trouvera hon. Si demain je n'ai pas de réponse, je compte écrire moi-même à M. Ostermann. On dit le roi Stanislas à Konigsberg.
Troisième partie de la deuxième journée
Pétersbourg-, 13 septembre 1731.
Je profite de l'ordinaire du mercredi pour faire savoir que la Gzarine a nommé M. Ostermann, le prince Circasse ^ et Lœwenvolden, grand maréchal de la cour, pour entrer en matière avec moi. Les deux premiers se rendirent chez le dernier, qui me reçut h la porte de la maison, avec grande politesse, et m'introduisit dans la chambre où étoientles autres. M. Ostermann parla sur l'extrême désir qu'avoit la Gzarine d'être bonne amie du Roi : à quoi je répondis d'une façon qui me parut satisfaire la comi^agnie. Ils demandèrent d'accord que ce soir, sur les cinq heures, nous entrerions plus particulièrement en matière. Je n'aurai pas le temps d'en mander le résultat. Pour dire vrai, je commence à concevoir quelque espérance, et le visage gai et riant du comte Ostermann m'est d'un bon augure; cependant je ne dis rien de fait que quand il n'y aura plus rion à faire.
Quatrième XKirtie de la deuxième journée.
Pétersbourg, 18 septembre 1731.
Dans la conférence de mardi, M. Ostermann me demanda les proi30sitions que j'avois à faire. Je lui dis que j'avois déjà communiqué un plan général, mais qu(\ comme je voulois agir avec franchise, j'en avois un autre plus circonslancié, que je lui remis écrit d'une autre main que la mienne. Après ravoir lu avec attention, il me dit que ce plan étoit bien général et qu'il étoit persuadé que j'avois quelque chose de plus particulier à proposer. Je répondis que je n'avois pas oublié que je parlois au nom d'un grand Roi et que je ne devois point le faire parler comme un marchand. J'ajoutai : C'est au Conseil à examiner si les propositions conviennent, et que je serois fort aise de ne point partir sans conclure. Il me répliqua qu'il trouvoit
1. Le prince Alexis Mikhailovitch Tcherkaski, gouverneur de la Sibérie sous Pierre le Grand, sénateur et ministre de cabinet sous Anna Ivanovna, chancelier sous Anna Léopoldovna et Elisabeth. — Mort en novembre 1742.
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quelque chose d'obscur et d'équivoque dans mes propositions : à quoi je répondis que, pourvu qu'il fût question de ne pas changer rien à la substance, je donnerois satisfaction sur tout le reste, parce que je connoissois l'extrême droiture non seulement du Roi, mais encore de Sou Éminence et de Monseigneur le garde des sceaux, dont la probité étoit au-dessus de toute expression. Il finit par me dire qu'il me demandoit deux ou trois jours pour mettre en langue russienne mes propositions, les communiquer à Sa Majesté Impériale et prendre ses ordres : après quoi, nous nous reverrions. Je me retirai et fus accompagné par le maître de la maison jusqu'au carrosse. Le lendemain, M. de Lœwenvolden me fit dire que je devois être content, parce que les dispositions étoient entièrement favorables pour moi et que tout l'embarras étoit de trouver des raisons pour justifier le changement qui alloit arriver. Je le fis remercier de cet avis, qui me parut d'autaut plus sincère que lui-même dans la conférence s'étoit montré bien intentionné pour la France. Hier matin, ayant fait presser M. Ostermann, il me lit répondre qu'il avoit autant d'envie de finir ([ue moi-niôme et que tout rembarras étoit de faire goûter au public un changement aussi subit et aussi imprévu, ajoutant qu'il me prioit de l'aider en lui fournissant des moyens dans cette vue. Je répondis que rien n'étoit plus aisé, que je savois que l'Empereur n'avoifc point encore ratifié le traité qu'ils avoient ensemble \ ni rempli la moindre de ses promesses. Je savois tout cela par le comte de Biron^, qui certainement a contribué et contribue beaucoup au bon succès de la négociation. 11 me fit demander quartier pour aujourd'hui, qui est jour de poste. De tout cela, je crois pouvoir concevoir quelque espérance raisonnable d'un heureux succès, quelque défiance naturelle que j'aie pour les choses qui dépendent d'autrui.
Cinquième 'partie de la deuxième journée.
Pétcrsbourg-, 21 soptcmbro 1731.
Ne voyant aucune résolution, j'ai jugé à propos d'écrire à M. Ostermann la lettre ci-jointe que je remis à mon aimable camarade pour la donner en mains propres, ce qu'il n'a pas jugé à propos de faire, et après avoir été dîner en ville, il est revenu le soir ivre à l'extrême. Après lui avoir dit mon avis le lendemain matin, je me suis fait rendre ma lettre malgré lui. Je l'ai fait rendre à M. Ostermann par mon domestique, à qui il a répondu de me faire ses compliments et qu'il me fera part de ce qu'il aura à me dire. Tant que cet homme^ n'a eu que des impolitesses personnelles pour moi, je les ai attribuées à un défaut de naissance et d'éducation; uuiis quand il est question d'alfaires, je ne passe rien.
Dans cet état de choses, je ne sais que pronostiquer de notre négociation quoique je croie que, dans le fond, ils ont envie de s'accommoder avec nous de préférence. Je souhaite que ce billet trouve l'approbation de Son Éminence et de vous.
Heil
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M. Bernardoni au comte Ostermann.
Pdtorsbourg, 21 soptombro 1731*.
Votre Excollence me témoigna, lundi passé, le désir qu'elle avoit que je misse par éciit mes propositions circonstanciées, et j'eus l'iionneur d'y satisfaire dans les vingt-quatre heures. Elle eut agréable de les lire et de me répondre qu'elle alloit les faire traduire et qu'elle prendroit les ordres nécessaires pour en conférer avec moi.
Depuis ce temps, je n'ai entendu parler de rien, si ce n'est que M. Heil m'a rapporté, de la part de Votre Excellence, de penser aux moyens de sortir des engagements où est présentement la Russie sans que l'Europe trouve l ien à blâmer dans ce changement. Après y avoir bien revé, il m'a paru qu'un traité, à ce qu'on m'a dit, nullement ratifié et, ce qui pis est, resté sans nulle exécution de la part de l'autre partie contractante, ne méritoit pas tant de ménagement. En tous cas, cette inexécution fournissoit, ce me semble, plus de moyens qu'il n'en faut pour accepter des propositions solides, utiles et avantageuses, sans que personne puisse trouver à redire à une pareille conduite.
Je soumets cependant mon faible avis aux lumières supérieures de Votre Excellence, et je me restreins à lui demander la grâce de me déclarer nettement sa réponse. Le temps passe et l'hiver approche; ainsi je la supplie de me mettre en état de rester dans cette capitale par la signature d'un traité ou de partir incessamment pour la France. Ce second me seroit aussi fâcheux que le premier me combleroit de joie; mais, dans l'un ou dans l'autre cas, je partirai ou je resterai avec les sentiments de vénération et de respect dont je ferai profession d'être toute ma vie, etc.
Sixième -partie de la deuxième journée,
Pétersbourg, 25 septembre 1731.
Cette journée a été bien longue et bien fâcheuse pour moi, n'ayant rien avancé de plus que ce que je vous mandai par le dernier ordinaire.
La réponse du comte Ostermaii à la lettre dont je vous envoyai copie n'a été que verbale. Il m'a demandé d'avoir encore un peu de patience, m'assurant que dans deux jours nous entrerions en pleine conférence. Les deux jours passés, il me lit faire hier beaucoup de compliments, me conjurant d'attendre encore un peu et m'assurant que certainement j'aurois satisfaction. Ce message, qui avoit l'air de n'avoir d'autre objet que celui de gagner du temps, me déplut infiniment; mais, me contenant, je répondis que ma patience approchoit beaucoup de son dernier période après lequel je soufTrirois plutôt de perdre la main droite que de signer aucune chose. Mon compagnon, dont il convient cependant que je me serve, quoique je
1. C'est la lettre dont il est question dans le morceau i^récédent.
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connoisse le peu de fond que je dois faire sur ses paroles, m'assure que ce retardement ne vient d'autre chose que du besoin qu'ils ont ici de prévenir leurs ministres dans les cours étrangères du changement total qu'il doit arriver dans ce gouvernement. Je le désire d'autant plus que je ne le crois pas, et je suis dans une inquiétude difficile à exprimer. Je crains que mon retardement ne soit blâmé des personnes de qui je cherche d'être approuvé, surtout si mes peines ne sont suivies d'un heureux succès; et, d'un autre côté, j'espère et je me flatte que ces ministres ne sont pas insensibles aux avantages qu'on leur propose.
Voilà tout ce que je puis dire pour le présent.
Septième partie de la deuxième journée.
Pétcrsbourg, 28 septembre 1734.
J'attendis toute la journée de dimanche passé quelques nouvelles du comte d'Ostermann, comme j'avois lieu de le croire après ce qu'il m'avoit fait dire; mais, mon espérance se trouvant vaine, je pressai tellement mon compagnon que je l'obligeai de dire ce matin au dit ministre que j'étois absolument résolu de partir pour m'en retourner, connoissant l'inutilité d'un plus long séjour [dans ce pays. 11 y alla, et à peine fut-il dans l'antichambre qu'on l'introduisit dans le cabinet du comte d'Ostermann, où étoit le baron de Hocholzer*, ministre de l'Empereur, et, sans lui donner le temps de parler, il lui dit à haute voix, en présence du ministre impérial, en langue françoise, ces paroles précises : « Faites mes compliments (( à Monsieur et dites-lui que j'ai ordre de traiter avec lui et que j'aurai « rtionneur de le faire avertir. »
Sur cela, il se retira sans entrer en aucun propos. Le ministre impérial sortit, tout enflammé de colère, du cabinet, avec mon compagnon, et dans l'antichambre, il lui dit en allemand :
« C'est pour cela que vous êtes venu et le diable vous emportera. »
A quoi il ne jugea pas à propos de faire aucune réponse.
De tout ce que je viens d'exposer, il me semble voir les choses à portée d.une heureuse conclusion, et je ne puis croire que l'on porte la comédie â ce point. Les espérances paroissent d'autant plus fondées que l'on dit ici que le comte Sapiéha^, qui étoit prisonnier à Riga, a été relâché sans exiger de lui aucune rançon. On a ajouté que les autres Polonois détenus ont eu la permission de retourner dans leur patrie et que le Primat^ et le marquis Monti jouissoient d'une plus grande liberté. On dit que le roi Stanislas est parti pour Kœnigsberg pour se mettre à la téte des troupes polonoises. Je ne prétends pas me rendre garant de ces nouvelles, mais il n'est pas possible qu'elles ne contiennent au moins quelque chose de vrai. Pour conclusion, si ce sont des roses, elles fleuriront bientôt. Je lo désire avec ime extrême passion, tant pour le service du Roi que i3our la tilnii r de Son Éminence et de Monseigneur le garde des sceaux.
Le primat Théodore Potocki
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HuUlcmc partie de la deuxième journée,
Pétcrsbourg, 2 octobre 1734.
J'espérois mander par cet ordinaire ({uelque chose de positif sur la conclusion de notre affaire, mais le besoin que M. Ostermann a eu d'être saigné du pied hier matin a retardé la conférence si désirée. Méiis, comme son indisposition ne paroît pas considérable, j'espère que je serai promptement en état de finir avec satisfaction, nonobstant le message que le comte de Biron me fit avant-hier pour m'apprendre que leur ministre à Stockholm mandoitque le nôtre*, en parlant de la Czarino, avoitdit : « Celle femme porte le nez trop haut, il faut le lui baisser; il n'en coiHera que cent ducats au Rot mon maître pour la faire empoisonner^ car un Russe tue pour cent roubles son père. »
Il m'a ajouté que cela avoit causé quelque altération dans l'esprit de la Czarine, mais que le prince de Circassie avoit fait plus de bruit que les autres, disant qu'il n'étoit pas permis d'insulter ainsi toute une nation.
Je vous en fais part, quoique je ne croie rien d'une pareille folie : d'autant plus que le comte de Hiron me l'a fait dire [pour que je l'éciive où je dois. 11 m'a encore fait dire que cela n'empécheroit pas la conclusion de notre affaire, qui alloit très bien. J'ai cru devoir faire à M. de Biron une réponse dont je joins ici la cojjie.
M. Bernardoni au comte de Biron.
Pétcrsbourg, 30 septembre 1731.
J'ai été surpris et indigné en même temps du noir et détestable propos qu'on a supposé avoir été tenu par le ministre du Roi mon maître à Stockholm et que Votre Excellence a eu agréable de ne pas me laisser ignorer. Je la remercie très humblement de la justice qu'elle rend au ministère de France, incapable de rien que de grand. Il recevra avec horreur la nouvelle que je porterai d'un discours si lâche et si exécrable. Il est plus intéressé que personne à approfondir la vérité d'un tel rapport et à laver par une punition exemplaire jusqu'à la moindre tache d'un propos diabolique. Oserois-je supplier Votre Excellence de mettre tout en œuvre pour en assurer l'auguste et respectable personne qui devoit être l'objet d'une entreprise dont la France n'a jamais été capable même à l'égard de ses plus grands ennemis? Ce sera par le premier ordinaire que j'en ferai part à ma cour; mais, si j'étois assez heureux pour signer dans cette semaine le traité qui m'amène ici, l'envoi que je ferois d'un courrier en France nous amèneroit, en bien moins de temps, les marques certaines de l'indignation du Roi, mon maître. Je soupire d'autant plus après ce moment pour être à portée d'aller moi-même assurer de vive voix Votre Excellence combien je suis pénétré des marques de bonté qu'elle m'a données depuis mon arrivée à cette cour et du respect infini avec lequel je serai toute ma vie...
1. M. de Castcja, ministre plénipotentiaire du Roi en Suède, de 1727 à 1737. — Voyez A. Geffroy, Instructions, Suède, pp. xcii-xciii et 323-335.
BERNARDOM A PÉTERSBOUKG, 1734.
Neuvième 'partie de la deuxième journée.
Pétcrsbourj^, 5 octobre 1731.
La lettre du i5 août, Monseigneur, que vous m'avez fait Thonueur de m'écrire, ne m'a été rendue que dimauclie, 3 du mois, sous le pli de M. le duc de Meckelbourg en date du 18 du mois passé. Il est étonnant que cette lettre ait resté trente-cinq Jours en chemin pour venir de Paris à Schwerin. Mais l'inquiétude dans laquelle elle m'a jeté est encore plus surprenante.
Je ne saurais user de plus de précaution que je n'en ai usé encore aujourd'hui; en effet, nulle gazette du Nord, ni de Hollande, ni d'Allemagne, n'a encore parlé de mon voyage. A Dantzig, à Riga et à Nerva^ on m'a pris pour le duc de Meckelbourg qui passoit incognito en Russie. Les nouvelles en ont parlé.
Arrivé dans ce pays-ci, j'ai fait dire que j'étois Italien de nation, élevé à Genève dans la religion réformée et attaché à ce prince en qualité de son secrétaire. Je n'ai vu ni parlé à personne, et, comme j'ai été indisposé à mon arrivée, mon indisposition m'a servi de prétexte pour me cacher aux yeux de tout le monde.
Depuis trente-trois jours que je suis à Pétersbourg, je ne suis sorti que deux fois de ma maison pour les afTaires dont j'ai rendu compte; encore ces sorties n'ont-elles été faites qu'après le soleil couché. Malgré toutes ces précciutions, je n'oserais assurer que quelqu'un ne soupçonne la vérité de mon voyage, et je ne saurois même m'en apercevoir parce que je ne vois ni ne parle à personne. C'est ce doute qui m'a causé des alarmes difficiles à exprimer et qui m'a fait prendre le parti d'envoyer ce jour-là même chez M. Ostermann, tout malade qu'il étoit; et, sans lui découvrir la véritable raison qui faisoit agir, je lui ai supyjosé que, ne voyant aucune conclusion de notre affaire, j'étois obligé de lui déclarer que j'avois reçu des ordres précis de m'en retourner en France. Il m'a fait répondre qu'il en informeroit la Czarine et qu'en attendant je ne devois pas m'inquiéter, puisqu'il me donnoit parole que tout ilniroitàma satisfaction, ajoutant que je pouvoisdès cette heure faire mes préparatifs pour me mettre en public^, et que, si j'avois besoin d'argent ou d'autres choses, je n'avois qu'à parler et que tout étoit ici à mon service.
Vous jugez bien. Monseigneur, que je n'ai pas abusé de la politesse. Cette réponse, toute consolante qu'elle est, n'a pourtant pas calmé mon agitation. J'ai piis le parti d'envoyer ce matin chez le comte de Biron, que j'ai toujours tzouvé bien intentionné pour nous. Il a dit à M. Heil que M. Ostermann avoit fait savoir hier à la Czarine les ordres que j'avois reçus et, en même temps, il l'a pris par l'habit et l'a mené, lui troisième, dans le cabinet de cette princesse, à laquelle il a exposé le sujet qui l'avoit mené à la cour. Elle a eu la bonté de le charger de me dire de me tranquilliser, parce qu'on n'attendoit pour conclure avec moi que l'arrivée du comte de Lœuwenvolde, qui, ayant été son ambassadeur à Vienne et en Pologne, pouvoit encore mieux que personne mettre son Conseil au fait de toutes choses. Elle a ajouté qu'il devoit être ici incessamment, ayant déjà passé Riga, et qu'au surplus elle ne vouloil poinf d'ailiaiirc jivtN- rKmpereur et qu'elle la vouloit avec la France. Le comte de Hiroii, «lui Va suivi, lui a con-
Narva
2 C'est-à-dire pour prenth-c uq caractère public.
firmé la même chose, ajoutant qiril avoit lu ma lettre à la Gzarine touchant le prétendu propos tenu par notre ministre à Stockholm et qu'elle en avoit été très contente, espérant que le Roi marqueroit son indignation à cet égard.
Voilà, Monseigneur, la situation où je me trouve. Je crains de vous déplaire en partant à la veille de la conclusion d'une affaire de cette conséquence, et je crains de vous déplaire en restant, puisque, malgré toutes les espérances les plus flatteuses, je n'ai nulle sûreté de cette conclusion, et que je suis encore moins sûr que le sujet de mon voyage n'ait été découvert ou tout ou moins soupçonné. Gomme cependant la lettre du lo août ne marque pas que vous avez changé en rien le idIcIu que vous eûtes la honté de me donner en partant de Paris, j'ai cru que je devois attendre encore quelques jours, plutôt qvie de jeter la faucille au moment de la moisson. Il me semble d'ailleurs assez difficile que le roi Stanislas soit jamais paisible possesseur du trône de Pologne sans le concours de la Russie, eL que vous aviriez à me reprocher d'avoir manqué une occasion quiparoît si favolable pour y parvenir. Je ne prétends pas de m'ériger en raisonneur sur cette matière. Je ne me regarde que comme un chétif maçon qui doit mettre tous ses soins à exécuter ponctuellement les desseins que des habiles architectes lui ont tracés; ainsi, si je m'avance trop, faites grâce à mes paroles en faveur d'un cœur qui vous sera. Monseigneur, toute la vie fidèle.
Dixième 'partie de la deuxième journée,
Pétci'sbourg, 9 octobre 17;i4.
Mon espérance n'a point été vaine, puisqu'on me fait dire qu'il est arrivé une estafette qui assure que le comte de LœwcuvDlden arrivera ici lundi prochain, de manièi^e que je me flatte de sortir d'affaire la semaine prochaine.
Le ministre de Saxe a pviblié hier l'affaire delaSecchia^. M. Ostermann, qui a eu l'attention de m'en faire part, m'a ajouté que, quand même cette nouvelle seroit vraie, elle ne changeroit quoi que ce soit à notre projet. Je le désire avec une extrême passion et plus encore de sortir, de façon ou d'autre, d'une trop longue et trop ennuyeuse prison. ^
Onzième partie de la deuxième journée.
Pétersbourg-, 12 octobre 1734.
J'ai tant pressé les choses ces deux jours-ci que je me flatte d'être à portée de terminer notre affaire. Le comte Lewold- arrive ce soir etM. dOstermannm'a fait dire d'envoyer demain pour prendre jour, ajoutant que je pouvois en assurer, comme je fais. Son Eminence et Monseigneur le garde des sceaux. En même temps, il m'a ffiit porter ses plaintes, non seulement du discours tenu par notre ministre à Stockholm, mais encore du peu de
1. Le 15 septembre 1734, les Impériaux avaient surpris et battu les Français et les Piémontais à Quistello, sur la Secchia, un affluent du Pô; mais, le 19 du même mois, les alliés prirent, à Guastalla, une revanche éclatante : les Impériaux perdirent cinq ou six mille hommes, et le prince Louis de Wurtemberg fut parmi les morts.
Lœv/eawold
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retenue avec laquelle d'autres ministres clans les cours étrangères, sans les nommer, ont parle de la personne de la Czarine et de cette nation, espérant que Ton donneroit les ordres convenables pour faire garder un peu plus de mesure. Il s*est plaint encore du très mauvais état dans lequel sont arrivées à Copenhague les troupes prisonnières de la frégate moscovite^, dans le temps que les nôtres ont reçu toute'sorte de bons traitements. M. de Lamotte'^ est chargé d'en parlera son retoui\
J'ai un vrai plaisir que ni lui, qui me connoît beaucoup, ni aucun de ses compagnons ne sachent rien de mon arrivée ni de mon séjour en ce pays.
Douzième partie de la deiixi&me Journée.
Pétersbourg, 18 octobre 1831.
Je serai court aujourd'hui pour deux raisons : la première, parce qu'ayant eu hier au soir une conversation de quatre heures avec M. de Lestang^ sur la situation présente de notre affaire, je m'en rapporte à ce qu'il écrira afin d'éviter une répétition inutile; la secoJide, parce que j'attends d'un moment à l'autre qu'on vienne m'avertir d'aller à la conférence qui me doit être marquée pour terminer, s'il est possible, l'afï'aire en question, n'écrivant aujourd'hui précisément que pour ne pas manquer la poste.
Je dirai cependant ([ue le comte de Biron m'a fait savoir ce matin que l'ambassadeur de l'Empereur avoit fait de grandes instances pour que l'on fit ici des fevix de joie à l'occasion de la victoire des Impériaux en Italie et qu'on avoit solennellement refusé, ajoutant que la Czarine vouloit finir avec nous et que lui, comte de Biron, ne perdoit point de vue la conclusion de ce traité.
Treizième partie de la deuxième journée.
Pétcrsbourg-, 10 octobivr 1734.
On me fit, dimanche passé, des excuses de ce que la conféreiice indiquée n'avoit pas été tenue; faute en a été attribuée au séjour des officiers de nos troupes qui partent aujourd'hui très contents der, manières avec lesquelles ils ont été reçus. L'on m'assure ([ue notre affaire finira immédiatement après, et je puis vous l'assurer moi-même, parce que, d'une manière ou d'autre, j'en veux voir la fin bien sûrement.
M. de Lestang ne se porte pas très bien et il est fort à craindre que la jaunisse ne s'empare de lui, ^iyant outre cela les jambes enflées tout le long du jour. Ce climat est terrible : il n'épargnera pas Tage où l'on est le plus robuste.
Le Mittau, Voyez ci-dessus, p
2. Le brigadier Lamotte de La Peiroiize. — Voyez ci-dessous pour cette question des prisonniers français.
M. Fonton de Lestang. Voyez ci-dessous. — Il était arrive à Pe'tcrsbourii- le 13 octobre 1734.
BERNARDOM, 1734.
Dix-septlcme ^ partie de la deuxième journée.
Pétersbourg, 6 novembre 17 3 L
J\»spérois mander par cet ordinaire la consommation de rallaire en question; mais nous sommes dans un pays où on procède avec une extrême lenteur, indépendamment du peu de bonne volonté du comte Ostermann, qui veut se faire un mérite auprès de ses anciens amis de la résistance qu'il nous fait en ne prétendant donner aucune sûreté pour un bon succès. Les choses paroissent en état de les pouvoir voir bientôt à leur point de décision. Si Taflaire réussit selon nos désirs, nous en devrons le succès en très grande partie au comte de Biron, lequel a employé tout son crédit, qui n'est pas modique, pour aplanirles différentes difficultés qui se sont rencontrées, ayant fait tous les pas que j'ai jugés convenables j^our le bon succès de l'affaire.
M. d'Ostermann ne s'épouvante plus quand il entend dire qu'il faut rétablir le roi Stanislas sur le trône de Pologne, et lui-même m'a fait dire que nous nous verrions peut-être demain pour découvrir les moyens qu'on pourra employer pour opérer ce rétablissement. Les réponses verbales que je lui fais sont libres, et cependant elles ne lui ont pas déplu jusqu'à présent, quoique j'aie toujours parlé avec une extrême fei iiK lt', parce que j'ai tâché de les adoucir par la manière de m'exprimer, moitié sérieusement, moitié en badinant : jusqu'à lui dire qu'il étoit temps qu'il se fît un peu François, et qu'il avoit été assez longtemps Autrichien pour essayer un peu de nous. Il me répondit à cela que je devois lui en donner l'exemple en me faisant Russe. Je répliquai que je lui avois déjà donné l'exemple, mais que ma partialité étoit malheureuse, puisqu'elle ne trou voit pas le retour que j'en devois attendre. Il se prit à rire et me dit qu'il vouloit être notre ami et qu'il me prioit d'ajouter foi à tout ce qu'il me disoit. 11 fut tenu plusieurs autres propos de même nature dans la dernière conférence; mais j'ai cru inutile d'en faire un détail, qui ne donneroit pas une plus grande connoissance de l'état présent de cette affaire que ce que j'ai écrit en peu de mots au commencement do cette lettre.
Le bruit courut ici il y a quelques jours d'un traité conclu entre la (irande-Bretagne, le roi de Suède et le Danemark, par lequel les deux derniers doivent fournir au premier un nombre déterminé de troupes sous certaines conditions qui ne sont pas à ma connoissance^. J'ai chargé mon compagnon de savoir la vérité de cette nouvelle, et il m'a rapporté que le ministre de Danemark ne l'avoit pas niée, mais que celui de Suède avoit répondu qu'il ne savoit pas si l'aifaii^e étoit conclue ou non, et qu'en tout cas il pouvoit assurer que cette convention n'auroit pas lieu et qu'elle demeureroit sans exécution et cette année et l'année prochaine. J'ai cru qu'il étoit de mon d(»voir de donner cette nouvelle à Monseigneur le garde des sceaux, à qui jo fais ma profonde révérence.
Les quatorzième, quinzième et sohième pm^iies manquent
2. A ce moment TAngleterre s'elforçait de faire signer à la Suède un traité de subsides, uniquement dans le dessein de diminuer Tinfluence française dans ce pays, quoique la politique anglaise no fût pas en lutte ouverte avec la France; et en même temps la Suède et le Danemark signaient entre elles, sous rinflucnee de la Grande- Bretagne, un traité d'alliance.
HERNARDONI A PÉTERSDOURG, 1734.
M. DE CIIAUVELIX A M. DE LESTAXG.
Fontainebleau, 4 novembre 1734 ».
J*ai lieu de croire, i^ar ce qui m'est revenu, que vous avez peut-être trouvé publique à votre arrivée la vraie mission de qui vous savez 2. Si cela étoit, vous auriez sans doute pris le parti de le voir; sinon il aura fallu vous renfermer dans les ménagements que je vous ai prescrits avant votre départ. Dans le premier cas, vous ferez bien de lui communiquer ce que je vous écris. S'il n'étoit point connu, il seroit à souliaiter que vous pussiez lui dire à Toreille que nous sommes inquiets de voir son voyage se prolonger; mais surtout conduisez-vous dans ce deinier cas avec la plus grande circonspection.
Pétersbourg, 10 cU^cembre 1734.
Votre Éminence aura la grâce de me plaindre plutôt que de m'accuser d'une négociation dont je ne saurois nommer la qualité. Je crois le sieur de Bernaidoni assez juste et raisonnable pour lui commettre qu'il plaidât ma cause devant Votre Éminence. Je ne parle pas du mérite, puisque, par malheur, je n'en ai pas pu trouver dans cette affaire ; il n'y a que mon innocence dont je voudrois bien faire convaincre Votre Éminence. Mes plaintes et malheurs sont les mômes que ceux de M. de Bernardoni. Enfin, Monseigneur, la droiture et la justice très connue de Votre Éminence me font espérer qu'elle ne me donnera pas la faute où je n'en ai point.
J'ai l'honneur, etc.
C.-W. Hkil
M. IlEIL A MONSEIGNEUR LE GARDE DES SCEAUX.
Pctersbourg, 10 déeembre 1734*.
Je n'oserois pas comparoître par celle-ci devant Votre Excellence si je ne comptois pas sur la droiture et foi de M. de Bernardoni, lequel, à ce que j'espère, ne refusera pas de me rendre la justice et le témoignage que je crois mériter. Je n'ai rien ménagé pour soutenir la vérité et il nô m'a
1. A. E. Hussic, t. XXVIII, fol. I.jO. — « Billet séparé de la lettre écrite à M. Lestang, ledit jour 4 novembre 173i. »
A, E. Russie, t. XXVIII, fol
k. A. E, Russie, t. XXVllI, fol. 171.
pas manqué pour cela de persécution. Je me retire de cette commission et affaire si bien que de toute autre de cette nature et de ce climat, puisqu'il est trop important d'exposer son honneur après avoir essuyé des peines et fatigues pareilles aux miennes. L'unique chose à laquelle j'aspire encore c'est l'acquisition d'une partie de Yotre grâce, Monseigneur! Je ne doute pas même que Votre Excellence me l'accorde quand elle sera informée de la manière dont j'ai agi ici.
J'ai l'honneur, etc.
C.-AV. Hkii
M. DE CHAUVKLIN A M. LE MaRQUIS DE VILLENEUVE^, A COXSTANTINOPLE.
15 novembre 1734
Il y a deux à trois mois qu'un nommé Heil, attaché au service du duc de Mockelbourg, vint secrètement ici. Par ce qu'il nous dit, nous eûmes lieu de croire ([ue la cour de Russie reconnoissoit le faux de son système et n'étoit pas éloignée de reconnoître le roi Stanislas. Nous voyions, alors comme aujourd'hui, les mouvements des Turcs contre les Mocovites et en faveur de hi Pologne très incertains. Nous jugeâmes qu'en matières aussi impoi Lantes il ne falloit rien négliger, et que, si les dispositions des Russes étoient telles qu'on les supposoit, nous ne pourrions rien faire de plus utile il nous, à la Pologne, et tout à la fois de plus convenable à la Porte, que d'en profiter. Cela nous détermina à envoyer secrètement â Pétersbourg avec ce même Heil une personne inconnue^, avec ordre d'écouter ce dont il s'agissoit, et de voir en conséquence ce que les dispositions de la cour de Russie pourroient rendre praticable. Cependant nous nous trouvons dans un cas très singulier. D'un côté, cette personne que nous avons à Pétersbourg, après un premier accueil qui a répondu parfaitement aux espérances que l'on nous avoit donné lieu de former, ayant fait entendre que ses ordres ne lui permettoient pas de prolonger son séjour sur de simples paroles et promesses, la Czarine et ce qu'il y a auprès d'elle de plus intimes en confidents et en ministres lui ont fait dire de demeurer et donné des assurances d'une conclusion aussi prochaine que satisfaisante. D'un autre côté, nous voyons se répandre' dans l'Europe la connoissance de celte négociation : de façon même que nous devons croire que le ministre de l'EmpereuraConstantinople, et peut-être ceux dequelques autrespuissancc^s en feront usage â la Porte et ne manqueront pas de nous y représenter comme gens qui, dans le même temps qu'ils excitent le (jrand Seigneur à entrer en guerre contre la Czarine, traitent avec cette princesse.
Il n'est pas impossible même que vous n'ayez été déjà exposé à quelques témoignages d'inquiétude de la part des Turcs sur ce que les nouvelles publiques ont dit de la mission du sieur de L'Estang à Pétersbourg, qui néanmoins n'a nul rapport à celle dont je viens de vous parler, et qui
1. Sur le marquis de Villeneuve, A. Vandal, Une A^nbassade française en Orient sous Louis XV.
Toujours Bernardoni
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n'a eu pour objet (^ue les arrangements et les détails du retour de nos troupes en France.
Mais si le cas arrive qu'il soit question de la négociation secrète, et que la Porte vous la reproche, il faut ne la point désavouer, mais entreprendre de la justifier, en exposant tels qu'ils sont et le fait et les motifs, représentant la sincérité de nos intentions, et combien les Turcs, loin de nous savoir aucun mauvais gré, doivent sentir quo nous avons travaillé pour un intérêt qui leur est commun et dans la vue de finir une affaire dont le succès leur importe autant qu'à nous-mêmes. Ce principe est vrai et d'ailleurs vous ne douterez pas que notre résolution ne fût, au moment que nous aurions quelque sûreté de la part de la Czarine, de vous en donner avis et l'ordre de communiquer la chose à la Porte. Avec cette connoissance du vrai, tant des faits que des intentions, il vous sera aisé devons expliquer avec les Turcs, de façon qu'ils n'imaginent pas que nous nous croyons dans le cas d'avoir à nous disculper sur une affaire aussi simple. Elle ne doit, ce me semble, mettre aucun obstacle ni apporter aucun retardement aux mesures que les Turcs auroient commencé de prendre, parce que, si elle ne réussit pas, leur déclaration contre les Moscovites sera une ressource pour empêcher ceux-ci d'achever en Pologne ce qu'ils y ont commencé de si préjudiciable aux intérêts de la Porte; si, au contraire, elle a à réussir, ce doit être assez promptement pour que les Turcs en aient l'avis avant qu'ils aient fait usage de ces mesures.
Au surplus, s'il ne perçoit rien à Gonstantinople de tout ce dont je viens de vous instruire, vous vous garderez bien d'en Taire aucune sorte d'usage; vous le tiendrez, au contraire, dans un secret absolu tant que vous ne verrez point de nécessité à vous en expliquer aux ministres de la Porte ; et, lorsque vous serez réduit à cette explication, vous observerez de ne la point porter jusqu'à donner connoissance du temps de l'envoi de la personne en question, de son nom et de la façon dont cette mission s'est faite^
M. DE CIIAUVELIN A M. LE MAHQUJS DE VILLENEUVE S A GONSTANTINOPLE.
11 (Ircomhro 17:U'-.
Notre négociation secrète à Pétersbourg est au même point où elle étoit lorsque je vous en ai donné connoissance par jua lettre du lo novembre.
L'espérance du succès subsiste, dans le même temps qu'il n'est pas possible d'y pouvoir compter absolument, à moins que la chose ne soit consommée. Dans cette situation, vous sentirez bien qu'il ne conviendroit, ni de vous prescrire de cesser les démarches capables d'engager les Turcs à se mettre en mouvement, ni de vous charger de conclure avec eux sur le
1. Les armées russes écrasaient en Pologne les dernières bandes des partisans de Stanislas et achevaient de dévaster et ruiner le pays. Mais ce ne fut qu'en 1735 que Munich acheva la « pacification
A. E. TurqiUe, t. XCI, fol
pied de ce qui vous a été remis par la Porte à la fin du mois d'aoûts II faut se borner à souhaiter que vous puissiez tenir TafTaire en suspens, de sorte qu'il y ait encore lieu de déterminer les Turcs à la guerre contre les Moscovites. Si nous ne réussissons pas à ce que nous avons entrepris à Pétersbourg, j'aurai attention à vous instruire dans le moment où nous saurons à quoi nous en tenir de ce côté-là. Au surplus, conformez-vous à l'esprit que vous aurez remarqué dans cette même lettre du 15 et dans la fin de celle du 13 du même mois.
Je ne doute pas que l'on ne distribue où vous êtes un projet de traité avec la Russie, très différent de ce que nous pourrions faire avec la Gzarine. On a eu soin d'y insérer tout ce qui peut aliéner la Porte de nous. C'est une suite de suppositions et inventions de la cour de Vienne. Vous ferez bien d'y répondre convenablement.
M. DE LESTANG A M. DE CHAUVELIX
Pùtersbourg, 7 décembre 1731
M. MuUer partit vendredi^ après avoir reçu de M. Ostermann de grands éloges sur ses talents et beaucoup de politesses; ce ministre s'est expliqué avec lui sur l'impossibilité de rien faire par rapport à la libei'té de M. de Monti.
1. La Porte demandait un traité formel d'alliance avec le Roi. Villeneuve Tavait déjà proposé à son gouvernement, dans sa dépêche du îi novembre 1733, et le Conseil du Roi, sous Tinfluence surtout de Fleury, l'avait repoussé. Or le renégat Bonneval lui-même conseillait à La Porte de ne pas agir sans cette garantie.
Bernardoni partit le 3 décembre
M. FONÏON DE LESTANG
ENVOYÉ EN MISSION A PÉTERSBOURG POUR NÉGOCIER LE RAPATRIEMENT DE NOS TROUPES FAITES PRISONNIÈRES A DANTZIG PAR l'aRMÉE RUSSE
Reprenons la suite des événements à partir de la capitulation de Dantzick, le 9 juillet 1734.
La capitulation accordée à la garnison française de Weichselmiinde (23 juin) avait été violée, et la déclaration suivante indique la raison ou le prétexte de cette violation.
DÉCLARATION DE LA COUR DE RUSSIE, DONNÉE A M. DE LAMOTTE, COMMANDANT LES TROUPES FRANÇOISES PRISES PAR CAPITULATION SOUS LE FORT DE WECHSEL- MUNDE. 6 JUILLET 1 734 ^ .
Los troupes françoises employées par la France au secours de la ville de Dantzick ayant été réduites par les armes de Sa Majesté Impériale de toutes les Russies à la nécessité de se rendre par accord en vertu duquel elles seroient transportées dans un des ports de la mer Baltique où elles pourroient être aisément embarquées sur des vaisseaux françois ou sur des vaisseaux marchands, Sa Majesté déclare que son intention n'a pas été, et n'est pas encore, d'enfreindre en aucune manière la capitulation accordée aux susdites troupes ; mais l'escadre françoise occupée dans la mer Baltique ayant cependant ;
\^ Sans qu'il y ait eu aucune déclaration de guerre entre la Russie et la France, attaqué et pris en pleine mer un pacquet-boat et deux galiotes et en dernier lieu une frégate russienne^, fait prisonnier et emmené avec
Le M'Utau
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soi tout l'équipage desdits vaisseaux, pris et saisi tous les effets et marchandises qui s'y trouvèrent, et même envoyé la frégate en France;
2^ Quoique cette frégate et les vaisseaux susmentionnés n'eussent commis, de l'autre part, aucune hostilité contre les vaisseaux françois, la frégate n'ayant eu aucun ordre d'en commettre et les autres vaisseaux n'étant point du tout armés, mais servant uniquement à entretenir la correspondance entre Cronstadt et Lubeck et à transporter les passagers et leurs effets d'un endroit à l'autre, comme cela se pratique depuis plusieurs années;
3"^ Lesquelles hostilités commises do la part de la France ont d'autant plus lieu de surprendre que de la part de la Russie on n'en a commis aucune envers la France ; mais, Lien au contraire, le commerce des marchands et sujets françois ayant eu son libre cours, sans aucun empêchement ou interruption jusqu'à ce jour, dans tous les ports de la Russie;
4" De telles démarches et procédés de la part de la France envers la Russie étant tout à fait contraires au droit des gens et aux coutumes reçues et usitées entre toutes les nations, même les moins civilisées, qui ne commettent point d'actes d'hostilité sans avoir préalablement déclaré la guerre ;
C'est pour ces raisons que Sa Majesté Impériale se trouve en droit, même en devoir, de retenir ces troupes françoises susmentionnées, par droit de représailles, jusqu'à ce que la frégate nommée Mitau soit restituée avec tout son équipage, c'est-à-dire le capitaine, les lieutenants et autres hauts et bas officiers, soldats, matelots et autres, du premier ju^^qu'au dernier, sans en exclure qui ce soit et sous quelque prétexte que ce puisse être, avec tout le canon, munitions et tous les effets; en un mot, dans le même état où elle se trouvoit lorsqu'elle fut prise par les vaisseaux françois, de même que tout l'équipage et monde avec tous les effets pris et enlevés des autres trois vaisseaux susmentionnés, et que tout ceci, sans exception ou détention, ait été envoyé, réellement restitué et délivré dans un des ports de la Russie. Et, quoique Sa Majesté Impériale se trouve obligée par les raisons susdites de retenir ces troupes françoises jusqu'à ce que l'on ait entièrement satisfait de la part de la France à ces justes prétentions, Sa Majesté Impériale déclare toutefois qu'en attendant elles seront traitées d'une manière convenable à la condition d'un chacun, et qu'on aura tout le soin nécessaire pour leur entretien et subsistance, selon qu'on en conviendra plus particulièrement avec l'officier qui les commande, auquel SaMcijesté Impériale accorde aussi la permission d'envoyer quelquesv\ns des siens, munis de bons passeports, en France, y porter cette déclaration, pour effectuer d'autant plus tôt une prompte résolution et la satisfaction demandée ci-dessus. Afin que les troupes françoises puissent être incessamment renvoyées en France, et que, de la part de la Russie, dans ce cas-là, cette restitution se puisse faire sans délai, on laissera ces troupes dans un lieu voisin de la mer Baltique, d'oii elles peuvent aussitôt être embarquées pour s'en retourner en France : à quoi on apportera toutes sortes de facilités et leur donnera à toutes l'assistance nécessaire.
Fait à Saint-Pétersbourg le 6 juillet 1734*.
Le brigadier Lamotte rend compte dans sa lettre ci-après, du
LE BRIGADIER LAMOTTE DE LA PEIROUZE A M. DE CIIACVKLIX
Péter.sbourg, 20 juillet 1734'.
La crainte de vous importuner, joint au manque de temps par les occupations vives et forcées dont nous avons été agités, depuis le 28 mai que je pris la liberté, Monsei^^neur, de vous écrire, pour avoir Thonneur de vous mander que j'adressois à M. Dangervilliers - le détail de l'attaque des retranchements, que je fus obligé de faire la veille, malgré toutes les régies de la guerre, vu l'heure indue qui nous étoit prescrite pour la commencer, qui me donna l'opinion de la réussite que j'en avois prévue^
Le 18 juin, les Russes avancent leurs ouvrages devant le fort de la Mûnde'% et les Saxons travaillèrent de leur côté à une batterie pour couper la communication du camp avec le fort. Eu môme temps, les deux gai io tes à bombes et trois frégates vinrent de la flotte mouiner de nouveau proche le camp au bout du vieux chenal, pour couronner et bombarder de nouveau le camp et le fort de la Mûnde, pendant que les nouvelles batteries de gros canons et de mortiers des Russes et des Saxons Técrasoient de leur côté. Cette extrémité, et la communication du camp avec le fort qui étoit prête d'être coupée, me fit prendre le parti de proposer aux officiers des trois régiments d'envoyer à Dantzik, pour rendre compte au roi^ et à M. de Monti de notre malheureuse situation, et les officiers mirent à ce sujet leur assentiment par écrit. Et en conséquence, j'écrivis à M. de Munich pour avoir un passeport, pour envoyer à Dantzik M.d'Oyze, capitaine de grenadiers du régiment de Périgord, et M. de Cornier, capitaine aide-major du régiment de Blaisois.
Le 19, M. de Munich m'envoya le passeport, qui avoit été précédé de quelques heures de la sommation pour capituler et rendre le fort de la Vexelmiinde. M. le baron de Stackelberg en reçut une pareille, ainsi que le gouverneur du fort^.
Le 20, j'envoyai à Dantzik les deux officiers, avec le passeport de M. de Munich, ])orter au roi la sommation et lui rendre compte, et à M. de Monti, de notre situation.
Le 21, les officiers revinrent de Dantzig, et rapportèrent en réponse la lettre du roi de Pologne, que je communiquai à tous les capitaines des trois bataillons, qui, voyant l'impossibilité d'exécuter ce qui y étoit contenu'^, délibérèrent unanimement d'entrer en capitulation avec M. de Mu-
A. E, Russie, t. XXVIII, fol
2. Bauyn crAngcrvillicrs, ministre de la guerre de 1728 à 1740.
3. Nous supprimo7is ici une ou deux pages sur les opérations préliminaires.
4. Dans le rapport de Lamotte, Mûnde et Woichselmûnde sont identiques. Quant au camp français, il était établi dans Tîle de Fahrwasser, sous le canon du fort.
5. Stanislas était encore à Dantzick au moment de la capitulation, mais il parvint à s'échapj)er quelques jours après, déguisé en paysan, et alla se mettre sous la protection du roi de Prusse à Kœnigsbcrg. — Dantzick était, à la date indiquée par Lamotte, absolument coupé de ses communications avec Weichselmûnde.
Officier suédois, adjudant général du roi Stanislas
7. Le roi de Stanislas et M. de Monti demandaient que Lamotte tînt jusqu'au dernier homme, assurant qu'il pouvait résister au moins quatre semaines, et que dans rintervalle on recevrait des secours de France.
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nich : à quoi je me déterminai pour épargner le sang humain qui auroit été répandu sans donner aucun secours au roi et à Dantzig, et sans lui être d'aucune utilité, n'y ayant eu que trop de victimes immolées mal à propos et sans aucun fruit ^.
Le 22, j'ordonnai à M. de Vaillant, lieutenant-colonel du régiment de la Marche, M. le chevalier de Belesta, capitaine au même régiment, M. d'Oyze, capitaine de grenadiers du régiment de Périgord, et à M. de Ségent, commissaire de guerre, de porter à M. de Munich les demandes que je faisois au nom des troupes pour une capitulation honorable. Et j'envoyai en même temps M. de Taisy, lieutenant-colonel du régiment de Blaisois, M. de Gornier, aide-major du même régiment, et M. le chevalier de Briqueville, capitaine au régiment de Périgord, porter les mêmes propositions à M. le duc de Saxe-, qui m'avoit demandé de lui envoyer en même temps qu'à M. de Munich. Je chargeai ces messieurs de ne rien conclure si on nous demandoit prisonniers de guerre, étant résolu de périr plutôt que de nous rendre à ce prix.
Ges messieurs revinrent le soir et rapportèrent la capitulation ; mais, comme il y avoit un article concernant la reddition du fort de la Mîinde, que M. de Munich demandoit, et que nous ne voulions ni ne pouvions lui accorder, et contre lequel ils lui avoiont fait leurs représentations, qui étoit demeuré en souffrance, je les renvoyai le lendemain 23, et, étant convenus avec M. de Munich qu'ils en seroient déchargés, la capitulation fut entièrement conclue.
Le 24, le fort de la Miïnde, d'où j'avois retiré les détachements et les malades et les blessés, lit sa capitulation particulière avec M. de Munich. Le même jour, MM. de Munich, le duc de Saxe et l'amiral Gourdon^ vinrent au camp et nous protestèrent de vive voix qu'on accompliroit le contenu de notre capitulation; mais que, devant prendre des bâtiments de transport pour nous conduire dans un port de Suède ou de Danemark, comme nous demandions, il étoit nécessaire de nous embarquer sur leur flotte, pour en aller trouver vers Liban, ou vers quelque port de Russie.
Le 2G, nous chargeâmes nos équipages dans des galiotes danoises, qui les avoient apportés de Gopenhague'% et nous nous embarquâmes vers le soir pour aller à bord de la flotte, suivant la répartition qui en fut faite.
Le 27, la flotte mit à la voile; mais, ayant été contrariés parles vents et les calmes, nous arrivâmes le G juillet à Godland^.
Le 9 juillet, nous sommes arrivés à Revel, où l'amiral Gourdon nous fit entendre qu'il n'y avoit pas de bâtiments de transport, ainsi qu'il avoit cru en trouver; mais qu'il avoit ordre de nous mener à Gronstadt, oii nous en trouverions sûrement, et nous mîmes à la voile le 10.
Le 12, la flotte est arrivée devant Gronstadt; nous sommes restés à bord le 13.
Le 14, nous civons descendu à terre, et nous avons été chez l'amiral le comte Galloiin^au nombre de dix officiers des têtes des corps des trois ré-
1. Voyez dans Rathery, ouvrage cité, pp. 276-279, la brillante valeur déployée par Lamotte dans la fatale journée du 27 mai.
L'île de Gothland
6. Le comte Nicolas Feodorovitch Golovine, amiral, président du collège d'amirauté. Ne en 1G95, mort en 174o.
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giments, et l'après-midi, nous nous sommes embarqués le même nombre dans un yacht que Sa Majesté Impériale avoit envoyé pour nous conduire à Saint-Pétersbourg et conférer avec M. le comte d'Ostermann au sujet de nos affaires.
Le 13, le vent étant contraire pour remonter dans le yacht jusques à Saint-Pétersbourg, nous nous sommes embarqués sur des chaloupes et sommes arrivés à minuit en cette ville, et avons été logés dans un palais de Sa Majesté Impériale.
Le JO, nous avons été chez M. le comte d'Ostermann, qui nous a remis Ja déclaration* de Sa Majesté Impériale au sujet de notre capitulation que j'ai l'honneur de vous envoyer.
Voilà, Monseigneur, en peu de mots, ce qui nous et^t arrivé depuis la dernière lettre que j'ai eu riionneur de vous écrire. Je ne m'étendrai point sur la cruelle situation où se sont trouvées les troupes, réduites au pain de seigle seul, prêtes à en manquer si la communication avec le fort eût été coupée, ce qui seroit immanquciblenient arrivé vingt-quatre heures plus tard; les blessés sans remèdes, linge, ni eau-de-vie. Ma lettre du 16 à M. de. Monti vous fera connoître quelle étoit alors notre situation, et la réponse qu'il me fit fut un des principaux motifs qui me détermina à lui envoyer deux ofOciers pour lui expliquer notre état avec plus de circonstances encore que par lettres. Entin, je ne crois pas qu'aucune histoire produise d'exemple de l'extrémité où nous nous sommes trouvés; et, lorsqu'on voudra faire réflexion que trois bataillons, campés sur une île de sable, sans eau, ni bois, après une attaque téméraire de retranchements impraticables, ont souflert une canonnade et un bombardement par mer pendant tout un jour, une seconde canonnade par terre le surlendemain, et enfui, investis par devant par deux armées de terre et par derrière par une flotte, prêts à mourir^ les uns après les autres sans coup férir de la part de l'ennemi, qui, sans perdre un homme, nous eût canonnés et bombardés par terre et par mer tant qu'il en seroit resté un de nous, on ne s'étonnera point que ces troupes capitulent; et l'on pourra dire de nous que nous sommes plus malheureux que coupables, quelques menaces que nous ait faites M. de Monti de nous perdre auprès du Roi et de la cour. Mais nous espérons trop de la droiture et clémence de Sa Majesté, pour douter qu'elle ne rende justice à notre innocence, lorsqu'elle l'aura reconnue. Si notre sang réï)aiidu eût pu être de quelque utilité au roi de Pologne, nous l'eussions versé et nous fussions sacrifiés sans balancer pour son service. Nous étions venus pour cela, et ce qui nous a été le plus pénible a été l'impossibilité d'exécuter ses ordres, et de n'avoir pu lui donner le secours que nous nous proposions de lui porter; mais rimpossible est au-dessus des forces humaines. Vous verrez. Monseigneur, par la déclaration ci-jointe de Sa Majeslé Impériale, les raisons qui l'obligent à retenir ici les trois bataillons, sans cependant enfreindre notre capitulation. Si le Roi veut nous tirer d'ici avanr fliiver, il évitera la perte entière des régiments de Périgord et de Blaisois dont les habillements sont à leur fln et qui sont hors d'état de soutenir le grand froid de ce pays-ci. Jusques à présent, nous n'avons lieu que de nous louer du bon traitement que l'ofticier et le soldat a reçu, tant sur les vaisseaux qu'a terre, où il ne leur a rien manqué pour la nourriture et les bonnes manières qu'on a eues pour tous.
Monseigneur, le comte d'Ostermann me dit hier qu'on enverroit les
C'est-à-dire : près de mourir
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troupes à Nerva^, qui est à douze lieues de Gronstadt, pour y camper, et qu'on donneroit au soldat cinq sols par jour, et le pain comme on le donne à leurs troupes, et que si l'officier avoit besoin de quelque argent, on lui en donneroit. Nous tâcherons cependant de ne prendre que pour faire subsister le soldat, et nous nous aiderons pour les officiers autant que nous le pourrons, quoiqu'il y ait peu d'argent parmi eux, étant depuis plus de deux mois sans paye, et ayant été obligés de dépenser en achetant fort chèrement dans l'île.
Il est bien nécessaire. Monseigneur, de nous faire toucher ici quelque secours pour nous aider à vivre, si nous ne sortons pas bientôt de ce paysci. Et, sur ce que Monseigneur le comte d'Ostermann m'a dit d'envoyer un officier à la cour pour porter la déclaration de Sa Majesté Impériale et nos lettres, et qu'une pareille course est de dépense, j'ai requis M. de Ségent de négocier ici une des cinq lettres de change sur Stockholm, de la somme de mille écus platen^ que vous eûtes la bonté de lui faire adresser par M. Dangervilliers avant notre départ de France, et qu'il a encore, n'ayant pu les remettre à M. de Monti, pour donner de l'argent à l'officier, pour faire le voyage au moins jusques à Berlin, d'où M. de la Ghetardie^ pourra lai donner de quoi continuer sa route jusques à Paris, ou envoyer un de ses courriers, et je me suis obligé envers M. de Ségent, M. le chevalier de la Luzerne, M. de Bellefont, et moi, de répondre de l'argent de cette lettre de change, au cas que vous n'approuvassiez pas l'emploi qu'il est pourtant indispensable d'en faire.
I.e sieur de Gornier, aide-major, et premier capitaine factionnaire du régiment de Blaisois, depuis la mort des sieurs de Moinville, Grissac et Neuvy, tous trois ses anciens, tués à l'attaque des retranchements, où le dit Cornier a reçu deux blessures, aura l'honneur. Monseigneur, de vous en rendre un fidèle compte, les ayant vus de près, pendant l'attaque, et depuis en allant à Dantzik et à son retour; c'est un très digne et bon officier (|ui prendra la liberté de vous faire un rapport véritable de toutes les circonstances requises, si vous avez la bonté de lui en accorder la permission.
Je suis, avec la plus parfaite soumission et le plus profond respect. Monseigneur,
Votre très humble et très obéissant serviteur
La MOTTE DE La Peirouze.
21 juillet.
Sa Majesté Impériale nous a fait loger dans un de ses palais, où l'on nous fait la plus grande chère et la meilleure du monde. Je ne saurois trop. Monseigneur, vous exprimer, toutes les marques de bonté que nous avons reçues et recevons de Sa Majesté Impériale, qui a bien voulu nous admettre à l'honneur de lui baiser la main, et ordonné que l'on nous fit voir toutes les beautés et magnificences de sa cour. Je n'attends que les expéditions de Son Excellence Monseigneur le comte d'Ostermann, vice-chancelier, concernant nos troupes, pour les aller joindre. Nous sommes comblés de ses politesses et de celles des grands de cette cour.
1. Narva. Nous verrons qu'elles furent ensuite envoyées à Koporié.
2. Ecus d'argent. A moins qu'il ne faille lire j^lains : écus pleins ou doubles.
LES PRISONNIERS FRANÇAIS EN RUSSIE
Les officiers français furent, en effet, amenés à Pétersbourg et lady Rondeau, femme de l'ambassadeur d'Angleterre, raconte ainsi dans ses Mémoires la réception qui leur fut faite à la cour de la Tsarine :
Quand le bal commença, on introduisit les ofliciers français faits prisonniers sousDanizig. J'avoue que ce procédé à leur égard me parut cruel : je m'approchai pour juger de ce qu'ils feraient dans cette situation délicate. Leur chef, le comte de Lamotte, était un bel homme d'environ cinquante ans; toute sa physionomie exprimait la bravoure et l'énergie. Il avait la mine d'un homme qui ressent profondément l'injure, mais qui la dédaigne. Après que chacun des prisonniers fut venu baiser la main de l'Impératrice, elle se tourna vers le comte de Lamotte et lui dit : « Vous vous étonnez sans doute qu'on ait choisi un tel moment pour vous présenter à la souveraine ; mais, comme les Français se sont très mal conduits avec les prisonniers qui ont eu le malheur de tomber entre leurs mains, en représailles, je me contenterai de cette petite humiliation et, sachant que les Français sont fort galants, j'espère que l'amabilité des dames ici présentes va contribuer à la leur faire oublier. » Là-dessus, elle appela quelques dames qui parlaient français et les pria de faire oublier à ces messieurs, au moins pendant la durée du bal, qu'ils étaient prisonniers. Elle leur lit aussi rendre leurs épées, en échange de leur parole d'honneur. Comme je itie trouvais, par curiosité, auprès de l'Impératrice, c'est 01 moi qu'elle s'adressa d'abord, et je dus faire la conversation avec le plus rapproché de ces officiers qui, fidèle à l'amabilité de son pays, s'inclina devant l'Impératrice et lui dit : « Votre Majesté a trouvé le moyen de nous vaincre deux fois : j'espère que le comte Munich nous rendra justice en reconnaissant que, mal^^ré toute sa valeur, ce n'est pas volontiers que nous nous sommes rendus à lui ; mais, en ce moment, nos cœurs se soumettent avec joie à de si belles conquérantes, y) Comme je ne me sentais jjas bien portante, je me félicitai de ce que Tàge de mon cavalier ne lui permettait pas de danser; nous passâmes la soirée à causer. Il montra de l'espiit, de la courtoisie et beaucoup de vivacité ; mais son langage fourmillait de ces expressions de rhétorique, qui sont particulières à sa nation, surtout quand on s'entretient avec des femmes. Il témoignait d'une grande admiration pour la magnificence et la politesse de la cour de Russie. En effet, on les traite avec beaucoup de courtoisie; on a mis à leur disposilion les carrosses de la cour et on leur montre tout ce qui peut intéressé r des étrangers. Je l'invitai à venir dîner à la maison avec tous ceux de ses camarades qu'il voudrait amener; il en amena quatre sur les douze qui se trouvaient dans la ville.
Quant aux soldats, ils furent internés à Koporié (Ingrie). Ils furent bien traités, comme on l'a vu\ et le document suivant prouve les efforts que Ton fit pour porter quelques-uns d'entre eux à s'établir en Russie. On les trouvait si précieux qu'on essayait de les voler au Roi. Le 23 juillet (ancien style) 173i, la Tsarine envoyait à Koporié un capitaine de sa flotte, Polianski ^, porteur de l'ordre suivant :
1. A. E. Russie, t. XXVIII, fol. 162. Lettre du 30 novembre 1734.
2. Probablement André Ivanovitch Polianski, fait amiral en 17o7, mort en 1764.
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ORDRE DE L.V TSARINE A POLIANSKI
Tu te rendras à Koporié, au camp oii sont gardés les prisonniers français, et tu montreras cet ordre soit au major de la garde Albrecht, soit à Lapouklune, lieutenant-colonel du régiment d'Astrakhan : à savoir que nous t'ordonnons de prendre part avec eux à la surveillance des prisonniers, attendu que tu sais la langue française, et tu diras aussi à ces Français que tu es envoyé tout exprès à cause d'eux. Ensuite tu diras secrètement au major ou au lieutenant-colonel qu'à l'avenir ils ne gardent pas les dits Français aussi sévèrement qu'ils le font maintenant, et que, si quelques-uns de ceux-ci s'évadaient secrètement, de ne pas les en empêcher et de ne pas envoyer à leur poursuite, attendu que beaucoup d'entre eux sont des maîtres des métiers, et qu'à supposer qu'ils s'évadent, cette évasion sert au mieux notre intérêt personnel; donc, non seulement il n'y a pas lieu de les en empêcher, mais, au contraire, autant qu'il sera possible, il y a lieu de les y aider et inviter, et autant que possible, les diriger sur Saint-Pétersbourg.
En août 1734, M. Fonton deLestang fut envoyé à Pétersbourgpour obtenir la restitution des troupes françaises faites prisonnières devant Dantzick et surtout la mise en liberté du marquis de Monti, ambassadeur de Louis XV h Varsovie, qui avait accompagné Stanislas à Dantzick.
De Lestang arriva à Pétersbourg le 13 octobre 1734. Aucune instruction écrite ne lui fut donnée; les lettres et documents publiés plus loin ont pu en tenir lieu. On y voit qu'il devait se concerter avec le brigadier Lamotte pour obtenir et régler le retour de nos soldats.
Nos troupes furent rapatriées, la plus grande partie en décembre 1734, et l'autre, restée malade en Russie, au printemps de 1735. Cette question de rapatriement, qui fut discutée de part et d'autre avec une certaine aigreur, semble avoir brouillé M. de Lestang avec le vice-chancelier Ostermann.
Aux sujets de mécontentement de la Russie étaient venus se joindre les bruits de proj^os injurieux contre la Tsarine attribués au ministre du Roi à Stockholm, M. de Casteja. En outre, il parut à Dantzick, le '27 octobre 1734, une espèce de pamphlet écrit en italien et dont Monti était soupçonné d'être Fauteur. La Tsarine ajouta d'autant plus foi à tous ces bruits que les rapports des deux cours restaient très tendus.
La négociation pour Falliance, commencée par Bernardoni et remise à M. de Lestang, ne put donc se continuer avec fruit. Ostermann ne voulut môme pas présenter à la Tsarine les dernières pro-
1. SoLoviEF, Isloria Ilossiij, t. XX, p. 41. D'après les Archives de l'empire russe.
MISSION DE M. DE LESTANG
positions de notre envoyé, relatées dans la lettre de M. de Lestang à M. de Chauvelin, du 11 janvier 1735.
M. de Lestang se présenta cinq fois chez Ostermann sans pouvoir obtenir audience ; le vice-chancelier lui tint « de mauvais propos » dans son antichambre ot lui laissa clairement entrevoir qu'il était inutile de. rester phis longtemps en Russie. M. de Lestang demanda ses passeports.
D'après le compte que celui-ci rendit de ces incidents, il lui fut répondu de Marly qu' « ainsi il avait fort bien fait de se déterminer à partir ».
Si le comte Ostermann aA'ait montré de bonnes dispositions dans le commencements c'était pour éveiller l'attention du ministre de l'Empereur à Pétersbourg et obtenir ainsi un prix plus élevé de ses services.
M. de Lestang n'avait pas été plus heureux sur la question de la mise en liberté du marquis de Monli qu'il devait aussi négocier. Rien ne put faire décider la cour de Péterslxairg h rendre le prisonnier. Elle se plaignait amèrement de la conduite de Monti on Pologne et à Dantzick. Il fut môme assez maltraité en Russie-.
M. de Lestang quitta la Russie les premiers jours de mars 1735. Il laissait au résident des Pays-Bas le soin de suivre cette dernière affaire avec l'assentiment de Leurs Hautes Puissances. Bien que la cour de Versailles eût envoyé la lettre demandée par la Russie et qui contenait l'assurance que M. de Monli retournerait en droiture en France, le résident hollandais n'obtint rien. Le gouvernement russe s'était ravisé : il exigeait en outre une déclaration que M. de Monti ne serait plus employé dans les affaires de Pologne^. Le Roi se fit un point d'honneur de ne point satisfaire à une telle exigence, et M. de Monti ne recouvra sa liberté qu'à la fin de 1735, grâce à l'intervention de l'Empereur.
Voici quelques documents relatifs à la mission de M. de Lestang :
rLEIN POUVOIR DU SCKL SECRKT POUR T.K SIEUR FONTON DE LESTANG. DU 23 AOUT 1734'*.
Lo Roi ayant résolu (renvoyer à l^' toi sI>onr^ uno povsonno cliargéo de ses ordres pour régler les détails couceriiaiit celles des trou[jes de Sa Majesté ([ui sont dans les États de la Czariue de toutes les Russies, Sa Majesté a donné et donne au sieur Foulon de Lestang plein pouvoir, eoiuiuission et
A. E. Russie, t. XX\ Jll, fol
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mandement spécial d'arrêter et signer avec les ministres de cette princesse, munis de ses pleins pouvoirs en bonne forme, tels articles et convention, qu'ir jugera nécessaires pour le détail des dites troupes. Prométtant sa dite Majesté en foi et parole de roi d'avoir agréable, accomplir et exécuter tout ce que le dit sieur Fonton de Lestang aura stipulé, promis et signé en vertu du présent pouvoir comme aussi d'en fournir sa ratification en bonne forme dans le temps qui aura été convenu. En témoignage. Sa Majesté a signé ces présentes de sa main, et y a fait apposer le scel de son secret. Fait à Versailles, le 23 août 1731.
Louis.
LE BOl A LA T.-^ARINE (LETTRE DE CRÉANCE).
Versailles, 24 août 1731*.
Ayant jugé nécessaire do faire passer une personne de notre part pour régler les détails concernant nos troupes qui sont encore dans les Etats de Votre Majesté, nous avons destiné pour cette commission le sieur Fonton de TEstang, et nous l'avons chargé en même temps de marquer à Votre Majesté combien nous sommes sensible aux ordres qu'elle a donnés pour qu'au moins il ne manquât rien à la subsistance de nos troupes. Nous lui demandons d'ajouter une entière croyance à tout ce qu'il lui dira de notre part. Et, sur ce, nous prions Dieu, etc.
AI. DE CHAUVKLIN A M. DE LA MOTTE DE LA PEIROUZE
Versailles, 28 août 1731 -.
J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 20 juillet, et je vous remercie des détails dans lesquels vous voulez bien entrer et qui font également honneur aux troupes et aux officiers qui les commandoient. Nous ne difïérons pas de faire passer une personne pour concerter avec vous les arrangements à prendre et les démarches à faire pour le plus prompt retour des troupes que vous commandez. Vous voudrez bien avoir confiance entière en cette personne qui vous remettra ma lettre et qui vous dira combien nous désirons que tant de braves gens soient promptemenl «h^ iw^fourdaus nos ports. Nous n'avons qu'à approuver à tous égards la coiidiiih' (j[iie vous avez tenu e.
M. DE CIIAUVELIN A M. DE LE5TANG
Versailles, 30 août 1731'.
J'ai oublié, Monsieur, de vous faire remarquer qu'outre les soldats et ofliciers françois et la personne de M. de Monti dont vous devez demander le retour, il faut encore que vous insistiez sur la liberté des officiers ou soldats suédois qui pourroient avoir été pris dans le fort de la Munde ou dans la ville de Danfczick. Il ne seroit pas de la di^'uité du Roi de les abandonner, mais il ne faudroit pas que ce point retardât rembarquement de nos troupes, et vous pourriez le traiter après coup.
Je dois encore vous ajouter que vous devez aussi demander la liberté des Poméraniens qu'il faut regarder comme Suédois, comme aussi de plu sieurs officiers françois qui avoient été placés dans le régiment des gardes de la couronne et dans celui des dragons 2 en garnison à Dantzick. Dans le dernier, les colonels, les lieutenants-colonels, plusieurs capitaines et offî ciers subalternes sont François.
Il y a aussi dans le régiment des gardes de la couronne quelques officiers françois et suédois.
Il y a MM. de Bassat et de la Gaucherie, officiers d'artillerie, M. (iodelé^, ingénieur, MM. Bidaclie et Marville, un lieutenant du régiment de Blaisois nommé Bussy, avec un sergent et trente soldats du régiment; enfin un sergent de Bavière et trois caporaux qui étoient à la garde du palais de l'ambassadeur à Varsovie.
Tous ces gens-là qui sont prisonniers de guerre, il est question que vous traitiez de leur liberté, mais avec l'atleiîtion que je viens de vous recommander par rapport au départ de nos trois bataillons.
J'ai cependant quelque notion que nos ingénieurs et officiers artilleurs ont été sauvés. M. Ostermann vous refuseroit-il une liste exacte de tous les prisonniers de guerre qui ont été faits ?
M. DE CHAUVELirs' A M. DE LESTANG.
Versailles, 21 septembre 1731*.
Gomme les Moscovites veulent répéter^ tout ce qui a été pris sur eux, il est raisonnable que la réciprocité s'observe. Ce n'est que depuis votre départ que nous avons su qu'ils avoient pris à la Munde une frégate^ venant de Stockholm, chargée de 800 fusils avec leurs bayonnettes et épées, autant
La fréL'ate Vlsaac
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de paires de pistolets, et grande quantité de pierres à fusil, poudre et halles. Outre cela, ils ont pris daUgS Dantzig400 habits, avec tout rassortiment de l'hahillement du régiment des gardes du roi de Pologne, 4o0 uniformes d'équipages de chevaux, COO paires de bottes, et les armes qui étoientdans les magasins du roi de Pologne.
11 sera nécessaire que cela entre dans la compensation des restitutions réciproques. Placez seulement cette demande de manière qu'elle ne retarde pas le départ de nos troupes.
M. DK LESTA NG A M. DE CIIAUVKLIN
Pétersbourg, IG octobrcl 784'.
Après avoir resté dix-se]>t jours sur mer dans le trajet de Copenhague sur la frégate MHtaii, je suis enfin débarqué à Revel, le G de ce mois, et de kl je me suis rendu à Norva, oii j'ai trouvé les trois l)ataillons des troupes de Sa Majesté, dont plus de cinq cents soldats sont dcingereusement malades, moitié desquels ne pourront pas s'embarquer. M. de Lamotte, svir l'avis d'un prochain départ, étoit parti pour Pétersbourg avec MM. les colonels pour prendre congé de la Czarine. Je les y ai joints le 13. M. de Lamotte m'a présenté à M. Ostermann. Je lui ai remis votre lettre. Monseigneur, et lui ai fait lire la copie de celle du Roi pour la Czarine; j'ai été remis au lendemain pour l'audience; il a formé des difticuUés de me laisser présenter la lettre du Roi, sur ce que je n'avois pas de titre, à cause du cérémonial. Je lui ai sacrifié ce qui me regardoit personnellement, et je lui ai dit que j'espérois que cela ne diminueroit en rien la créance qvie cette lettre me donnoit; il m'en assura et la porta dans le moment à la Czarine qui l'a fort bien reçue. Il fut réglé, et M. le grand maréchal de la cour^ vient jiie le dire, que la Czarine nous verroit tous avant la revue des gardes et que je lui baiserois la main après M. de Lamotte. En sortant de là, nous passâmes <la\is l'aniirhambre pour nous mettre à table. Ceci n'est pas ordinaire. J'i' hiis (' à côté de M. de Lamotte qui avoit à sa gauche M. le feld-maréchal Muaick; il [le feld-maréchal] fit l'éloge des troupes françoises et de leur conimandant. Après les santés des deux puissances, M. le maréchal Munick poita celle de Son Éminence et la vôtie, Monseigneur. Les attentions que Ton a pour les ofliciers françois sont très grandes ; j'aurai l'honneur d'en envoyer un détail, l'ordinaire prochain.
Selon l'usage de cette cour, j'ai remis au ministre mes demandes par écrit. — Je joins ici copie du mémoire. — Il a voulu séparer l'article de M. de Monti de celui des troupes; j'ai insisté sur ce qu'on devoit le regarder comme une suite inséparable de la même affaire.
Aprè^ de grandes assurances des bonnes dispositions que l'on trouveroit, M. Ostermann me reprocha qu'on avoit dépouillé les matelots de la frégate^ à Brest. J'ai réjDondu qu'il savoit lui-même que le droit de la guei re
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permettoit des abus qu'on ne pouvoit empêcher; mais que l'attention que vous aviez eue de faire pourvoir aux besoins des dits matelots, en leur faisant distribuer des chemises, devoit le rassurer sur nos intentions.
Il me reprocha aussi, mais avec plus de vivacité, les discours indécents que nos ministres tenaient sur cette cour^ Je trouvai le mot de cette énigme chez M. Heil, qui m'envoya chercher le soir. M. MuUer croit être sur le point de Unir sur ce principe. Ces ministres-ci pourroient bien traîner la réponse de mon mémoire jusqu'au dernier moment.
Ces circonstances me font espérer que vous ne désapprouverez pas les facilités que j'ai données pour mon audience. M. Ostermann a dit à M. Heil qu'il me demanderoit si je n'avois pas de lettres pour eux; nous n'en avions pas encore parlé.
J'ai communiqué à M. de Lamotte et de Ségent l'article des troupes compris dans mon mémoire.
M. de Bussy est ici avec ses soldats, mais on nous les çache. Hier, il vint dans mon auberge avec deux sentinelles pour y couclier, mais on le ramena à l'hôpital où il est encore. Je verrai demain M. Ostermann à ce sujet.
Les bâtiments de transport pour les troupes sont allés à Gronstadt prendre des vivres, d'où ils doivent se rendre à Nerva. M. le comte Ostermann y a fait mettre douze cents fourrures de mouton ou environ pour les soldats mal habillés et autant de bas et de souliers. Je me concerterai ici, Monseigneur, avec M. de Ségent afin qu'il ne manque rien aux malades qui resteront. Ces gens-ci pensent et traitent à la grande; il ne faut pas leur céder. J'ai gardé mes états en attendant les autres afin de ne les remettre que dans un temps convenable.
Nous devons voir encore ce soir la revue d'un régiment de dragons qu'on fait passer pour nous, puis aller à la Comédie italienne ^ qui depuis longtemps n'a joué que cette fois.
N0TK-Ml':.M0IRK JOINTE A LA LETTRK DE M. DE l.ESTANG DU 16 OCTODRE 1734^.
Fonton de Lestang, suivant les ordres de sa cour, a l'honneur de représenter à Monseigneur d'OsteiTOann que le Roi son maître désireroit non seulement la restitution des trois bataillons de ses troupes, mais encore le renvoi de la frégate Visaac et de la galiote venue de Suède; que de plus il fût permis à Son Excellence M. le marquis de Monti de retourner en France. Sa Majesté souhaîteroit aussi avoir des assurances de la liberté de tous les officiers françois, suédois ou poméraniens qui auroient été i^ris dans le fort <ie la Munde ou faits prisonniers à Dantzick et nommément de MM. de Hassat et de la Gaucherie, de M. Godelé, ingénieur, de MM. Bidache et Marville, d'un lieutenant du régiment de Blaisois nommé Bussy avec un sergent et trente soldats du régiment; enfin un sergent de Bavière et plusieurs caporaux qui servoient à la garde du palais de l'ambassadeur du Roi à Varsovie.
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Le dit Fonton supplie aussi Son Excellence de vouloir bien faire dresser un mémoire des dépenses faites, tant pour les frais du fret des bâtiments nécessaires pour l'embarquement des troupes de Sa Majesté que pour celle des prêts distribués aux dites troupes et remèdes fournis aux malades pendant leur séjour en Moscovie, et généralement de tout ce que Son Excellence a bien voulu faire avancer pour leur subsistance et commodité de leur embai quement, et d'y faire joindre un état de ce qui ne se trouveroit pas en nature de la frégate le Mittau, qui sera remplacé suivant l'estimation que Son Excellence voudra bien en faire faire.
M. DE LESTA XG A M. DE CH AU VELIN
Pétersbourg-, 19 octobre 1734'.
Les officiers partent ce matin pour se rendre à Nerva. Ils ont pris congé de la Czarine, qui les a très bien reçus. M. de Lamotte lui a donné le titre de Sa Majesté Impériale, ce que M. de Municli a fait remarquer tout haut à ceux qui Tentouroient. Cette circonstance m'auroit embarrassé si je lui avois parlé, et je crois qu'il vaut mieux l'avoir évitée, quoique je le lui donne en parlant à M. Ostermann.
Sa Majesté a fait mettre sur les bâtiments de fort belles fourrures pour tous messieurs les olficiers, dont elle leur fait présent. M. de Bussy part avec eux et son détachement le suit dans des chariots, le tout aux dépens de Sa Majesté. Il faut dire à leur louange qu'ils n'ont pas emprunté ici un sol pendant leur séjour. Sa Majesté a eu la bonté de leur faire voir tous les jours un nouveau régiment sous les armes avec ses manœuvres; elle avoit même la bonté de s'y trouver. Quand le régiment des gardes à cheval fit la revue. Sa Majesté conimandoit l'exercice avec certains signaux qu'elle faisoit avec sa palatine. Les officiers ont été nourris et logés aux dépens de Sa Majesté; il y avoit un gentilhomme de la chambre qui faisoit les honneurs de la table.
Nous avons appris que M. de Monti avoit pris trop de confiance dans le nommé Bidache qui le trompoit. Il étoit maître d'armes, un mauvais sujet. M. de Marville a pris parti dans les troupes de la ville de Danlzick.
Le retour de M. de Munich auprès des François et ses grandes politesses sont un indice des bonnes dispositions de cette cour. On dit qu'on n'en a pas été content; en effet, le soldat russe dit hautement qu'on l'a sacrifié.» Gomme ce général a un frère ^ dans le Conseil privé et qu'il est instruit de tout, il craint que, la grande affaire venant à finir, vous ne le recherchiez pas.
Il est très possible que l'attente de mon arrivée ait retardé la conclusion de ce que vous désirez; les ministres espéroient que j'apporterois
1. A. E. Russie, t, XXVIII, loi. 145. Il faut lire : le 8/19 octobre (voyez la lettre de M. Chauvelin du 30 novembre), la dillerence entre les deux calendriers n'étant alors que de 11 jours (elle est de 12 jours au xix^ siècle).
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de nouvelles conditions, mais je me suis borné à chercher de bonnes dispositions, sous prétexte devons en rendre compte, évitant d'entrer en rien de particulier jusqu'à ce que je fusse instruit si M. MuUer étoit encore ici ou non. Afin de ne rien avancer mal à propos, — quoique M. Ostermann m ait dit qu'ils étoient prêts à nous écouter, mais qu'on ne pouvoit faire autre chose, à présent que le ministre est instruit que j'ai vu M. Muller, — je ne me chargerai plus que du détail des troupes qui restent et non de porter parole de la part de M. Muller. C'est le discours que je tiendrai Il M. Ostermann.
J'imagine que je n'aurai point de réponse à mon mémoire en particulier et que les articles^ entreront dans le traité s'il se conclut.
Je compte partir jeudi pour Nerva pour être instruit des malades qui restent.
11 n'y a pas encore de nouvelles. Monseigneur, que les bâtiments de transport pour les troupes soient passés à Nerva de Gronstadt, ni que la frégate que j'ai laissée à Revel soit arrivée dans ce port.
M. DE CIIAUVKLÎX A M. DE LESTANG
Fontainebleau, 4 novembre 1734*.
Nous apprenons. Monsieur, par plus d'une voie, des choses auxquelles certainement il ne seroit pas naturel de s'attendre, et vous serez sûrement étonné quand je vous dirai que ce sont des discours que l'on attribue à l'ambassadeur du Roi en Suède, discours offensant pour toute la nation russe et que l'on porte jusqu'à menacer les jours de la Czarine. Tout homme qui auroit été capable de tenir de pareils propos mériteroit un châtiment public. Aussi y a-t-il trop de noirceur à inventer de pareilles choses, et en vérité tout le monde a un intérêt commun à découvrir les inventeurs de pareille calomnie. Vous savez vous-même la manière dont nous avons pensé quand nous avons fait enfermer à Copenhague un homme qui s'étoit offert pour attenter à la vie de l'électeur de Saxe. Ainsi je ne doute point que, si vous avez entendu parler de ce même bruit, vous n'ayez pris de vous-même le parti de parler à M. Ostormann et de lui dire d'avance combien nous serions indignés lorsque nous apprendrions d'aussi noires imputations. Quand même vous l'auriez déjà fait, voyez encore ce ministre sur ce que je vous écris. Il y a un autre point à vous ajouter : un ministre comme M. de Casteja, qui d'ailleurs ne voit et ne sait 23as tout, peut fort bien parler sur les dispositions de sa cour à être ou n'être pas unie avec d'autres puissances, mais il n'est jamais capable de supposer dans son maître aucune facilité à se prêter à des attentats. Aussi ne seiois-je point étonné que M. de Casteja eût dit, selon les occasions, que les choses avoient été portées si loin entre la Russie et nous, qu'il ne pouvoit jamais y avoir d'union entre les deux cours. Cela est naturel à penser pour quelqu'un qui, voyant la guerre ouverte, n'imagine point d'autres moyens de
1. Les articles apportés par Bernartloni. Voyez ci-dessus, pp. 280 et siiiv.
A, E, llussie, t. XXVIII, fol. Ii
M. FONTON DE LESTANG, 1734-^ 735.
terminer les affaires qui en sont la cause. Ce n'est pas que J'approuve cette façon de parler absolument sur des choses qui sont momentanées et sur lesquelles ceux qui conduisent la totalité peuvent avoir des vues plus étendues, et peut-être même plus simples. J'ai même marqué à M. de Casteja cette réflexion, mais cette espèce d'erreur seroit excusable parce que, comme Je viens de vous le dire, chaque ministre ne voit qu'un très petit coin du tableau. Vous ne seriez pas dans le cas de tenir le même langage, parce que, depuis que vous êtes à la suite des affaires, vous avez vu que dans tous les temps nous avions désiré l'union avec la cour de Russie, et que nous l'avions même regardée comme convenable aux intérêts naturels. Réciproquement, je suis persuadé que, quelle que soit la situation des affaires générales, M. Ostermann vous saura gré de la confiance que vous lui marquerez en lui lisant ce que Je vous marque là.
Nous avons grande impatience d'apprendre le succès de vos soins pour le retour de nos troupes, et la liberté de M. de Monti, et j'attends sur cela de vos nouvelles incessamment.
M. DE CIIAUVELIX A M. DE LESTANG
Fontainebleau, 30 novembre 1734 *.
J'ai reçu vos lettres des 16 et 19 octobre, qui ne me laisseroient autre chose il désirer que de vous savoir aussi en bonne santé que je Je voudrois.
Vous avez parfaitement bien fait de remettre vos lettres de créance ci M. d'Ostermann et de suivre en cela son conseil.
11 n'aura certainement pas pu désapprouver que vous n'ayez pas détaché de votre mémoire, qui est fort bien, l'article de M. de Monti. Vous savez combien il nous tient à cœur, et d'ailleurs c'étoit un des deux ol>Jots de votre mission.
En vérité, le traitement que cet ambassadeur essuie ne ressemble point à la manière dont la Gzarine en a bien voulu user avec nos troupes, et nous sommes persuadés que l'on n'aura pas moins d'égards à vos représentations sur cet article.
Vous ne pouvez trop marquer combien nous sommes sensibles aux bons traitements que l'on a faits à nos troupes et qui répondent si parfaitement à tout ce qui nous revient de la magnificence de la cour où vous êtes. Il n'y a qu'une voix sur cela. Aussi sommes-nous véritablement mortifiés de l'espèce de reproche que vous a fciit M. d'Ostermann. Vous saviez, avant votre départ, que M. de BrackeP avoit certifié lui-même du bon traitement fait aux prisonniers moscovites rendus à Copenhague; et je vous assure que les ordres les plus précis ont été donnés, et nous avons lieu de croire qu'ils ont été exécutés, pour le bon traitement des prisonniers qui avoient été transportés en France, aussi bien que pour remettre la frégate absolument au même état où elle étoit quand elle fut prise. C'est ainsi que vous pouvez
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vous expliquer avec M. Ostermaiiu, en lui marquant combien nous serions peines que Ton ne crût pas avoir à se louer de nos procédés, puisque c'a toujours été notre intention.
A l'égard des discours attribués à quelques-uns de nos ministres, je vous ai déjà écrit amplement sur cette matière. Vous savez que nous nous faisons un principe de respecter les tètes couronnées, et qui que ce soit, de ceux qui dépendent de nous, qui agiroit ou parleroit sur d'autres principes, éprouveroit certainement le mécontentement du Roi. Nous avons toujours désiré marquer attention pour la cour où vous êtes, et il ne tiendra jamais à nous qu'elle n'en reçoive des preuves en toutes occasions. Vous savez sur cela comme nous avons toujours pensé.
Nous apprenons l'arrivée à Copenhague de la plus grande partie de nos troupes. Je n'ai point eu de nouvelle par cette voie.
M. DE CH AU VELIN A M. DK LESTAXG.
Versailles, 9 décembre 1734*.
J'ai reçu, Monsieur, par la voie de M. Poussin^, votre lettre du 6 novembre. Je ne doute point que vous ne vous soyez donné tous les soins possibles pour que rien ne manqvie aux 300 malades qui sont restés à Nerva et pour pourvoir à leur retour, à mesure que la saison et leur convalescence pourroient le permettre.
Votre séjour là-bas, quoique l'objet en soit bien simple et bien connu, ne laisse pas que de faire grand bruit dans toutes les nouvelles publiques, et d'inquiéter la cour de Vienne, où l'on veut bien regarder le renvoi de nos troupes comme l'annonce de dispositions favorables sur de plus grands objets; mais la cour de Vienne fait son métier ordinaire, qui est de mettre l'alarme partout, et il n'y a qu'à la laisser dire.
Je veux croire les apparences vraies, mais j'avoue qu'en pareille matière j'ai médiocre oj^inion de ce qui traîne aussi longtemps et laisse le temps aux obstacles de se mulliplier et d'ciugmenter. Vous pouvez dire à qui vous savez ^ que c'est la j^ersuasion, que d'un moment à l'autre on seroit décidé pour ou contre, qui a fait qu'il n'a pas entendu parler de son pays d'adoption, où on a grande impatience de le savoir régnant ou parti.
Je n'ai pas entendu l'endroit où vous parliez de quelqu'un qui étant malade no pouvoit pas écrire. Qui vous savez a écrit sous la même date que vous, du 6 novembre, et je n'imagine que lui qui eût eu à écrire.
Je vous conseille, sur le temps de votre séjour, de prendre celui qui vous sera le plus commode pour la saison. Il est toujours bon que vous gagniez du temps. Vous aurez assez de prétexte pour rester, quand il n'y auroit que l'article de la liberté de M. de Monti, sur lequel vous devez toujours continuer
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d'iusisler. Il faut que vous ne négligiez rien povir gagner du terrain auprès de M. Ostermann et du favori. Quand même l'affaire du jour manqueroit, il peut renaître d'autres circonstances plus favorables. Le tout est de ne pas se mettre de tous côtés hors de mesure.
On fait grand bruit ici, comme vous l'aurez su, d'une négociation conduite, dit-on, sous les auspices d'un nommé Heil. Quelqu'un où vous êtes a sûrement parlé. Est-ce mauvaise foi des chefs ou indiscrétions des subalternes? Je n'en sais rien. Ce qui me fait douter des premiers, c'est qu'ils n'auroient pas fait mystère du vrai nom du véritable Amphitryon et qu'on ne l'a point nommé.
M. DK CH AU VELIN A M. DE LESTANG
Versailles, 10 décembre 1731'.
Toutes réflexions faites, Monsievir, de quelque manière que pviisse tourner l'affaire que vous savez, il faut tâcher de ne se pas mettre hors de mesure avec le pays où vous êtes. Pour cet efTet, il faut vous mettre peu à peu en relation d'affaires avec M. Ostermann. Pour cela, il faut que vous disiez que vous avez encore reçu ordre de presser vos instances pour la liberté de M. de Monti, comme en effet nous la désirons extrêmement, indépendamment de tout le reste.
Il sera bon aussi que vous parliez à M. Ostermann sur les nouvelles levées^, si on en fait comme on le dit, et qui réaliseroient le bruit qui court que c'est contre la France. Parlez-lui du moins des bruits qui se répandent que la cour est convenue récemment de la prestation des trente mille hommes, pour agir soit directement ou indirectement contre nous, en donnant ses troupes pour remplacer celles que l'Empereur feroit mai^cher contre nous, et qui paroîtroient bien plus réels si l'on faisoit des augmentations de troupes ; que tout cela suppose des intentions bien décidées contre nous, dans le temps même qu'on a des preuves que les nôtres assurément ne sont pas telles, et que l'on peut aisément s'en assurer plus particulièrement.
11 faut aussi que, par forme de confidence, vous parliez à M. Ostermann sur une chose dont on cherchera sûrement à abuser auprès de lui. Voici le fait : La cour de Vienne s'est plainte en Hollande que nous travaillions à soulever la Porte contre elle. Les États-Généraux nous ont, par une résolution, fait sur cela des représentations. Dans la réponse que nous avons donnée par écrit, nous l'avons nié, parce que cela n'étoit pas vrai ; mais nous avons laissé voir assez clairement qu'en ce qui regardoit les plaintes de la Porte sur l'infraction du traité du Pruth, nous n'avions pas dû être si scrupuleux. Il est tout naturel qu'on ait voulu se servir de cet aveu pour aliéner contre nous la cour où vous êtes. Mais ce langage est tout simple et ne peut pas être autre tant que les Russes opposent toutes leurs forces à la
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chose du monde qui nous tient le plus à cœur, et lors même que nous verrions, comme je viens de vous le dire, des mesures qui annoncent une action directe contre nous, en donnant des troupes à l'Empereur et en mettant l'électeur de Saxe en état d'en pouvoir donner lui-même. Ce détail vous fera voir combien il est utile que dans la conversation vous fassiez différentes réflexions à M. Ostermann. Quand cela ne serviroit qu'à le faire expliquer sur l'article des trente mille hommes, ce seroitquelque chose. Peutêtre une première ouverture de cette espèce pourroit conduire à quelque sûreté de ne point se mêler des affaires de l'Empereur. Mais, si cela a à venir, il faut que ce soit sans que nous en fassions aucune demande formelle. Ce seroitun bien pour eux de se procurer une espèce de neutralité. Quoique je ne doute pas que qui vous savez* ne soit actuellement décidé, cependant, à tout événement, dites-lui que, s'il n'a pas de certitudes contraires, il y a beaucoup d'apparences qu'on ne fait que l'amuser jusqu'à ce qu'on ait des réponses de Vienne ou d'Angleterre.
M. DE LESTANG A M. DE CIIAUVELIN
Pétcrsbourg, 14 décembre 173 1*.
On m'a assuré que le général Munick avoit dit qu'on alloit publier ici un manifeste pour rassurer les alliés qu'on ne les abandonneroit pas et qu'on donneroit pour preuve le refus des dernières propositions [faites par la France.
Comme je suis persuadé ((ue c'est votre intention que je fasse embarquer le reste des troupes aussitôt que la mer sera ouverte, jugerez-vous à propos que je fasse monter sur les frégates, qu'on nous rendra, à ce que j'imagine, le même capitaine commandeur danois qui a ramené la frégate moscovite? Il n'a reçu aucune récompense d'ici : puis-je en faire espérer une du Roi?
A, E. Russie, t. XXVIII, fol
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que nous ignorions où en sont les choses et que, cette incertitude nous tienne dans le ralentissement sur toutes autres mesures. Je ne puis m'imaginer autre chose, connoissant les mauvaises intentions de M. Ostermann, qui, pour mieux tromper, est hien capahle, pour me servir d'un proverbe ordinaire, de faire faire le bon soldat par le favori. Sans cela, auroit-on tant fait traîner les choses et donné à la cour de Vienne tout le temps nécessaire pour faire jouer ses ressorts ordinaires? Vous savez à qui il faut que vous fassiez part de ces rétlexions; et, en effet, s'il n'y a pas, à l'arrivée de cette lettre, certitude physique de finir, il faut, quelque triste que cela soit, que l'inconnu^ fasse demander des passeports et revienne avec les mêmes précautions qu'il a été. Mais il faut que cela se fasse sans marquer d'humeur et sans que cela ait l'air de rupture. Vous pourriez parler sur cela d'amitié à M. Ostermann, lui faisant sentir combien un long séjour de l'inconnu seroit inutile et que cehi n'emi)échera pas que vous restiez à la suite des autres affaires, tant ([u'il en sera besoin.
De si loin, et autant dans l'obscurité que nous sommes, on ne peut donner aucun ordre ni conseils précis. Mais, si toute la difficulté ne rouloit que sur l'article du concours des Russes au rétablissement du roi de Pologne, il y auroit encore un mczzo-tennino , qui seroit de retirer les troupes russes et de rester neutre en laissant faire les Polonois, et la neutralité s'étendroit sur toutes autres puissances. Cela nous seroit à peu près égal, et peut-être efîaroucheroit moins ceux des Russes qui craindroient un changement total de système. Voyez si l'inconnu seroit encore à temps de faire usage, comme de lui, de cette vue, ou si, à son défaut, vous ne pourriez pas de même, comme de vous, en jeter le propos à M. Ostermann. Donnez cette vue qui deviendroit vague et incertaine. Il ne pourroit être que bon qu'à tout événement l'inconnu, avant que de partir, vous mît bien au fait de la négociation. Pendant que nous nous voyons sans aucune lettre, nous remarquons qu'on augmente les ti^oupes qui sont en Pologne, qu'on y presse les affaires en faveur de l'électeur de Saxe et qu'où vous êtes Lœwenwold, grand autrichien de profession, y reprend plus de crédit que jamais.
Pour masquer entièrement le sujet de cette expédition de M. Poussin, il faut que vous supposiez que nous avons appris que les traitements de M. de Monti deviennent de jour en jour plus insoutenables et durs, et vousne ferez point mystère que vous avez ordre d'en faire des représentations fortes, que vous ferez efTectivement à M. Ostermann, comme si vous en aviez l'ordre.
Vous profiterez de cet exprès de M. Poussin pour lui adresser tous les duj)licata de ce que vous et l'inconnu auriez pu avoir écrit depuis le G novembre que je n'ai eu aucune de vos nouvelles.
M. DE LESTANG A M. PECQUET, PREMIER SECRETAIRE AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES.
Pétorshourg, 21 décembre 1731 -.
Je demande à Monseigneur le garde des sceaux la permission de faire partir les troupes aussitôt que la mer sera ouverte. Le plus tôt sera à la fin
M. DE LESTANG A M. DE CHAU VELIN
Pétersboiirg, 11 janvier 1735*.
Votre lettre du 16 décembre est venue trop tard pour se flatter que les conditions qu'elle contient, toutes avantageuses qu'elles sont, aient un bon accueil.
Le comte de Biron a reçu une lettre de l'Empereur : c est tout dire. Cependant j'ai tenu ce matin ce discours à M. Ostermann. « C'est en vain que les puissances maritimes se mêlent de rendre la paix à l'Europe si personne ne commence à poser les armes. Quelle gloire, Monseigneur, la Czarine n'auroit-elle pas d'y contribuer la première, et quel plus beau motif peut-elle donner de sa conduite que de rendre la paix? — Que faut-il faire? a-t-il dit. — Faire sortir vos troupes de Pologne, en refuser à l'Empereur et garnir vos frontières; la guerre finira faute de combattants. »
Il a répondu que je parlois en homme zélé, mais que chacun connoissoit ses intérêts. J'ai cité le manifeste envoyé en Pologne pour prouver que la Czarine étoit fatiguée d'y voir ses troupes. Il m'a dit que Sa Majesté avoit déclaré ses dernières intentions à Muller. Je lui ai fait sentir la différence des deux propos. 11 a fini par me dire qu'on remettroit successivement les réponses à mon mémoire et à la lettre du Roi. Ce discours m'annonce mon
départ. . . ,
Les lettres que vous n'aviez pas reçues ont été arrêtées par le ministère d'ici. La preuve est que l'on en a rendu trois à la fois à M. Heil quand l'affaire a été finie ; je crois qu'on aura retenu les siennes. Les articles de cette négociation sont publiés ici : ce qui prouve la mauvaise foi des supérieurs. M. Muller vous instruira mieux que mes lettres.
M. DE CHAUVELIN A M. DE LESTANG
Versailles, 13 janvier 1735 «.
Je reçois votre lettre du 14. Je ne vois pas encore arriver celle que vous m'avez écrite sur la dernière conférence qu'avoit eu le secrétaire Muller : ce qui me confirme toujours plus dans la persuasion qu'on a retenu ou vous êtes tout ce qui a rapport à l'affaire en question. Voyez s il y auroit
A. E. Russie, t. XXIX, fol. 10. . , i
2. A.E, Russie, t. XX VIII, fol. 182. — Classement défectueux dans ces deux volumes.
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grand mal que vous cii parlassiez, comme de vous-même, à M. Ostermanii, moins pour vous plaindre avec aigreur que pour entendre ce qu'il croira devoir vous répondre.
Nous ne pouvons pas concevoir quelles raisons d'impossibilité il y auroit à la liberté de M. de Monti. Il est nécessaire que vous disiez à M. Ostermann combien nous désirons de les savoir, persuadés qu'il n'y en aura point sur laquelle on ne puisse s'entendre. Je fais abstraction, pour un moment, de l'homme public ; mais nous devons cette instance à l'amitié que M. le cardinal Fleury et moi avons toujours eue pour M. de Monti. Il n'y auroit assurément qu'à la cour de Pétersbourg où le poids de l'amitié seroit de peu de considération. Tâchez, si cela est possible, de les piquer d'honneur sur cette considération.
Il n'y a pas de doute qu'il faut profiter des premières occasions où le temps permettra le retour du reste de nos troupes. Je vous laisse le maître de vous servir du capitaine danois dont vous parlez. Dés qu'il n'a point eu de récompense de la cour de Pétersbourg, il sera juste qu'onle traite mieux.
Je ne sais quel manifeste ils feront où vous êtes; mais ils seront mal conseillés s'ils nous mettent dans le cas d'être obligés de développer la vérité : il y a des gens qui ne gagnent jamais à laisser tomber le masque.
M. DE LESTANG A M. PKCQrET.
Pétersliourg, 15 janvier 1735
Les Allemands et les Polonois ont gagné leur procès en apparence. Monsieur. Tout le monde convient que la résolution est prise de me faire partir. Ce n'est plus un secret : le général Munich me l'a confirmé. Cependant les avis sont partagés : les conseillers moscovites impartiaux me voient ici sans peine et insistent pour que je reste. La raison est qu'au moins ma présence leur servira à tirer meilleur parti de l'Empereur. La vivacité des Allemands sur cette aftaire est inexprimable. Si pourtant ceci se prolongeoit et que je n'eusse rien à espérer, je partirois plutôt que de servir ici indirectement cette cour dont vous n'avez pas lieu d'être content. De plus, M. Ostermann, par ses mauvaises manières, ne prouve que trop sa pai'tialité. Étant allé pour lui souhaiter la bonne année, il me fit rester dans son antichambre une heure et partit sans me donner audience. Je m'en aperçus, et,m'étant allé remettre dans ma voiture devant lui, il m'appela avant de monter en carrosse et me demanda ce que je lui souhaitois; je [le] lui dis, et me retirai. Je prendrai, si je puis, avant de partir, les mesures nécessaires pour le départ de nos troupes, afin d'amener avoc umù M. GotschaP qu'on pourroit débaucher.
M. DE CHAUVELLX A M. DE LESTANG
Versailles, 16 janvier 1735
J'ai reçu, Monsieur, vos différentes lettres du 18 et du 21 décembre.
Il est sans difficulté que vous devez travailler à faire repasser en France les troupes qui vous restent encore à Pétersbourg, dès que l'ouverture des glaces le permettra, et par les premiers vaisseaux qui partiront.
Je conçois tout le désagrément attaché à votre séjour dans le pays où vous êtes, et qu'il seroit difticile de vous y accoutumer si vous aviez moins le désir de remplir les devoirs de votre mission. Cependant, si, après lo départ de ce qui reste encore de troupes, vous estimez qu'un plus long séjour que vous feriez en Russie y dût être entièrement inutile au service du Roi, vous auriez une entière liberté de prendre le parti que vous trouverez le plus convenable : soit de rester, soit de revenir. Ne consultez sur cela que votre zèle ; j'y compte assez pour croire qu'il vous déterminera à ce qui sera le mieux. Je répondrai incessamment à l'article de votre lettre qui regarde le vaisseau arrêté à Archangel.
Il arrivera, sans doute, que vous entendrez parler où vous êtes, d'un écrit imprimé en italien en forme de lettre daté du 27 octobre 1734. Cette pièce renferme des expressions capables de choquer la cour de Russie. Et il s'en trouve véritablement de trop contraires à notre propre façon de penser, sur tout ce qui a rapport aux souverains, pour ne pas blâmer nous-méme la licence de ] 'auteur de ces écrits. Ainsi, Monsieur, quoique assurément la conduite de la cour de Russie ne dût guère nous engager à certains ménagements, néanmoins vous feriez bien, dans les cas où vous entendriez parler de cet écrit, de faire connoître que nous sommes fort éloignés d'avoir eu aucune part, ni môme d'applaudir à un écrit rempli de termes aussi indécents, et qui blesse autant la délicatesse de nos sentiments.
M. DE LESTANG A M . DE CHAU VELIN
Pétersbourg, 5 février 1735 «.
Depuis le 2o janvier que j'ai eu l'honneur de vous mander que je prendrois mon parti selon que les choses tourneroient, je me suis présenté cinq fois au cabinet de M, Ostermann sans avoir pu le voir. Deux fois, me parlant dans son antichambre, il est parti sans me donner audience. J'ai même essuyé de mauvais propos de lui, pendant deux heures et trois, dans le cabinet lorsqu'il sortoit. Je lui ai demandé, sans reproche, une réponse sur mes dernières propositions. Il me dit qu'il ne savoit pas les intentions de Sa Majesté, et je lui ai demandé un passeport.
Voici à présent, Monseigneur, les raisons qui m'y ont déterminé. J ai craint, en premier lieu, d'exposer le caractère dont je suis revêtu, ne
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m'élant plus permis de voir le ministre, plutôt que d'en venir à des reproches vifs et qui ne serviroient qu'cï aigrir les esprits, j'ai préféré le parti de partir. La plus forte raison est la persuasion où j'étois que M. Ostermann ne vouloit pas faire à Sa Majesté Czariennele rapport de mes propositions : ce qui m'a été confirmé ce matin par le comte de Biron, à qui j'ai voulu rendre compte des raisons qui m'avoient engagé à partir. Je lui ai dit que j'avois prolongé jusqu'à présent les ordres que j'avois de partir; que j'avois été retenu seulement par les bontés que Sa Majesté et lui me témoignoient ; mais qu'ayant attendu inutilement une réponse à mes dernières propositions, je partois. Il m'a assuré alors que Sa Majesté n'en savoit rien. Je l'ai prié de l'en instruire, et lui ai écrit une lettre qu'il montrera à Sa Majesté. Gomme je n'en attends rien de décisif, j'ose dire que je laisserai Sa Majesté et le comte de Biron dans des dispositions telles que vous le pouvez désirer. Le dernier m'a reçu très bien; il m'a dit que Sa Majesté étoit contente de ma conduite, et qu'il avoit ordre de me le dire. Il a ajouté qu'il étoit aussi bon François que bon Allemand, mais bon Russe; que nous nous y étions pris trop tard pour faire affaire ici ; qu'il étoit vrai que la Gzarine Gatfierine avoit fait une alliance avec l'Empereur*, mais que Sa Majesté régnante ne l'avoitpas confirmée et ne la coniirmeroit pas, l'alliance avec cette cour lui étant à charge.
Je recevrai demain réponse et prendrai congé et de Sa Majesté et des ministres étrangers; puis je partirai.
M. DE LESTANG A M. DE CHAUVELIN
Pétorsbourg, 12 février 1735».
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 16 janvier. On n'a aucune connoissance ici de l'écrit dont elle parle ^. tai pris d'avance les mesures nécessaires pour que les troupes partent à l'ouverture des glaces, et j'ai parole de M. le comte Biron et de M. Ostermann qu'on ne les retardera pas d'un instant. Dans un autre temps. Monseigneur, je n'aurois pas pris les insinuations que M. Ostermann m'a fait de partir si fort à la lettre; mais il eût été impossible qu'il eût résisté aux sollicitations ^es Allemands et Polonois à ce sujet; et il est, je crois, tout différent que je parte de moi-môme ou que je sois renvoyé.
J'ai vu tout le monde et ai pris congé comme si j'étois content : ce qui a donné autant de jalousie* que mon séjour même. Le comte de Biron, que j'ai vu ce matin pour la dernière fois, m'a dit que je ferois plus de loin que de près, qu'il lui suffisoit de savoir à qui s'adresser pour faire voir que dès à présent il travailloit pour nous et qu'il me prioit de lui donner part de mon arrivée. Nous sommes convenus d'un banquier qui lui remettra mes lettres. Ainsi, Monseigneur, si vous avez des ordres à me donner,
L'INTERVENTION RUSSE ET LA PAIX DE VIENNE
même en route, je pourrai lui en faire part. Le grand écuyer Lœvolden, ami particulier du comte de Biron, quoique très attaché à la cour de Vienne, est porté pour .la paix et ne nous sera pas opposé. Mais toutes ces bonnes dispositions n'auront leur effet que lorsqu'on aura trouvé le moyen ou pour mieux dire un prétexte de faire sortir les troupes moscovites de Pologne, ce que cette cour-ci cherche avec empressement, et alors, si j'en crois Je ministre prussien, son maître se chargera du reste.
M. DE CHAUVELliN A M. DE LESTANG.
Marly, 13 février 1735 «.
J'ai reçu. Monsieur, vos lettres du 8 et du 11 du mois dernier. Dès que la cour où vous êtes reste aussi ferme dans ses premiers principes, sans pouvoir s'en écarter pour aucune considération que ce soit, il n'y a point à s'étonner qu'on évite d'entrer avec vous en aucune sorte d'explication sur les choses que vous avez insinuées. Il n'y a pourtant point de regret à avoir de ce que vous avez hasardé de dire à M. Ostermann. Si la passion de ce ministre pour la cour de Vienne, ou quelque autre raison que ce soit, ne lui permet pas d'en faire auprès de sa maîtresse le bon usage que ses vrais intérêts en demanderoient, au moins aurez-vous fait tout ce qui dépendoit de vous. Ainsi vous avez fort bien fait de vous déterminer à partir, et nous l'approuvons entièrement.
Cependant la guerre dite de la succession de Pologne, terminée en Pologne par la prise de Dantzick et la défaite des derniers partisans de Stanislas, se continuait sur le Rhin et en Italie, et c'était TAutiiche qui en portait tout le poids. Les Finançais prenaient Kehl et Philippsbourg et, avec le secours du roi de Sardaigne et des Espagnols, conquéraient la Lombardie, le duché de Parme et les deux Siciles.
La Tsarine, liée par le traité de Vienne et, d'ailleurs, cédant à ses antipathies pour la France, poussait li travers l'Allemagne un corps auxiliaire de 20 000 hommes, sous les ordres de Lascy. Les Russes cheminèrent lentement ; leur général se louait de leur discipline, affirmait qu'il n'y a ni désordre, ni plaintes ; mais ils n'arrivèrent qu'en septembre 1735 sur le Rhin ; ils prirent position en face de Philippsbourg, entre Heidelberg et Ladenburg-.
Ils venaient trop tax^d, car, le 3 octobre 1735, se signèrent, dans la capitale autrichienne, les préliminaires de la paix de Vienne, qui
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attribuaient la Lorraine à Stanislas, avec réversibilité à la couronne de France, et le royaume des Deux-Siciles à Tinfant Don Carlos. Celui-ci laissait Parme à l'Empereur, et le duc dépossédé de Lorraine recevait comme compensation la Toscane. Telles furent aussi les conditions de la paix définitive de Vienne (18 novembre 1738), trois ans après les préliminaires.
La France avait donc sévèrement puni Tintervention de TAutriche dans les affaires polonaises, car elle avait enlevé les Deux- Siciles à l'Empereur et la Lorraine à son gendre. Il semblait que la Russie, complice de TAutriche, fût hors de nos atteintes; mais déjà la diplomatie française avait préparé la revanche, et cette fois en Orient. Notre ambassadeur à Constantinople, le marquis de Villenevive, avait travaillé, dès 1733, à soulever les Turcs contre les deux puissances que liait le traité de 1726. Il s'était concerté avec le renégat Bonneval; à eux deux, ils avaient envoyé le baron de Tott * chez les Tatars, armé les réfugiés de Transylvanie, fait venir h Stamboul des émissaires suédois chargés de négocier une alliance avec le sultan. La Turquie semblait pleine d'ardeur, quand la France se déroba et signa les préliminaires de Vienne. Le sultan recula; mais alors ce furent la Russie (1736) et TAutriche (1 737) qui lui déclarèrent la guerre. Quoique signalée par des succès au début, elle fut très lourde pour les coalisés, et le Roi de France, pendant trois ans, allait assister aux embarras de ses adversaires^.
1. Gentilhomme hongrois au service de France, officier aux hussards de Berchiny, chargé de plusieurs missions pendant la guerre de la succession de Pologne. Il devient ensuite lieutenant-colonel du régiment de Bevchiny et brigadier des armées du Roi, et en 1755, se retrouve auprès de Vergcnnes, ambassadeur en Pologne On trouvera beaucoup de renseignements sur son rôle dans ^. E. Turquie, t. CXXVIH à CXXXIII. 11 mourut en septembre 1757. Il est le père de ce baron François de Tott (1733-1793) qui fut également employé i:>ar la dijjlomatie française en Crimée et à Constantinople et qui a laissé les curieux Mémoires sur les Turcs et les Tartares^ Amsterdam, 1784.
2. Saint-Priest, Mémoires sur l'ambassade de France en Turquie. — Hammer, Hisioii^e de l'empire ottoman^ t. XVI. — Vandal, Une ambassade française en Orient, etc. — De la Jonquière, Histoire de Uempire ottoman. — A, Sorel> la Question d'Orient au xvnic siècle.
LE COMTE DE LALLY-TOLLEND AL
CHARGÉ d'une MISSION SECRÈTE
Depuis le départ de M. Fonton de Lestang, nous n'avions plus aucun représentant en Russie. C'était M. Sewart, résident de Hollande à Pétersbourg, qui s'occupa, sans succès, après M. de Lestang, de la mise en liberté de Monti. Dès 1736, les ambassadeurs de l'Empereur et du roi de Prusse en Russie renseignaient les ambassadeurs du Roi à Vienne et à Berlin, le marquis de Mirepoix et le marquis de La Ghétardie, sur la politique et la cour de la Tsarine. Ceux-ci transmettaient à Versailles les renseignements qu'ils recueillaient. Quelques lettres furent encore échangées pendant les années 1736, 1737 et 1738, entre le cardinal de Fleury et le comte Ostermann. Biren, qui affectait de bonnes intentions pour la France, avait promis à M. de Lestang, ainsi que nous Tavons vu, d'entretenir avec lui, après son départ de Russie, une correspondance suivie; mais cette promesse ne fut pas tenue.
LallyS capitaine de grenadiers, s'était signalé aux sièges de KchI et de Philippsbourg. Dans sa haine d'Irlandais et d'émigré contre la maison de HanoA're, il rêvait l'abandon de l'alliance anglaise par la France et un rapi^rochement sincère avec la Russie. Il avait eu de fréquentes entrevues avec Belle-Isle^, Chavigny ^, Amelot *etle cardinal
1. C'est le célèbre Lally-Tollendal qui devait être le liéros malheureux de nos guerres de l'Inde. — Voyez sur cette mission, T. IIamont, Lalbj-ToUendaL pp. 9 et suiv.
Le maréchal
Théodore de Chavigny, envoyé extraordinaire à Copenhague de 17*n i\ 1739. 4. Le 22 février 1737, M. de Chauvelin, qui avait travaillé, parait-il, à sup-
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de Fleury. A la fin de 1737, celui-ci consentit à l'envoyer en Russie. Mais on ne lui donnait aucune instruction, aucun titre officiel, ni môme de passeport. Fleury lui disait : « Vous vouliez faire une campagne en volontaire-grenadier, vous la ferez en volontaire-diplomate, et le Roi saura récompenser votre zèle. »
Amelot, en prenant congé de lui, lui avait dit : « Souvenez-vous que l'on ne vous charge de rien; ayez à vous comporter avec sagesse et discrétion. » Comme le dit son récent historien, M. T. Hamont, « il aA^ait la double perspective d'être considéré par le cabinet russe comme un aventurier, comme un espion, et d'être désavoué parle cabinet de Versailles en cas d'insuccès ».
Arrivé à Riga, on l'arrête et on le retient deux mois. Il ne doit sa mise en liberté qu'aux instances de Gordon*, amiral au service de Russie, dévoué au prétendant Stuart.
A Pétersbourg, il est reçu et examiné par Ostermann; il séduit la vanité de Biren et il est admis en audience par l'Impératrice.
Le but avoué de sa mission était de remettre un brevet de lieutenant au frère du général Lascy, le futur feld-maréchal ; mais il n'en devait pas moins se renseigner, d'une manière non ostensible, sur la situation de la Russie et les dispositions de l'Impératrice et de ses ministres à l'égard de la France.
Voici les principaux papiers relatifs à la mission de Lally :
Monseigneur,
Sur la grâce que Votre Éminence a bien voulu m'accorder en me donnant un brevet de lieutenant pour le frère du maréchal Lacy, j'ai représenté à M. Amelot que je croyois pouvoir rendre quelques services à l'État si Votre Éminence jugeoit à propos que je fisse le voyage de Russie. Les obligations j^articulières que ce général a à mes parents au service de France, qui sont du même pays que lui^, m'assurent que j'en serai reçu
planter le cardinal de Fleury, fut disgracié. M. Amelot de Chaillou, inteiidant de la Rochelle, puis intendant des finances, le remplaça comme secrétaire d'État aux affaires étrangères. Il passait pour ne rien savoir de la politique extérieure et ne pouvoir être qu'un instrument docile du cardinal. Flassan, t. V, pp. 75 et suiv.
A. E. Hussie, t. XXX, fol
3. Pierre do Lascy (1G7S-1751) <';tait né dans le comté de Limcrick (Irlande). Venu en France avec ses parents, attachés à la cour des Stuarts, il avait servi, sous Catinat, dans l'armée du Roi; puis en Autriche, Pologne et Russie; il avait été blessé à Poltava (1709) . 11 fit les guerres de la succession de Pologne et de Turquie, devint feld-maréchal russe et gouverneur de Livonie, fit ensuite la campagne contre les Suédois (1742) et fut disgracié par Élisabeth. Son fils, Joseph-François-Maurice, né à Pétersbourg en 1725, passa au service de TAutriche, se distingua dans la guerre de vSept Ans. Sous Joseph II, il devint feld-maréchal autrichien (1762), commanda Tarmée im^Deriale contre les Turcs, et mourut en 1801.
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même avec distinction. Je connois (railleurs plusieurs officiers principaux de cette nation qui m'y procureront des accès et des facilités que personne que moi n'y peut avoir; et l'avantage que j'ai, quoique François, de pouvoir passer dans ce pays-là pour étranger, joint à la connoissance des langues étrangères, est pour moi un moyen qui éloignera tout soupçon et me mettra dans le cas d'être de quelque secours à celui que Votre Éminence pourroit dans la suite envoyer à cette cour-là. Tout autre que moi dans la circonstance présente y deviendroit suspect. M. de Chavigny, de qui je suis connu et qui sera à Copenhague, est un canal sûr par lequel je puis adresser mes lettres et recevoir les instructions dont Votre Éminence jugeroit à propos de me charger. Quant à ma discrétion et aux talents que je puis avoir, il ne convient point d'en parler à Votre Éminence : M. de Belle-Isle et M. de Chavigny ont bien voulu lui rendre un compte avantageux de moi. Je ne puis. Monseigneur, vous répondre que de mon zèle et de ma bonne volonté pour le service du Roi et eP(? l'envie que j'aurois d'en donner des preuves à Votre Éminence.
Lallv.
Pétersbourg, 16 mars 1738*.
Ayant déclaré à Riga que je venois joindre le feld-niaréchal Lacy et servir une campagne sous ses ordres en qualité de volontaire, j'ai été contraint d'attendre l'arrivée de ce général sur ses terres en Livonie. J'y ai passé quelques jours avec lui, et il m'a donné un passeport pour Saint-Pétersbourg, avec une lettre pour M. le comte d'Oslerman. Ce ministre m'a reçu très gracieusement et m'a témoigné un désir curieux de me rendre service. Je me suis borné à le prier de vouloir bien me faire présenter à Son Altesse Sérénissime Monseigneur le duc de Courlande, ce qu'il m'a accordé, et le prince a eu la bonté rie m'admettre à l'honneur de baiser la main de Sa Majesté Impériale.
L'estime pai-ticulière que Son Altesse Sérénissime témoigne pour Votre Éminence a fait naître en moi le désir de lui faire plus assidûment ma cour. M. de La Serre^, gentilhomme françois, chambellan de Sa Majesté Impériale et maréchal de camp dans les troupes de Saxe, m'en a fourni les occasions, et les accès qu'il a auprès du duc m'ont enhardi à lui dire que j'étois persuadé que Votre Éminence seroit charmée d'apprendre les sentiments que le prince a pour elle, et que, s'il le trouvoit à propos, je prendrois sur moi d'en instruire Votre Éminence. Son Altesse non seulement Ta approuvé, mais même elle me charge d'écrire à Votre Éminence que vous pouviez compter trouver en elle autant de probité, candeur et vérité qu'elle en reconnoissoit dans Votre Éminence (ce sont ses expressions), ajoutant que Votre Éminence pouvoit s'ouvrir entièrement à elle et compter
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sur un épaiichement égal de sa part, comme le moyen le plus prompt et le plus sCir de rétablir une confiance parfaite entre les deux cours; que Sa Majesté Impériale découvroit assez ses dispositions par l'acceptation qu'elle a faite de la médiation* du Roi, mon maître, quoique ses armes fussent victorieuses, et qu'elle se prôteroit toujours à tout ce qui pourroit contribuer à l'avantage des deux nations. Ce sont là, Monseigneur, les vrais sentiments de cette cour pour celle de France. Borné au seul pouvoir de vous en instruire, j'espère que Votre Éminence aura la bonté de me faire savoir si elle approuve mon zèle pour la gloire de mon maître et pour l'union de deux puissances que l'Europe ne verroit qu'avec envie.
A PÉTERSBOURG
VersaiUes, 18 avril 1738
M.'d'Angervilliers^ étoit aussi étonné que moi. Monsieur, de n'avoir reçu aucune nouvelle de vous depuis votre départ, et la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire du 16 mars dernier nous a appris enfin ce que vous étiez devenu, mais vous ne dites pas un mot du frère de M, le général Lacy qui étoit pourtant le p^^incipal sujet de votre voyage. Vous ne dites rien aussi de votre départ pour l'armée russienne dans laquelle vous avez dessein de faire la campagne et qui, si vous avez suivi votre projet, ne pourra guère retarder votre départ. Je vous prie de témoigner à M. le duc de Courlande combien je suis touché de la bonne opinion qu'il a de moi et du désir sincère que j'ai de mériter son estime et sa confiance. Je connois depuis longtemps ses grandes qualités et je suis fort aise que vous ayez lieu d'être content de sa politesse. Vous ne sauriez trop lui marquer ma reconnoissance, et je vous prie en particulier. Monsieur, d'être persuadé de tous les sentiments de considération que j'ai pour vous.
La situation de Lally, malgré la faveur que lui accordait Biren, ou précisément il cause de cela, était devenue difficile en Russie. Biren devenait pressant, et Lally ne recevait ni instructions ni lettres, pas plus d'Amelot que de Fleury. Craignant de passer à la fin pour un aventurier, il brusqua le dénouement. Dans un dernier entretien avec Biren^ il annonça qu'il allait traiter l'afFaire à Paris. Entré en Russie « comme un lion », il « se crut trop heureux d'en sortir comme un renard ».
1 . Il s'agit de la médiation dont la Tsarine se crut obligée de charger le marquis de Villeneuve, après que l'Autriche avait été forcée de l'accepter et de signer avec la Porte une paix séparée.
Voyez ci-dessus p. 303, note
Fleury se montra surpris de son retour : « Vous croyez que nous pouvons aller aussi vite que vous, lui dit le cardinal, et vous n'attendez pas môme notre réponse. » Lally ropondit vertement : « Un capitaine de grenadiers va droit au but... Je n'ai pas reçu une ligne de vous ni de M. Amelot. » — a Allons, répliqua le cardinal en souriant, ne vous fâchez pas trop; la colère d'un capitaine fait peur à un prêtre. »
On lui fit promettre de rédiger pour le ministère un mémoire, et il tint sa promesse : il en rédigea même deux*.
Dans le premier^ remis au cardinal de Fleury au mois demaH738, il fait un historique de la Russie, donne un aperçu de la forme du gouvernement et passe en revue les finances ainsi que les forces de terre et de mer.
Dans le second, remis à M. Amelot à la môme époque, il fait connaître la situation politique de la Russie, les avantages et les difficultés d'une alliance avec elle, ainsi que du commerce avec ses habitants. Enfin il indique les moyens à employer pour préparer la réconciliation avec la Tsarine. Outre ces Mémoires, Lally adressa au Cardinal et à M. Amelot, de Paris môme, plusieurs lettres relatives à sa mission de Russie.
jMonseigiiour,
Qu'il me soit permis de repi'éseiiLer à Votre Emiueuce que, lorsque je suis parti pour la Russie, elle ne m'a (louiié aucune itistruction ; que môme les dernières paroles que M. Amelot m'a tenues étoient que l'on ne me chargeoit de l i^ ii < ( qu<^ J'iuisse à m'y comporter avec sagesse et discrétion. Je devois donc me borner à me mettre au fait du pays et des dispositions de la cour où j'allois; ne sachant point et ne devant poin! savoir l'usage ([ue Vofre Eininence vouloit l'aire des luînières que je j)t)nvois lui communiquer, j'étois hors d'état de pi oposerà cette cour aucune démarche, n'étant point en droit de réclamer votre protection si l'on m'y eût rendu responsable de ce que ces démarches n'eussent point été aj^prouvées de Votre Éminence.
J'ai rempli mon objet, et j'ose dire que, dans un espace de quatre mois et demi que j'ai passé dans ce pays, peu de personnes auroient pu y trouver les facilités que j'ai eues <îe m'instiuire. J'ai même été au delà : j'ai su m'attirer la confiance du duc de Courlande ; je puis citer à Votre Éminence plusieurs circonstances qui ne me laissent point douter qu'elle ne soit
1. Us sont aux Archives des aft'aires étrangères (liussie, t. XXX); il y en a de larges extraits dans le livre de M. Haznont cité plus haut.
2, A.E. Russ2e,t, XXX, fol. 396. — Cette lettre semble du mois de juin 1738, Paris.
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sincère; il a exigé de moi que je vous écrivisse ses sentiments; il exige que je lui rende ceux de Votre Éminence. Ce n'est point une négociation que je prends sur moi d'entamer : c'est une explication dans laquelle Votre Eminence et Son Altesse Sérénissime peuvent se communiquer directement leur pensée et môme leurs griefs; c'est un moyen à entrer en discussion des avantages d'une union réciproque entre les deux États. La gloire du souverain n'y est point compromise et les propositions mutuelles que vous vous ferez régleront les démarches des deux cours pour se rapprocher. La confiance du duc de Courlande dans Votre Éminence est entière ; il a inspiré à Sa Majesté Gzarienne les mêmes sentiments; la conjoncture ne peut être que plus favorahle aux intérêts et à la gloire du Roi, et ma réponse au duc de Courlande doit décider Sa Majesté Gzarienne sur les sentiments de la cour de France pour celle de Russie.
Votre Éminence sait que j'ai entrepris ce voyage uniquement par zèle pour le service du Uoi; je Tai l'ail à mes frais et j'ai dépensé plus de dix mille francs.
Je joins ici une lettre que j'ai préparée pour le duc de Courlande.
COPIE DE LA LETTRE AU DUC DE COURLANDE
J'ai rendu compte à Son Éminence, à mon arrivée, des dispositions de Votre Altesse Sérénissime. Elle étoit déjà prévenue sur le caractère de probité, de fermeté et de discrétion de Votre Altesse Sérénissime, et ce que j'ai eu l'honneur de lui en dire ne pouvoit ajouter aux sentiments d'estime et de confiance qu'elle avoit depuis longtemps conçus pour elle. Elle m'ordonne d'en assurer Votre Altesse Sérénissime de sa part et des dispositions où elle est de concourir mutuellement avec elle au moyen de rétablir une union sincère entre le Roi son niaitro et Sa Majesté Czarienne, à l'civantage réciproque des deux nations. Son Éminence eût voulu de moi une preuve plus marquée que celle d'un témoignage de bouche, et j'ai pris la liberté de lui dire que j'étois persuadé que Votre Altesse Sérénissime, m'ayant permis de lui écrire, confirmeroit par sa réponse ce qu'elle m'avoit autorisé à lui dire de sa part.
La conduite que la France a tenue dans la conjoncture présente doit détruire les préventions que les autres puissances cherchent à inspirer contre elle h celle de Russie. L'offre que le Roi a faite de sa médiation à Sa Majesté Czarienne prouve le sacrifice qu'il fait au bonheur de ses sujets et au repos de l'Europe. L'acceptation de Sa Majesté Czarienne marque la confiance qu'elle a en lui et détruit dans cette cour le même esprit de méfiance répandu contre celle de Russie. Que mauque-t-il à cette médiation pour la rendre fructueuse et efficace qu'une confiance sincère et sans réserve entre Votre Altesse Sérénissime et Son Éminence? L'envoi que Votre Altesse Sérénissime pevit faire d'une personne attachée à elle, qui instruira Son Éminence de vos vrais sentiments, achèvera un ouvrage dont je me fais gloire d'avoir été l'instrument occasionnel. Si Son Éminence fait tomber son choix sur moi pour vous rendre les siens, je m'estimerai heureux de retrouver une occasion de donner à Votre Altesse Sérénissime de nouveaux témoignages du respect que je porte à ses vertus et du souvenir que le conserverai toute ma vie des bontés dont elle m'a honoré.
M. DE LALLY A M. AMELOT
Il y a quinze jours, suivant le cours ordinaire de la poste, que j'aurois dû recevoir une réponse à la lettre que j'ai écrite à M. le duc de Courlande. Ainsi, ou elle vous est parvenue en droiture, ou on a trouvé ma lettre insuffisante, et je n'en recevrai pas. J'ai cependant lieu de croire, parles nouvelles que j'ai reçues, que le duc a fait quelques démarches en conséquence de ma lettre. Quoi qu'il en soit, comme le mémoire que j'ai eu l'honneur de vous présenter est imparfait2, étant le fruit d'un travail à la hâte après les fatigues d'un long voyage qui m'avoient excédé, j'ai cru devoir vous supplier de me permettre d'y ajouter quelques réflexions. J'espère que vous ne les désapprouverez pas, non plus que le motif de mon retour, qui étoit devenu nécessaire dans la circonstance où je me trouvois.
Mon arrivée à Pétersbourg, où j'étois le seul étranger, après une détention de deux mois à Riga, ne pouvoit qu'attirer la curiosité et même le soupçon de bien des gens. Ce soupçon avoit déjà passé au ministère d'une cour qui veut être informée des plus petites choses qui s'y passent et qui me connoissoit déjà de nom et de figure deux mois civant que j'y eusse paru. Le maréchal Lacy même avoit eu la foiblesse et la bonne foi de m'avoirdit qu'après avoir parlé à M. d'Osterman, il s'étoit senti de la répugnance à s'intéresser pour m'obtenir un passeport; et c'est à l'amiral Gordon, qui avoit ordre du chevalier de Saint-Georges ' de me recommander à la cour de Russie, que je suis redevable de la permission que j'ai eue d'y aller. J'ai d'abord essuyé les questions et les off*res de services de M, d'Osterman sans y satisfaire. J'ai cru, dans la suite, devoir placer plus de confiance dans le duc de Gourlande, moins rompu en matière politique et d'un crédit plus immédiat. L'affectation qu'il témoignoit en pariant devant moi de l'estime particulière qu'il portoit à M. le cardinal me fit jeter dans la conversation, comme par hasard, que Son Éminence ne seroit peut-être pas fâchée de savoir les sentiments du duc pour elle et que j'avois grande envie de l'en instruire. Je fus cinq ou six jours sans reparoître ; mais mon discours ne tomba pas à terre, et, quelques jours après, une personne attachée au duc de Gourlande* me demanda si M. d'Osterman m'avoit vu et m'ofl'rit en même temps les moyens de voir le duc secrètement au cas que j'eusse quelque chose à lui dire; à condition toutefois que je ne verrois pas M. d'Osterman. Je répondis à ses offres par une lettre à M. le duc de Gourlande, dont j'ai copie, dans laquelle je lui marquois mon ressentiment du traitement que j'avois essuyé à Riga et lui déclarois que je n'étois chargé de rien; que la curiosité seule et l'envie de connoître une nation qui faisoit tant de bruit en Europe et dont on n'avoit presque pas d'idée en France m'avoient déterminé à entreprendre le voyage; que quant à ses sentiments pour M. le cardinal, si je prenois sur moi d'en instruire Son Éminence, j'espérois qu'elle ne désapprouveroit pas. La réponse du duc fut que je lui ferois plaisir d'écrire de sa part à M. le cardinal et de lui marquer les sentiments de Sa Majesté Gzarienne et les siens. J'ai écrit cette lettre sous ses yeux et il s'est chargé
1. A. E. Russie, t. XXX, fol. 304. — Août 1738 : le jour n'est pas iadiqué.
2. Il s'agit du mémoire sur le commerce dont il est question ci-dessus, p. 331.
3. Le prétendant Jacques-Edouard, ou Jacques III, né en 1688, mort en .1766, père de l'héroïque Charles-Edouard.
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de la faire tenir en main propre à Son Éminence. La mer alors n'étant pas encore ouverte et ne pouvant l'être de six semaines, je n'avois aucune voie indirecte pour vous écrire une contre-lettre ou pour vous mettre au fait de la situation de la cour oùj'étois. Si je n'eusse pas reçu de réponse, je passois à Pétersbourg pour un aventurier ou pour un espion : alternative assez déshonorante. Si j'en eusse reçu une, on y eût regardé cette démarche comme une avance de cette cour. Dans l'un ou l'autre cas, mon retour devenoit nécessaire, et je me déterminai à témoigner au duc, dans un entretien secret que j'eus avec lui, que, ne connoissant pas les sentiments de M. le cardinal, je doutois qu'il me fît réponse; que ma lettre étoit insignifiante, mais que jo me chargeois d'appuyer de bouche, à mon retour, les bonnes dispositions dans lesquelles il étoit. Il y consentit, après m'avoir entretenu près d'une heure des griefs de la cour de Russie contre celle de France et du désir qu'il avoit de les voir réunies, et je pris congé de lui, ce parti m'ayant paru le plus sage et le plus conforme à la délicatesse* de cette cour. Voilà, Monsieur, un détail succinct de mon voyage de Russie dont j'eusse désiré pouvoir vous rendre compte avec plus de netteté. Un capitaine de grenadiers est d'ordinaire un très mauvais orateur, et le mécontentement que vous m'avez semblé témoigner, en arrivant, ou que j'ai cru entrevoir m'a totalement interdit. J'y suis d'autant plus sensible que le seul fruit que je m'étois proposé de retirer de mon voyage étoit de vous donner un peu de bonne opinion de moi. J'ai manqué à tout, puisque j'ai manqué à l'essentiel. Qu'il me soit seulement permis de vous représenter que je suis parti de ce pays au mois de septembre, malgré la maladie de mon père qui est mort peu de jours après, que j'ai fait plus de 1600 lieues, dans une saison incommode, uniquement par zèle pour le service du Roi. Je ne prétends pas m'en faire un mérite, si vous n'y en trouvez un. C'est une réflexion que je soumets purement et simplement à votre justice, en réclamant cependant toujours votre protection.
Je suis, avec un très profond respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Lally.
Paris, 26 septembre 1738 2.
J'ai cherché à découvrir quels pouvoient être les motifs d'un voyage pour lequel M. de La Serre a marqué tant d'empressement. Je n'entrevois en lui qu'un désir d'effacer dans l'esprit de Votre Éminence les impressions que l'on a données ici de lui, que je crois mal fondées, et une grande envie en même temps de faire valoir auprès de Votre Éminence le crédit et la confiance que le duc de Gourlande met en lui. Il se flattoit peut-être que Votre Éminence lui témoigneroit des sentiments particuliers pour le
A. E. Russie, t. XXX, fol
duc, qu'il poiirroit Ven instruire et se rendre par là utile, si le duc de Goiirlande venoit à prendre avec Votre Éminence des eni^agements pour ses propres inléréls. Son voyage d'Espagne me paroît un prétexte et je doute qu'il ait des affaires bien pressantes dans ce pays-là. Il est certain que M. de La Serre a Foreille du duc, qu'il témoigne un grand zèle pour sa nation ^ qu'il en donne des preuves quand l'occasion s'en présente dans les pays où il est, et qu'il peut être très utile au ministre que Votre Éminence emploiera en Russie. Quant aux talents qu'il peut avoir, je crois devoir les renfermer dans une grande volonté à servir sa patrie par un sentiment naturel, et à servir le duc par celui de la reconnoissance, puisqu'il lui doit et en attend toute sa fortune.
Je ne puis douter, Monseigneur, que le (duc de Courlande n'ait des propositions à faire à Votre Éminence, que son embarras ne soit de vous les faire parvenir et de savoir si vous les recevrez. Il ne les fera vraisemblablement pas passer par le ministre de Russie ici^; il s'en ouvriroit plutôt de bouche au ministre de France à Pétersbourg-^ Son raisonnement paroît simple et naturel: «Je puis tout en Russie, Monseigneur le Cardinal peut tout en France ; Tinstant me presse; si nous pouvons nous aboucher une fois, nous terminerons en peu de temps une négociation qui ne peut que traîner par les voies ordinaires. » Mais quand le duc de Courlande ne m'en auroit pas pressenti aussi positivement qu'il l'a fait à mon départ de Russie, son intérêt et sa situation me le persuaderoient. Si la Czarine meurt aujourd'hui pour demain, le duc de Courlande ne tient à rien et se trouve à la veille de rentrer dans son premier état. La princesse Anne^ n'épouseroit certainement pas son iils. Il a désobligé la Russie, il a diverti des sommes considérables, et Dieu sait le parti que cette nation lui feroit. Son duché seroit un asile peu sûr pour lui : il a désobligé sa noblesse et a employé les armes de la Russie pour la réduire. La Pologne ne le soutiendroit pas : il vient de la désobliger en dernier lieu, et a eu recours à la Russie contre les atteintes que cette République vouloit donner aux libertés de la Gourlande.il faut donc que le duc cherche l'appui d'une puissance considérable en Europe qui soutienne ses vues, soit pour mettre le trône de Russie dans sa famille, soit pour assurer à lui et aux siens la possession tranquille de ses États. Il ne peut rien entreprendre pendant que la guerre durera et que les armées seront au loin sur les frontières. Il sait que la France seule peut, quand elle le voudra, terminer cette guerre onéreuse, et je pourrois assurer Votre Éminence que, si elle veut s'employer efQcacement pour procurer la paix à la Russie en lui conservant la forteresse seule d'Azov, non seulement le duc fera rejeter par sa maîtresse la médiation de l'Angleterre et de la Hollande, mais qu'il n'est point d'avantage dans le commerce qu'il ne fasse accorder à (a Fiance au préjudice même de la Russie, dont les intérêts le touchent peu. Dans les circonstances où il se trouve embarrassé, si j'avois pu me réclamer de la moindre confiance de la part de Votre Éminence, il m'eût ouvert son cœur. J'ai poussé
La nation française
2. Lally par ici entend évidemment Paris. En même temps que la Tsarine acceptait la médiation du' Roi, elle accréditait, par lettre du 18 avril 1738, le prince Antiochus Dmitriévitch Kantémir en qualité d'envoyé d'extraordinaire.
3. Il n'y avait pas encore de ministre de France à Pëtersbourg, quoique la lettre de crédit pour le comte de Vaulgrenant fût du 17 août 1738. Voyez ci-dessous p. 339.
4. Anna-Léopoldovna de Mecklembourg, nièce de la Tsarine. Elle allait épouser le duc de Bruns\% ick-Bcvern.
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la délicatesse au point de lui témoigner que je doutois que Votre Éminence voulût seulement répondre à la lettre que je lui avois écrite, pour ainsi dire à mon corps déTendant, et ce n'est qu'en assurant le duc que j'appuierois ses sentiments auprès de Votre Éminence que j'ai eu la liberté de revenir: sans quoi je devenois un instrument forcé et inutile, en même temps ne pouvant donner à Votre Éminence un état de la vraie situation de ce pays-là.
Qu'il me soit permis de réitérer à Votre Éminence que le duc de Courlande gouverne despotiquement la Russie, que le comte d'Osterman n'a de crédit que par lui : c'est lui qui l'a élevé pour l'opposer au comte lagosinski et c'est lui qui va élever le comte Keiserling^ pour l'opposer au comte d'Osterman à qui l'on fait déjà un crime de posséder seul le secret de l'État, et de ne vouloir communiquer ses lumières à personne^. Enfin, Monseigneur, M. le duc de Courlande peut faire accepter et rejeter par la Czarine ce que bon lui semble, sans consulter M. d'Osterman, qui n'a qu'un crédit nécessaire que le duc lui ôteroit demain s'il savoit comment le remplacer.
Paris, 2 octobre 1738 *.
Le but de la dernière lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Éminence étoit de lui représenter la différence du crédit du duc de Courlande à la cour de Russie, et de celui du comte d'Osterman, et en même temps la méfiance réciproque qui est entre eux. J'y propose les difficultés. Je dois dans celle-ci proposer les expédients suivant le peu de lumières que j'ai pu acquérir par le court séjour que j'ai fait dans ce pays-là. Je ne fatiguerois point Votre Éminence de mes réflexions si M. Amelot eût jugé à propos de m'examiner. Il ne l'a point fait, et la liberté que Votre Éminence veut bien m'accorder de m'expliquer à elle-même, me rassure en quelque façon contre la mauvaise opinion qu'il a voulu me donner de moi-même en ne daignant seulement pas m'écouter.
La France, en contractant des liaisons avec la Russie, ne peut avoir que deux intérêts essentiels en vue : celui d'un commerce avantageux avec cette nation, et celui de détacher la cour de Pétersbourg de celle de Vienne. Ce dernier n'est pas l'ouvrage d'un jour, et demande de grands ménagements, pour ne pas donner d'ombrage à la cour de Vienne, avec laquelle nous avons des engagements ^.
1. lagoujinski. Voyez ci-dessus, p. 257. , 2. Le comte Hermann-Karl Keyserling, ambassadeur de. Russie à Vienne.
3. Cetraitest fidèlement observé : Biren, qui necomprenait rien aux affaires étrangères, était fort irrité contre Ostermann qui entendait bien garder sa science et ses secrets pour lui, car c'est ce qui lui assurait ce « crédit nécessaire » dont parle Lally.
La paix de Vienne
Un traité de commerce est un traité de discussion qui ne peut être rédigé qu'après un long examen de la part des deux cours, ce qui emporte des délais. L'Angleterre ne peut qu'être jalouse de voir passer de chez elle en France^ un ministre de Russie déjà instruit des intérêts des deux nations. Les lettres que j'ai reçues en dernier lieu des négociants anglois, en Russie, me le confirment, et l'on y attend milord Granand chargé, dit- \>n, d'une commission secrète. C'est lui qui sous le nom de Forhes^ a fait le traité de commerce entre l'Angleterre et la Russie en 1734. On le croit déjà parti de Londres, et ses instructions seront sans doute de veiller sur la conduite que la France et la Russie tiendront dans la conjoncture présente.
L'intérêt présent de la France est que la Russie ne fasse point sa paix avec la Porte sans sentir qu'elle lui en a toute l'obligation. Un ambassadeur de France ne peut être à Pétersbourg avant le mois de mai prochain. Où seroit l'inconvénient de faire expliquer le duc de Gourlande, d'écouter ses propositions, de lui imposer même des conditions dures? Ce n'est qu'un coup fourré comme celui-là qui peut donner le change aux autres puissances, et terminer promptement une négociation que l'Empereur et l'Angleterre chercheront toujours directement ou indirectement à embarrasser et même traverser. Tout considéré, de quoi peut-il s'agir pour la France envers Je duc de Courlande? De promesses dont le temps et les circonstances rendront les effets inutiles et peut-être impossibles, pendant qu'elle peut jouir en attendant d'un avantage présent et réel que le duc peut lui procurer, puisque son intérêt particulier prévaudra toujours sur celui de la Russie, dont il s'inquiète peu.
J'offre à Votre Éminence de faire expliquer le duc de Gourlande, soit en allant à Pétersbourg, où je puis même demeurer ignoré de tout le monde si Votre Éminence le juge à propos, soit en allant à Dresde, par le moyen du comte Keiserling, dépositaire des secrets intimes du duc. Ce n'est point un caractère que je demande ; c'est moins encore l'intérêt qui m'engage : j'en ai donné des preuves dans le dernier voyage que j'ai entrepris uniquement par bonne volonté^, et envie d'inspirer à Votre Eminence quelque opinion de mon zèle.
L'autorité seule de Votre Éminence me suffit, je connois la mesure de la confiance que l'on a en elle, et je sens que j'en puis tirer un parti avantageux à sa gloire et au bien de l'Etat.
Je suis, avec un très profond...
1. Le prince Kantémir occupait précédemment le poste de Londres.
2. Sur George Forbes et cette négociation, voyez la correspondance de M. Rondeau, dans Soc. imp. d'hist, de Russie^ t, LXVI.
3. Ce voyage avait, en elfet, coûté à Lally dix mille livres de ses deniers.
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338 LE COMTE DE L ALLY-TOLLEND AL, 1737-1738.
LE CARDINAL DE FLBURY A M. DE LALLY
3 octobre 1738 1.
J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 2. Je ne puis entrer encore dans le détail de ce qu'elle contient, mais je vous prie de vous adresser àM. Amelot. Quand vous lui direz des faits, il vous écoutera et m'en informera.
Je vous prie d'être toujours persuadé. Monsieur, de la parfaite estime que j'ai pour vous.
AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE. PREMIÈRE MISSION
La mission de Lally-Tollendal ne fut peut-être pas inutile. Le 18 avril 1738, la Tsarine accréditait aupi^ès du Roi comme ministre plénipotentiaire le prince Antiochiis Gantémir^ en qualité de ministre plénipotentiaire et, par lettre du 11 décembre, comme ambassadeur extraordinaire. D'autre part, on se rendit, à Versailles, mieux compte des intentions de la Russie, et le comte de Vaulgrenant fut nommé ambassadeur à Pétersbourg en août 1738. Ostermann en fut informé par lettre spéciale du cardinal Fleury ; mais, le 22 avril 1739, M. de Vaulgrenant déclina la mission qui lui était confiée. Le marquis de La Ghétardie fut aussitôt désigné pour le remplacer.
Joacliim-Jacques Tro tti, marquis de La Ghétardie - , était né en 1 705 .
1. Antiochus Dmitriëvitch Kantémir (fils de Fliospodar de Moldavie, Démétrios Kantémir), le premier en. date des poètes russes modernes, auteur de Satù^es estimées et traduites en français, fut ambassadeur à Londres et à Paris. Il était né à Constantinople en 1708 et mourut à Paris le 11 avril 1744. — Voy. la Vie dic prince Antiochus Canteynir, par l'abbé Guasco, en tète de l'édition de ses Satij^es, Londres, 1749. — Vandal, Ufie ambassade française en Orient, p. 347. — Kantémir fut l'ami et le correspondant de Montesquieu, de Voltaire et des principaux littérateurs e philosophes français de l'cpoque.
2. Sur La Ghétardie, consulter : Weber, Aus vier Jahrhunderten, Leipzig, 1861, pp. 291 et suiv. [Dev marquis de La Ghétardie). — P. Pékarski, Le ?nar(/ias de La Chétardie en Russie, / 74 0-/ 74^ (en russe), Pétersbourg, 1862. — Bartiînief, ^rchives Voronzof, t. I^r, (perlustration des dépêches du marquis). — Herzen, iWemoere^ de V Impératrice Catherine lï, Londres, 1859. — Soi.ovief, Istoria Bossli, t. XXI. — A. Vandal, Louis XV et Élisaheth de Russie, pp. 114 et suiv. — L'article ie la Biofjraphie universelle Michaud (1854) sur La Chétardie n'est point à consulter : il fourmille d'erreurs. L'article de la Nouvelle Biographie Firmin-Didot (1863) est un peu
En 1731, il avait été envoyé comme ministre auprès de la cour de Berlin; il occuioa ce poste dix années. En 1734, il s'était efforcé d'entraîner Frédéric-Guillaume r'"" dans le parti de Stanislas : suivant une lettre du temps, « il emploie le vrai et le faux, le vert et le soc, pour induire le roi de Prusse à brouiller plus que jamais les affaires du Nord ». Brillant causeur, il avait gagné le prince royal, le futur Frédéric II, qui écrivait : « Le marquis viendra la semaine prochaine, nous aurons du bonbon. » Au reste, son portrait a été tracé avec tant de sûreté ]}ar M. Vandal que nous n'avons pas à y insister.
C'est le "23 avril 1739 que Fleury annonça cette nomination à Os termann et c'est le l^"" juillet que La Ghétardie reçut son Instruction comme ambassadeur extraordinaire du Roi auprès de la Tsarine.
LE CARDINAL DE FLEURY AU COMTE d'oSTERMAN.
Versailles, 23 avril 1739*.
J'cvi reçu. Monsieur, la leUre dont Votre Excellence m'a honoré, du 10 du mois dernier par M. le prince Cantémir qui ne me l'a rendue que depuis Luit ou dix jours. Ce ministro vous aura informé que, M. le comte de Vaul- ^L^renant ayant fait quelques d i i licultés sur sa nomination à l'ambassade de Russie, Sa Majesté avoit choisi à sa place M. le marquis de La Ghétardie dont j'espère que Votre Excellence sera contente. Le roi de Prusse l'a honoré d'une bonté 2:)articulière pendant le séjour qu'il a fait à Berlin, et il y a donné des preuves d'un caractère rempli de sagesse et de douceur. Nous le pressons de partir le plus tôt qu'il sera possible, et de ne pas attendre tous les préparatifs qui lui sont nécessaires pour paroître à Saint-Pétersbourg avec la décence convenable.
M. le prince Cantémir remplit parfaitement l'idée que Votre Excellence en a conçue, et nous trouvons en lui la conduite digne de son rang et de l'honneur dont il est revêtu.
L'éloignement d'ici à Gonstantinople et la difficulté d'y établir une correspondance aussi assurée et aussi fréquente que l'exigeroient les conjonctures présentes, est un grand obstacle au succès des négociations de M. le marquis de Villeneuve. La cour de Vienne et la vôtre rendent également justice à la droiture de ses intentions et aux soins qu'il se donne pour procurer la paix. Il seroit inutile de faire mention des plaintes qu'il a faites sur le peu d'instructions et de précision et même des contrariétés qu'il a trouvées dans les instructions qu'il recevoit; mais, M. le prince Cantémir m 'ayant communiqué l'ultimatum des résolutions de votre cour, et M. le
plus exact. — La Correspondance de La Chétardie remplit les tomes XXXI à XLV de la correspondance Russie, — Voir aussi A. E. Russie j, Mémoires et documents, notamment t. Icr^ pièce 12.
A, E. Russie, t. XXXI, fol
prince de Lichtenstein ^ m'ayant fait part aussi des résolutions de l'Empereur, il faut espérer que notre ambassadeur aura lieu de s'expliquer clairement et de pénétrer les intentions de la Porte.
Si l'Empereur est en état, comme je l'espère, d'opposer des forces telles qu'on m'a assuré aux idées ambitieuses des Turcs, et que la Czarine de son côté fasse une diversion capable d'occuper l'armée turque et de la faire trembler, il ne sera pas impossible que les Turcs ne rabattent quoique chose de leurs prétentions et ne consentent à une paix raisonnable pour ne pas s'exposer aux risques de la continuation de la guerre.
M. le prince Cantémir est informé de notre conduite en Suède, qui sera toujours conforme à ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire. M. le comte de Saint-Séverin^ continue à suivre les ordres qu'il a reçus et desquels nous ne nous départirons point.
Je vous supplie de présenter mes plus profonds respects à votre souveraine et de vouloir bien l'assurer que je ne me rendrai point indigne des bontés dont elle veut bien m'iionorer.
J'ai rhonneur
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iXSTRUCTION AU SÎEUR MARQUIS DE LA CHÉ- TARDIE ALLANT A PÉTERSBOURG EN QUALITÉ d' AMBASSADEUR EXTRA- ORDINAIRE DE SA MAJESTÉ PRÈS LA CZARINE. COMPIÈGNK,
JUILLET
Il y avoit déjà longtemps que le penchant marqué de la cour de Russie pour celle de Vienne, et le peu d'espérance de pouvoir former aucune liaison utile avec la première, avoit déterminé le Roi à n'y avoir aucun ministre caractéz'isé de sa part, lorsque l'événement de la mort du feu roi Auguste de Pologne, arrivée en 4733, développa entièrement les principes de la cour de Russie, et mit Sa Majesté dans la nécessité de rappeler la personne qui étoit, sans aucun caractère, chargée de ses affaires àPétersbourg ^.
Le Roi, n'ayant aucune liaison avec la Russie, n'auroit point exigé qu'elle concourût à l'élection du roi Stanislas au trône de Pologne et n'auroit pas même eu sujet de se plaindre de l'opposition qu'elle y a formée ; mais ce qui blessa Sa Majesté fut la manière dont la Russie se conduisit rehitivement aux procédés
1. I.e prince de Liclilcnstein, ambassadeur d'Autriche en France, depuis 1737.
2. Ambassadeur de France en Suède. — Voyez ci-dessous, pp. iil et suiv.
A. E. liussiCy t. XXXI, fol. lOG
de bienséance, non seulement par le manquement formel à la capitulation faite avec les trois bataillons de ses troupes qui furent faits prisonniers à Dantzick, mais aussi par l'emprisonnement du marquis de Monti, son ambassadeur en Pologne, si contraire à tous les principes du droit des gens ; et le plus grand sacrifice que le Roi ait jamais pu faire aux instances de la cour de Vienne, lorsqu'on traita de la paix, fut de consentir à y laisser comprendre la Russie avant que d'en avoir tiré une satisfaction solennelle. Sa Majesté, par complaisance pour l'Empereur, voulut bien se contenter de la reconnoissance que la Russie fut enfin obligée de faire du roi vStanislas en qualité de roi de Pologne \ Après une si grande condescendance de la part de Sa Majesté, la Russie ne pouvoit plus se flatter que la France fît aucune démarche pour renouer la correspondance. Elle sentit bien que c'étoit à elle à faire les premiers pas; et, soit que la Czai'ine sentît mieux qu'elle n'avoit fait jusqu'alors ce qu'elle devoit à Sa Majesté ; soit que la guerre, vivement allumée a\^c les Turcs, lui fît prévoir que les bons offices de la France lui pourroient être utiles; ou qu'enfin la prochaine assemblée des Etats de Suède, dans laquelle on prévoyoit la prépondérance de la France, lui donnât d'avance quelque ombrage, cette princesse ne tarda pas à montrer le désir qu'elle avoit de faire oublier le passé et de voir dans les deux cours des ministres respectifs avec caractère représentant, laissant à Sa Majesté le choix du caractère : en sorte qu'après la nomination du prince de Cantémir, pour venir en France où il est déjà depuis quelque temps. Sa Majesté s'est déterminée à nommer un ambassadeur pour aller à Pétersbourg. Il n'y avoit aucune raison de difl'érer cette nomination, surtout après que la Russie avoit accepté la médiation du Roi pour conclure la paix avec la Porte.
Sa Majesté a donc choisi pour remplir cette importante mission le sieur marquis de la Çhétardie, ci-devant son ministre à Rerlin, persuadée, par les preuves qu'il a données de son zèle et de ses talents, qu'il seroit plus capable que personne de la bien servir dans l'ambassade qu'elle veut bien lui confier.
Le titre seulement, bien entendu
L'intention de Sa Majesté est qu'il se mette le plus tôt qu'il sera possible en état de se rendre àPétersbourg. Son premier soin devra être de hâter le moment de sa première audience et de remplir le cérémonial usité, afin que rien ne l'empéclie d'entrer en commerce librement avec tout le monde, ainsi que cela convient au service de Sa Majesté. Quant à l'étendue du cérémonial, ni Sa Majesté ni les Rois ses prédécesseurs n'ayant jamais eu d'ambassadeur en Russie, elle ne peut rien prescrire au sieur ambassadeur. Il sait seulement que Sa Majesté reçoit, dans la personne de ceux qui le représentent, un traitement égala celui de l'Empereur. Ainsi, à supposer qu'il y ait quelque ambassadeur public et reconnu de l'Empereur, le sieur de La Ghétardie doit demander égalité de traitement. Et dans les cas dont il n'y auroit point d'exemple antérieur, et sur lesquels le sieur marquis de La Ghétardie pourroit avoir quelque doute relativement à la distinction duc à son caractère, il doit exiger des déclarations par écrit, qu'aucun ambassadeur de l'Empereur ne seroit traité autrement en cas pareil. Il en a été use ainsi en plusieurs occasions en différents Etats, et cette précaution est encore plus nécessaire dans un pays où le règne des Allemands et la prédilection pour eux ne sont peut-être que trop établis. Il est vraisemblable que la cour de Pétersbourg exigera que le sieur marquis de La Ghétardie remplisse en arrivant les mêmes formalités qui sont en usage à la cour de France, et par conséquent, qu'il fasse sa première visite au secrétaire d'Etat des affaires étrangères. Le sieur marquis de La Ghétardie n'y doit pas faire de difficulté. Il peut y avoir encore quelques usages particuliers à cette cour qui ne tirent point à conséquence et auxquels l'ambassadeur de Sa Majesté peut se conformer : c'est sur quoi Sa Majesté s'en rapporte à sa prudence ; mais il ne doit, sous aucun prétexte, se porter à des choses qui aviliroient la dignité de son caractère et qu'aucun exemple ne pût justifier.
Après tout ce qui s'est passé, qui ne peut manquer d'avoir laissé des traces de défiance. Sa Majesté ne peut pas autoriser son ambassadeur à porter à la Gzarine de sa parties assurances de la plus tendre et de la plus parfaite amitié. Il doit donc se renfermer, en remettant ses lettres de créance, dans les témoignages de la satis-
faction qu'a Sa Majesté que le rétablissement de la bonne correspondance ait mis en état d'avoir des ministres respectifs, et dans les assurances que le Roi, médiateur de la paix avec la Porte, désire sincèrement d'en procurer une solide. C'est dans le même principe que le sieur marquis de La Chétardie doit parler tant au duc de Courlande qu'au comte d'Osterman et aux autres ministres du Cabinet.
La déclaration qui vient d'être faite du mariage de la princesse Anne de Meckelbourg\ nièce de la Czarine, avec le prince de Wolfembutel-Bevern-, doit avoir produit nécessairement quelque changement dans la situation intérieure de la cour de Russie. Il y a longtemps que Ton avoit lieu de croire que le duc de Courlande ambitionnoit ce mariage pour l'aîné de ses fils, et la préférence donnée à un étranger de la famille de l'Impératrice doit faire svipposer deux choses importantes à développer et à constater entièrement : l'une que le crédit du duc de Courlande seroit fort diminué ; l'autre que la covir de Russie sera plus que jamais unie de goût et d'intérêt avec celle de Vienne, dont apparemment la Czarine a jugé l'appui nécessaire aux vues de succession qu'on sait que cette princesse a pour sa nièce. Cette dernière circonstance ne peut que confirmer Sa Majesté dans le principe où elle est depuis longtemps que la Russie, par rapporta l'équilibre du Nord, est montée à un trop haut degré de puissance, et que, par rapport aux affaires actuelles et à venir do TEmpire, son union avec laMaison d'Autriche est une chose extrêmement dangereuse. On a vu dans les affaires de Pologne quel abus la cour de Vienne savoit faire de cette union, et si elle a pu faire venir en dernier lieu un corps de 10 000 ^ Moscovites sur le Rhin, elle pourroit, dans d'autres circonstances qui le permettroient , inonder l'Allemagne de troupes barbares, quand cela lui seroit nécessaire, pour plier TEmpire à ses volontés.
Les princes d'Allemagne sont déjà trop assujettis et trop peu
Anna Léopoldovna. Vo^ez ci-dessus, p. 268, notes
2. Antoine-Ulrich de Brunswick-Bcvern, deuxième fils de Ferdinand-Albert de Briinswick-Woltenbiittel. Il était né en 1714 et avait épousé, le 14 juillet 1739, Anna Léopoldovna. Leur fils, le futur Empereur Ivan VI, naquit le 24 (13) août 1740. Sa mère fut^ sous son nom, régente de TEmpire.
3. D'après les historiens russes, 18 à 20 000. C'est le corps fpie I^ascy conduisit au secours de l'Autriche. Voyez ci-dessus, p. 32.j.
unis pour qu'on puisse attendre d'eux seuls des résolutions assez fortes pour se préserver d'un aussi grand malheur, avantcoureur certain de leur ruine prochaine, et Sa Majesté est occupée depuis longtemps des moyens que l'on y pourroit opposer.
D'un côté, il devient plus difficile que jamais de pouvoir rompre les liens qui unissent les deux cours de Russie et de Vienne; d'un autre côté, cela ne se pourroit faire qu'en formant des liaisons directes avec la Russie ; et ces mômes liaisons, ne pouvant qu'augmenter la considération de la Russie, seroient contraires à l'intérêt qu'a Sa Majesté de relever et de soutenir la Suède, qu'elle regarde comme la seule couronne du Nord dont l'amitié puisse être utile et permanente.
C'est môme dans ces principes que, pendant la présente assemblée des Etats à Stockholm, non seulement le Roi a conclu un traité de subsides avec la Suède % mais que môme Sa Majesté a fait les plus grands eflbrts pour purger le gouvernement en Suéde de tous ceux qu'elle savoit être livrés à l'Angleterre et à la Russie. Si ces soins ont réussi au delà de ce qu'on sembloit pouvoir espérer, cela n'a pas été sans donner de si grands ombrages à la Russie, que c'est à cela qu'on peut attribuer le parti qu'elle semble avoir pris de ne point donner à l'Empereur le secours qu elle lui avoit })roniis, pour ne se point dégarnir de ses meilleures troupes, ainsi qu'elle aA oit fait dans les trois principales campagnes 2, qu'elle a été en état de faire dans une entière sécurité.
Il ne faut pas se liât ter que la Russie n'attribue pas aux mesures que le Roi a prises cette espèce de dérangement de ses projets d'ambition et d'agrandissement; et le sieur marquis de La Chétardie doit môme s'attendre que, si l'on ne lui en fait pas des plaintes, on lui paroîtra du moins fort peiné de tout ce quia été fait en Suède. Sur quoi il devra faire connoître que le traité de subsides n'est pas une chose nouvelle et que, les raisons qui en avoient empêché la ratification en 1735 étant cessées, on n'a pu ni dû se refuser à son exécution, et qu'à l'égard des changements arrivés dans l'intérieur du gouvernement de
Les campagnes de 1736, 1737, 1738, contre les Turcs
Suède, il n'appartenoit pas au Roi d'empêcher ce que le corps de la nation a jugé à propos de faire pour son bien particulier. Et du reste le sieur ambassadeur doit, autant qu'il pourra, abréger les conversations sur cette matière, sur laquelle les Russes ne pourroient qu'abuser en Suède, comme ils l'ont fait souvent depuis peu de temps de ce qui pourroit leur être dit pour les rassurer.
Après tout, en même temps que le Roi ne veut point qu'on puisse avoir aucun juste sujet de reproche à lui faire, les intérêts de Sa Majesté ne demandent pas que les ombrages de la Russie soient assez parfaitement détruits pour qu'elle croie pouvoir impunément suivre les vues de l'ambition qu'elle a depuis quelques années montrée de tous côtés.
L'inquiétude que peut avoir la Russie des projets de la Suède est de plus un moyen de rendre son alliance moins utile à l'Empereur, Il n'en faut point d'autre preuve que le parti que prend la Czarine de rester sur la défensive pendant la cami3agne prochaine, ou du moins de se borner à une diversion en Crimée, malgré la vivacité des reproches qu'elle a essuyés, mais c'est aussi tout ce qu'on peut promettre dans le moment présent. Ces deux puissances ont aujourd'hui trop d'intérêt de rester unies pour qu'on pût espérer de les diviser. C'est ce qu'on ne doit attendre que d'un changement de conjonctures : soit par la jalousie qui pourroit naître entre les cours de Vienne et de Pétersbourg; soit par des événements qui rendroient à l'une ou à l'autre cette alliance moins utile qu'onéreuse.
L'état de la Russie n'est point encore assez certain pour ne point craindre de révolutions intérieures.
Le gouvernement étranger, pour s'affermir, n'a rien négligé pour opprimer^ et pour dissiper^ les anciennes familles russes. Mais, malgré tous les efforts, il reste encore des nationaux mé-
1. Les maréchaux Dolgorouki et Galitsyne meurent en prison; Ivan Dolgorouki, le favori de Pierre II, est roué vif à Novgorod; trois autres Dolgorouki décapités; plus tard, en 1740, le comte Moussine-Pouchkine mutilé et exilé, Volynski cruellement supplicié, etc.
2. Dans le sens d'amuser. Sur les amusements et le luxe barbares do la cour d'Anna Ivanovna, voyez les Mémoires de Manstein, aide de cam]) de Mûnich, et ceux du prince Pierre Dolgoroukof (Genève, 1861), pp. 377 et suiv. — Dolgorouki ou Dolgoroukof, c'est le môme nom et la même famille.
contents dn joug étranger, qui vraisemblablemeAt sortiroient de rinaction lorsqu'ils croiroient le pouvoir faire avec sûreté et avec succès. Le Roi ne peut, à la vérité, avoir actuellement une connoissance exacte du détail de cette situation; mais, quand on se rappelle le peu de droit qu'avoit la duchesse de Courlandc pour venir au trône de Russie, y ayant encore la princesse Élisabetli et un fils de la duchesse de Holstein % on a peine à penser quo la mort de la Czarine régnante puisse n'être pas suivie de mouvements et de troubles.
Le Roi n'a cependant sur cela aucune démarche à prescrire à son ambassadeur. Il seroit môme extrêmement dangereux qu'il en fit aucune qui pût faire supposer aucune curiosité ou aucune vue relative à cet objet. Mais il ne peut qu'être fort essentiel que le sieur marquis de La Chétardie, usant de toute sorte de circonspection^ s'instruise le plus exactement qu'il sera possible de la situation des esprits, de l'état des familles russes, du crédit et des amis que peut avoir la princesse Elisabeth, des partisans que la maison d'Holstein peut avoir conservés en Russie, de l'esprit général des différents corps de troupes et de ceux qui les commandent, enfin de tout ce qui peut faire juger de la possibilité dune révolution, surtout si la Czarine venoit à manquer avant d'avoir fait aucun arrangement de succession. Ces connoissances, pour être prises exactement et sans inconvénient, demandent du temps et beaucoup de précautions, se défiant surtout beaucoup des insinuations indirectes qui pourroient lui être faites dans un pays oii l'on ne fait que trop fréquemment usage d'espions et de fausses confidences.
Il y a un autre sujet d'examen à faire, aussi important, mais plus précis et plus actuel; c'est celui de l'état des finances, des troupes de terre et de mer en Russie. Les difi'érents rapports qui en ont été faits successivement varient si fort entre eux que le Roi n'en peut actuellement former aucun jugement assuré. La magnificence et le luxe que Fou suppose régner à la cour de Pétersbourg s'accordent mal avec l'opinion que l'on a d'ailleurs
1. Anna Pétrovna, fille aînëe de Pierre le Grand et épouse de Charles-Frédéric, duc de Holstein-Gottorp. — Le fils dont il est ici question est le futur Empereur pierre III.
de l'épuisement de ses finances, par les dépenses immenses et de tonte espèce auxquelles la Russie a fourni depuis plusieurs années. Cette connoissance est essentielle pour pouvoir juger du secours dont la Russie peut être à l'Empereur dans la présente guerre contre l'Empire ottoman et des sacrifices plus ou moins grands que le Roi, comme médiateur, peut demander d'une part ou d'autre pour parvenir à la paix.
Si la Czarine persiste à vouloir demeurer cette année sur une simple défensive, indépendamment de l'ombrage que lui peut donner la Suéde, on devra regarder cela comme une preuve que les grandes ressources sont épuisées, parce qu'en efl'et plus la situation de l'Empereur peut devenir équivoque par le défaut de secours de ses alliés, et plus la conduite delà Czarine empirera nécessairement quand il sera question de paix : à moins qu'elle ne fût dans l'intention de traiter séparément, ce qu'on ne doit pas présumer après les protestations solennelles que cette princesse vient de réitérer de son attachement inviolable à TEmpereur. Mais, quand même onpourroit en avoir le soupçon, le sieur ambassadeur doit éviter soigneusement de le paroître désirer. Rien ne seroit plus capable de le rendre suspect, et son langage doit constamment être tel qu'on soit convaincu que le Roi ne veut travailler qu'à la paix des deux puissances conjointement.
Si les choses se tournoient assez heureusement pour qu'une paix particulière, faite de part ou d'autre, pût ébranler l'union entre les cours de Vienne et de Russie, il faut que cela paroisse l'effet de la force des cii'constances et qu'on ne puisse pas reprocher à Sa Majesté d'y avoir coopéré.
Le soupçon môme que l'on en auroit prématurément ne seroit propre qu'à resserrer davantage les liens que l'on A^oudroit afîoiblir.
Ce seront les événements delà prochaine campagne de Hongrie^ qui pourront mettre SaMajesté en état de donner des ordres précis au sieur ambassadeur ; et, en attendant, il s'occupera en général des moyens de provoquer la confiance des ministres russes
\ . L'année même où le marquis de JLa Chétardie recevait cette instruction, les Turcs reprirent Scmendria, Moliadia, Orsova, battirent Tarmée autrichienne à Krotclika (22 juillet 1739) et iaillirent même l'anéantir. Malgré la victoire des Russes à Stavoutchani, ces désastres forcèrent l'Autriche à l'aire la paix: S:éi:)arée de Belgrade : ce qui obligea la Russie à l'imiter (septembre 1739).
et de s'attirer, s'il le peut, des confidences qui puissent mettre à portée de juger des facilités plus ou moins grandes que la Russie apporteroit à la conclusion de sa paix avec la Porte. Il doit surtout s'attacher à faire sentir successivement que l'avantage principal de la paix pour la Russie, de quelque manière qu'elle se fasse, sera le poids de la médiation reconnue du Roi, qui, devenant garant en qualité de médiateur de tout ce qui sera conclu, doit faire envisager la paix comme bien plus solide • Si les ministres russes portoient la confiance jusqu'à remettre au sieur ambassadeur le détail de leurs vues pour la paix, il se chargera seulement de les faire passer à Sa Majesté, sans rien dire d'avance du jugement que le Roi en pourroit porter.
Le sieur marquis de La Ghétardie doit être d'autant plus attentif à ne laisser prendre aucune méfiance du désir qu a la France de procurer la paix que Sa Majesté a été instruite, par des voies sûres, que le roi Auguste de Pologne a fait proposer sa médiation^ aux Turcs deFaveu de la Czarine.La Porte ottomane n'a encore donné aucune réponse, mais il ne seroit pas impossible que les propositions ne fussent écoutées surtout depuis la déposition du grand-vizir. Le Roi ignore si cette négociation se conduit à Saint-Pétersbourg ou à Dresde et c'est ce que le sieur marquis de La Ghétardie doit tacher de découvrir.
En même temps que Sa Majesté ne croit pas convenable, au moins dans le moment présent, d'entrer dans des engagements particuliers avec la Russie, cela n'exclut pas les vues générales de commerce qui pourroient être entre les deux nations. On a même lieu de croire que le ministère russe en a eu la pensée. Sa Majesté regarderoit comme un gi^and bien que la réformation du tarif de 1724, qui a rendu tout commerce impraticable avec la Russie, pût enfin mettre en état de commencer à balancer et de diminuer successivement le commerce des Anglois dans le Nord. Mais ce n'est point au sieur ambassadeur à faire à cet égard aucune proposition directe. Il doit seulement, si on lui en fait quelque ouverture, paroitre prêt à s'y prêter, et désirer qu'on
1 Déjà en 1737 après les premières défaites des Autrichiens, à Banialouka et Valiévo, l'Angleterre et la Hollande avaient offert leur médiation à la Porte, qui la refusa, déclarant qu^elle n'en accepterait pas d'autre que celle de la France. )
veuille s'ouvrir avec lui sur les moyens de s'entendre, marquant à cet égard toute sorte de bonne volonté, mais s'en tenant à voir venir sur les conditions. En effet, il ne faut pas compter de réussir si l'on ne commence par changer le tarif onéreux de 1724. Les Russes, considérant peut-être un pareil changement comme une diminution réelle dans le produit des douanes, auront vraisemblablement bien de la peine à s'y déterminer. D'ailleurs, il faut s'attendre à ce que les Anglois, extrêmement jaloux et attentifs sur tout ce qui est matière de commerce, feront naître le plus d'obstacles qu'ils pourront à tout ce qui pourroit ouvrir aux sujets du Roi un commerce avantageux dans le Nord; et il n'est que trop vrai qu'ils ont assez de crédit en Russie pour qu'on pût craindre avec fondement le sujet de leurs oppositions. Elles ne pourroient échouer qu'autant que les Russes seroient par euxmêmes convaincus de l'utilité pour eux de lier un commerce direct avec les sujets du Roi; et c'est cette disposition dont il faut être bien assuré pour pouvoir entamer une négociation sur le commerce avec quelque apjDarence de réussite.
Indépendamment du traité de commerce, qui pourroit être d'un avantage réciproque à la France et à la Moscovie, mais dont on prévoit les difficultés, la Czarine peut avoir aussi des vues d'établir avec la France une intelligence plus étroite ; et les insinuations pressantes de l'ambassadeur de l'Empereur pour engager Sa Majesté d'associer la Russie à l'union d'amitié que le dernier traité de paix a établie entre Sa Majesté et Sa Majesté Impériale fait assez connoitre combien la cour de Vienne est occupée d'assurer les effets qu'elle attend de son alliance avec la Russie, même d'engager la France, s'il est possible, par les apparences d'une confiance sans bornes, à servir ses vues politiques. M. le cardinal deFleury, sans rejeter les propositions de l'ambassadeur de l'Empereur, lui a fait comprendre que, quoique le Roi eût bien voulu oublier les sujets qu'il avoit de se plaindre de la Russie, Sa Majesté ne pouvoit cependant entrer si promptement dans de pareils engagements avec une cour dont elle ne connoissoit qu'indirectement les dispositions, et que, quand le sieur marquis de LaChétardie auroit eu le loisir de s'en instruire avec certitude, il seroit temps alors de se déterminer. D'ailleurs, une pareille
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démarche de la France, dans la conjoncture présente, ne pourroit que rendre la médiation de la France infiniment suspecte aux Turcs. Ainsi, par toutes sortes de raisons, il ne peut convenir aujourd'hui à Sa Majesté d'entrer dans une union phis intime avec la Russie. Si les ministres de la Czarine font quelques propositions au sieur marquis de La Chétardie tendantes au même but, il se contentera de les recevoir avec politesse; et, sur le compte quil en rendra au Roi, Sa Majesté lui enverra de nouvelles instructions, suivant que les événements et les circonstances pourront l'exiger .
Le succès des affaires dépendant beaucoup de l'exacte connoissance des hommes et de ce qu'ils peuvent, le sieur marquis de La Chétardie doit donner à cette partie une attention principale. Jusqu'à présent le duc de Curlande a passé pour le favori décidé. On n'a pas lieu de se plaindre de ce qui a paru de ses intentions ; mais comme il n'a pas été, dans les occasions, en état de se passer des ministres accoutumés au travail qui par le détail faisoient échouer ce qu'ils vouloient, ses bonnes intentions ont toujours été infructueuses au service du Roi. Le choix d'un prince de Bevern pour la princesse de Meckelbourg peut, ou avoir changé quelque chose dans sa situation, ou être la suite de quelque diminution de faveur. C'est ce que le sieur ambassadeur devra observer avec grand soin. Mais, en attendant, il doit lui marquer toutes sortes d'attentions et d'égards, autant que la dignité de son caractère le lui permettra.
Les propos du ministère de l'Empereur ont fort varié au sujet du comte d'Osterman pendant toute l'année dernière. Ils le regardoient comme le plus cruel ennemi de la cour de Vienne et comme entièrement livré au roi de Prusse. Depuis quelque temps ils en paroissent plus contents. Le sieur ambassadeur s'appliquera à vérifier autant^qu'il lui sera possible s'il y a de l'artifice ou non dans ces discours des ministres impériaux.
Le comte d'Osterman a toujours eu, comme la naissance, le cœur et les affections allemands. C'est le seul ministre à Pétersbourg réellement capable d'affaires et de travail. Tous ceux qui pou voient lui faire ombrage sont ou morts ou dispersés. Il peut être que la cour de Vienne, voulant, dans cette guerre-ci, trop
exiger de secours ou de complaisance de la part de la Russie, ait trouvé de Fopposition dans les conseils du comte d'Osterman, et que ce soit le fondement de ses plaintes. Dans ce cas-là, ce n'auroit été qu'une chose momentanée, et qui ne feroit pas en général du comte d'Osterman un homme ennemi de l'union entre les deux cours. Le sieur ambassadeur s'appliquera à approfondir ces doutes et les éclaircir.
Il reste à instruire le sieur marquis de La Ghétardie de la conduite qu'il doit tenir avec les différents ministres étrangers à Pétersbourg relativement à la position générale des affaires avec leurs cours.
Le commerce extérieur avec le ministre de l'Empereur doit être rempli de politesse et conforme à l'esprit de paix rétablie entre Sa Majesté et ce prince. Mais la confiance doit être fort mesurée, ainsi que la leur à l'égard de la France, sans cependant montrer aucune sorte de défiance. Les ministres de l'Empereur savent faire usage de tout ; il seroit dangereux de les mettre à portée d'abuser du trop de confiance qu'on leur marqueroit.
Si l'on pouvoit compter affirmativement sur les intentions personnelles du sieur Nolken, miinistre de Suède, le sieur ambassadeur pourroit lui marquer une entière confiance ; mais on a au contraire lieu de s'en défier, ayant été choisi par le roi de Suède; et, en général, quelque ministre suédois qui puisse se trouver à Pétersbourg, comme la Suède est extrêmement suspecte à la Russie, les témoignages de confiance doivent être renfermés dans le particulier : en sorte qu'à l'extérieur il n'y ait rien de trop marqué qui puisse augmenter les ombrages de la cour de Russie.
Le sieur Nolken a mandé que le duc de Curlande lui avoit fait des ouvertures pour affermir la bonne harmonie entre la Moscovie et la Suède. Il est bien difficile de se persuader qu'il y ait aucune sincérité dans ces propositions, qui n'ont peut-être d'autre but que de retarder l'exécution des résolutions qu'on craignoit de la part de la diète Il ne seroit point impossible que le duc de Curlande voulût faire entrer le sieur marquis de la Ché-
1. Dans la diète suédoise de 1738, le parti des Chapeaux l'avait emporté sur le parti des Bonnets, et une rupture entre la Russie et la Suède semblait imminente.
tardie dans cette négociation. Mais, comme le Roi n'a aucune connoissance des propositions dont il pourroit être question, il ne peut par cette raison lui donner sur ce point aucune instruction. L'ambassadeur de Sa Majesté se contentera de prendre ad référendum ce qui lui sera dit à ce sujet, dont il donnera en mémo temps avis au sieur comte de Saint-Séverin à Stockholm, avec lequel il seroit même à désirer qu'il pût entretenir une correspondance exacte, s'il est possible de le faire avec sûreté.
Quelque mécontentement que le Roi ait de la cour de Danemark et de sa conduite, cependant l'intention de Sa Majesté est que son ambassadeur n'en marque rien et que, sans avoir ni ouverture ni confiance avec le ministre de Danemark % il remplisse avec lui tous les devoirs de politesse et de bienséance.
Les termes dans lesquels Sa Majesté est actuellement avec le roi de Prusse, demandent que le ministre^ de ce prince n'ait qu'à se louer des attentions du sieur ambassadeur.
Il doit se renfermer dans les simples bienséances avec le ministre ou résident d'Angleterre^; mais à l'égard de celui de la répviblique de Hollande il ne peut trop lui marquer combien le Roi fait cas de l'amitié de ses maîtres et combien il désire de leur en donner des preuves.
Au surplus^ Sa Ma] esté désire que le sieur marquis de La Ciietardie prenne à loisir tous les éclaircissements qu'il pourra rassembler sur le commerce de la Russie, sur les richesses et les productions, sur les différentes parties qui composent le revenu du souverain, sur la forme du gouvernement, en un mot, sur toutes les différentes parties d un Empire dont la puissance s'est si fort accrue depuis quelques années, et dont il devient tous les jours plus intéressant d'avoir une exacte connoissance.
Fait à Compiègnc le l^^r juillet 1739.
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d . — La précaution d'envoyer, en arrivant, son premier secrétaire chez le comte d'Ostermann quant à la première visite à lui faire ou à recevoir de lui, peut prévenir tout embarras ; mais il est très apparent que le prince Gzerkasky^ et M. Volinsky ^ qui, comme lui, sont ministres du cabinet prétendront un traitement égal, et c'est un cas à prévoir d'autant que par là les devoirs se multiplieroient plus qu'en France, où il n'y a pour les affaires étrangères qu'un seul secrétaire d'État.
Les ambassadeurs n'hésitant point de rendre la première visite à ceux qui composent le Conseil du Roi, on doit peut-être présumer que l'idée mal fondée d'une parité entière pourra porter ceux qui composent le Conseil de la Gzarinc à former une pareille prétention. Cet objet comporte donc une explication précise.
11 est de même nécessaire de statuer la façon d'en user avec ceux qui sont revêtus des premières charges de la cour et avec les Knès ou princes du pays.
2. — Il est encore plus important de fixer la conduite à observer quant au cérémonial avec le duc et la duchesse de Curlande*, les deux princes leurs fils et le prince et la princesse héréditaires de Hesse-Hombourg". Il seroit d'un égal inconvénient peut-être d'en trop faire ou de n'en pas faire assez, surtout avec le duc de Curlande à qui l'on veut que l'ambassadeur du Roi témoigne toutes sortes d'attentions et d'égards autant que la dignité de son caractère le lui permettra.
1. A, E. Kussie, t. XXXI, fol. 198. — Ces observations sont du marquis de La Chétardie.
2. Le prince Alexis Mikhailovitch Tcherkaski, né en 1680, mort en 1742. — Il fut nommé chancelier par la récente Anne Léopoldovna. — Depuis la mort du comte Gabriel Ivanovitch Golovkme (1734), il n'y avait plus de chancelier, mais seulement un jyvemier ministre, qui était le comte André Ivanovitch Ostermann, et des ministres du cabinet,
3. Artémii Pétrovitch Volynski, né en 1689, marié à Alexandrine Narychkine, cousine germaine de Pierre 1er. Nommé à vingt-six ans ministre en Perse, puis gouverneur d'Astrakhan, puis ministre auprès de la cour de Holstein, il devint, sous Anna Ivanovna, « ministre de cabinet » et grand veneur. Il entra en lutte avec Ostermann et Biren. Ses imprudences, sa brutalité — il souffleta et fit bâtonner le poète Trédiakovski — donnèrent prise à ses ennemis contre lui. En avril 1740, il lut impliqué dans un procès de haute trahison, cruellement torturé et condamné à être empalé vif. L'Impératrice commua cette peine atroce : il fut décapité après avoir eu la langue et la main droite coupées.
Biren et sa femme
5. Deux des fils du landgrave Frédéric III Jacob de Hesse-Hombourg (1708- 1746), parmi lesquels le prince héritier, étaient au service de Russie. Ils moururent avant leur pèx^e.
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3. — Pour apprécier davantage la manière dont l'ambassadeur du Roi doit s'expliquer en remettant ses lettres de créance, on joint ici une note particulière de ce qu'il pourra dire en cette occasion. On use de la même précaution pour s'assurer de ce qui seroit convenable de dire à la princesse Élisabeth^ et même à la duchesse de Meckelbourg ^ si ce que les nouvelles publiques ont annoncé se vérifioit, et que, lors de son mariage avec le prince Antoine-Ulrich, elle devenoit pynncesse royale par la volonté où seroit la Czarine d'ordonner qu'on la regardât comme l'héritière présomptive de la couronne. Cette précaution doit s'étendre encore jusqu'au traitement à accorder au prince de Bevern, soit que sa situation actuelle ne change point, soit qu'elle acquière de nouveaux avantages par son mariage.
1. — Toute curiosité sur ce qu'il importe de développer pouvant être aussi préjudiciable qu'il devient difficile, par le manque de secours, d'habitudes et d'amis à la cour de Russie, de parvenir à cette sorte de connoissance si nécessaire pour découvrir la vérité, Son Eminence n'approuverait-elle pas qu'on fit usage de la facilité qu'on prétend qu'il y a à corrompre des membres ou des tribunaux ou de la chancellerie, vu la modicité de leurs appointements? Et, dans le cas où l'on réussiroit à les séduire, Son Éminence ne jugeroit-elle pas à propos d'effectuer les vues de récompense dont on les auroit flattés? De leur donner des espérances qui ne se trouveroient suivies d'aucun effet, seroit chose plutôt nuisible qu'avantageuse.
5. — Si l'offre que le roi Auguste de Pologne, de Taveu de la Czarine, a faite de sa médiation aux Turcs paroît exiger qu'on soit pleinement persuadé du désir qu'a la France de procurer la paix, ne seroit-il pas à craindre qu'on ne prît ombrage de la conduite de l'ambassadeur du Roi lorsqu'il se chargeroit seulement de faire passer à Sa Majesté les propositions relatives à cet objet qui lui auroient été faites? Il ne lui appartient point de juger s'il seroit bon de Tautoriser à cet égard au delà de ce qu'on a fait pour se garantir du soupçon que l'on souhaite peut-être faire traîner la négociation. Les questions réitérées du prince Cantémir donnent au moins lieu de penser que l'on voudra éviter sur cet article tout ce qui pourroit occasionner lenteurs ou délais.
Les plaintes des ministres impériaux contre le comte d'Ostermann ne peuvent provenir que de ce qu'il ne leur aura pas marqué peut-être dans cette guerre-ci une complaisance aveugle. Il ne faut pas pour cela s'attendre à le trouver opposé à l'union étroite qui subsiste entre les cours de Vienne et de Pétersbourg. En voulant Taffaiblir, il travaUleroit contre lui-même. C'est son ouvrage et on peut
1. Elisabeth Pétrovna, Voyez ci-dessus, pp. 136,251-258, 207, 317.
Anna Léopoldôvna. Voyez ci-dessus, pp. 268 et 344, notes
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ajouter, sans lui faire tort, cju^il a d'autant plus de moyens pour le soutenir que son inclination l'y porte et que la fausseté ne lui coûte rien h employer.
6. — La correspondance avec le comte de Saint-Séverin^ ne rencontrera point de difficultés. Celle qu'on sera soigneux d'entretenir avec tous les ministres du Roi, écartera les soupçons, et l'usage qu'on fera du chiffre établira la sûreté sur les choses qui demanderont le secret.
7. — Un usage particulier qui s'observe à Pétersbourg mérite qu'on y fasse grande attention. On donne à chaque ministre une garde proportionnée au caractère dont il est revêtu, à titre de lui faire honneur. Il est facile de sentir qu'on n'a en vue que d'être exactement instruit de tout ce qui se passe dans la maison de ceux qui résident à Pétersbourg. L'inconvénient devient d'autant plus grand pour l'ambassadeur du Roi qu'il aura cinquante hommes chez lui et un officier qu'il ne peut se dispenser d'admettre à sa table, et dont la présence ne peut qu'entraîner une contrainte scrupuleuse et dans les discours et dans le choix des personnes qu'on invitera. Il seroitdonc à désirer, par toutes sortes de raisons, que, sans manquer à la bienséance, on pût changer un usage aussi dangereux. Si cela rencontroit des obstacles insurmontables, il ne peut retomber à la charge de l'ambassadeur du Roi d'avoir à payer les quatre cents livres par mois, à quoi le feu duc de Liria^ et le comte de Wratislaw^ ont fixé le salaire de chaque garde, indépendamment du bois et des lumières qu'il faut leur fournir, et il demande que Son Éminence veuille entrer en considération sur une dépense aussi excessive, aussi peu honorable que profitable, et à laquelle aucun ministre du Roi ne se trouve exposé.
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i . -T- Quels que soient les usages du cérémonial en France, ce a'est jamais une raison, pour les autres cours, de vouloir éta-
A. E. Russie, t. XXXI, fol
blir la parité. Chaque cour a son usage, et l'ambassadeur du Roi ne peut ni ne doit servir de planche pour les innovations.
En général, on doit prévoir que la cour de Russie ne cherchera pas à faire naître, dans ce moment-ci, de mauvaises difJicultés.
En tout cas, s'il en survenoit quelqu'une sur laquelle M. de La Chétardie ne crût pas devoir passer, il en seroit quitte pour demeurer dans l'incognito jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouveaux ordres.
Ceux revêtus des grandes charges ni les Knes ou princes du pays ne peuvent prétendre la première visite de la part de lambassadeur. En France môme, les ambassadeurs étrangers ne l'accorderoient pas en cas pareil.
2. — Le cérémonial avec le duc et la duchesse de Curlande et leur famille et les prince et princesse de Hesse-IIombourg doit être le même qu'avec les princes de Meckelbourg, de Wurtemberg, de Hesse et autres de cette espèce dans rEmpire\ On peut le tirer de l'instruction donnée à M. de Féjielon quand il fut nommé pour la Hollande
3. — M. de La Chétardie n'a qu'une simple visite à faire à la jeune princesse deBevern, et point d'audience en forme à prendre, s'il n'y a aucun changement dans son état; et alors il n'y a point de compliment à faire : le prince de Bevern est dans la loi des autres princes de l'Empire.
A l'égard de la princesse Elisabeth, qui est princesse royale, cela ne souffre point de difficulté.
4. — On peut s'en remettre à la prudence de M. de La Chétardie sur Icii dépenses qu'il jugera nécessaires pour le service du Roi.
5. — La cour de Russie ne peut pas être étonnée que M. de La Chétardie n'ait, sur ce point, aucune instruction particulière, n'étant nous-mêmes informés que très superficiellement des conditions que voudroit la Czarine, hors sur AzofT : sur quoi seulement nous savons que Ton différoit pour l'étendue du territoire.
L'Empire allemand
2. Le marquis de Fénelon fut ambassadeur de France en Hollande et ministre plénipotentiaire au congrès de Soissons (1728). Flassan, t. V, p. 53. Voyez cidessus, p. 263.
On pourroit donner à M. de La Ghétardie le dernier état des choses proposées en Turquie. Je ne sais pas ce que l'on pense sur celles à appuyer ou à éloigner.
6. — M. de La Ghétardie doit être fort mesuré dans ses correspondances ordinaires, n'y ayant nulle sûreté pour les lettres, à laquelle cependant, dans les occasions nécessaires, il faudra qu'il pourvoie avec soin.
7. — S'il étoit possible que M. de La Ghétardie fit changer l'usage d'une garde, le Roi en seroit fort aise; le point principal est qu'il le puisse faire sans donner des défiances.
Si cela est impossible, il aura raison de comprendre cet article de dépenses dans l'état des dépenses extraordinaires auxquelles Sa Majesté voudra bien avoir égard.
AUTRES NOTES SUR LES INSTRUCTIONS. PARIS, 15 AOUT
L'inconvénient d'aliéner peut-être les ministres étrangers ou de rendre plus suspecte une mission qui peut l'être déjà ne devient-iJ pas un motif à peser avec attention relativement à la garde?
Le cérémonial que Sa Majesté prescrit à ses ambassadeurs n'admettant, de leur part, de première visite à faire qu'aux princes souverains et héréditaires et point aux princes cadets, y a-t-il également, pour ceux-ci, une différence de traitement, soit dans la manière d'écrire, ou pour leur accorder ou non V Altesse.
Le même cérémonial, réglé par Sa Majesté, portant qu'en lieu tiers, l'ambassadeur du Roi doit prendre la main sur tous les princes qui s'y rencontreront, ne seroit-ce point à lui, par la môme raison, à faire Y ouverture d'un bal de cérémonie qui se donneroit? Une circonstance pareille forma un incident en Suède, et c'est aussi pourquoi l'on a cru devoir prévoir le cas.
Enfin, quelle méthode suivre lorsqu'à l'audience publique, et suivant l'usage pratiqué dans le Nord, l'ambassadeur présente
1. A, E. Russie, t. XXXI, fol. 202. Ces observations, comme les précédentes, sont du marquis de La Ghétardie.
ceux qui composent son cortège? Ceux-ci doivent-ils baiser la main de la Czarine, ainsi qu'on est dans l'habitude de faire, ou ne seroit-il pas mieux qu'ils s'en dispensassent, afin de prévenir encore davantage la sensibilité ridicule à laquelle on s'abandonnera peut-être de ce que l'ambassadeur du Roi n'aura pas voulu faire ce que MM. de Liria et Wratislaw avoient fait?
Paris, 16 août 1739'.
J'ai reçu ce matin les instructions, les lettres de créance et de recréance et les chiffres qui étoient joints à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire hier. La manière dont vous voulez hien vous expliquer, et sur la garde que je pourrois avoir en Russie, et sur les frais qu'en ce cas elle occasionneroit, m'assure autant des soins que vous aurez la bonté de prendre pour que cet objet ne retombe point à ma charge que de la conduite que j'aurai à observer sur cet usage particulier à la cour de Pétersbourg.
Les trois articles qui suivoient celui-là dans le mémoire que j'eus l'honneur de vous remettre, il y a quelques jours, demandant aussi que je sois guidé par vos ordres, j'espère. Monsieur, que vous me les ferez passer à cet égard par la même occasion.
Elle pourra encore servir pour la décision d'un point auquel la gazette arrivée avant-hier m'a fait penser. J'y ai lu que M. le marquis Botta^ s'étoit couvert pendant toute son audience. Jugeriez-vous, Monsieur, cet exemi^le préférable à suivre, et devroit-il anéantir la galanterie que vous aviez imaginé pouvoir être faite àlaCzarine en cette rencontre? Cette même audience de l'ambassadeur de l'Empereur, du détail de laquelle j'ai fait prendre une copie, préviendra, en partie du moins, les embarras que le cérémonial auroit pu faire naître.
Je me renferme, au surplus, dans ce que vous paroissiez désirer. Je partirai demain de bonne heure. M. le prince Ganténiir^, à qui je l'ai dit, n'a pu cacher la joie qu'il en ressentoit.
La Chétardie.
1 A. Russie, t. XXXI, fol. 206.
2, Ambassadeur d'Autriche en Russie.
3. Ambassadeur de Russie en France. — Voyez ci-dessus, p. 33l>.
M. AMELOT AU MARQUIS DE LA CIlÉTARDrE.
Fontainebleau, 11 octobre 1730'.
Je réponds, Monsieur, à votre lettre du 29 dumois dernier. Quelque changement qui soit arrivé dans les affaires de Hongrie 2, cependant, comme vous deviez dans le commencement de votre mission vous borner principalement à écouter et à voir venir, cela en apporte peu dans vos instructions. Vous pensez seulement avec raison qu'il faut changer quelque chose dans le discours de première audience que vous aviez préparé. Je ne vous en renvoie point un projet en forme, et il sulïit de vous marquer qu'un simple compliment sur la paix assurée avec la Porte depuis votre départ de France, et l'assurance que le Roi contribuera bien volontiers à tout ce qui pourra perfectionner cet ouvrage, doivent faire le fond de votre premier discours à la Czarine, et de vos conversations avec ses ministres.
A l'égard de la conduite qu'a tenue M. de Villeneuve^, elle ne peut jamais faire la matière d'aucun reproche. Les propositions faites par les généraux de l'Empereur ont dû faire juger que ce prince croyoit la paix nécessaire. M. de Villeneuve a sans doute prévu et senti que la rupture de la négociation après des assurances aussi fortes et portées aussi loin, ne pouri oit qu'être sujette k de très grands inconvénientspour le bien général de la chrétienté. C'est dans ces termes que vous pourrez vous expliquer, quand vous serez obligé de le faire ; ce que cependant vous devez éviter autant que vous le pourrez sans affectation. Du reste, ce qui vient de se passer en Hongrie vous ouvre une nouvelle matière d'observations dans le pays où vous allez vous rendre. Il ne paroît pas en être né aucune mésintelligence entre les cours de Vienne et de Pétersbourg. Vous saurez mieux qu'un autre démêler quel fondement cette apparence peu vraisemblable peut avoir.
Les mouvements de guerre augmentant en Suède, depuis que vous avez vos instructions, donneront lieu de vous montrer plus d'inquiétude encore que l'on en avoit prévue. Il est tout naturel que vous paroissiez peu instruit d'abord sur ce point, et que vous vous chargiez de rendre compte au Roi de ce qui vous sera dit sur cette matière. Dans l'intervalle, si nous pouvons sur tout cela vous donner quelque point fixe de conduite, vous recevrez à Pétersbourg des instructions plus détaillées.
Je ne sais si vous avez été instruit des insinuations qui ont été faites à M. le cardinal de la part du duc de Biron et du comte de Munich pour lier une correspondance secrète. Son Éminence vous prie d'approfondir prudemment, quand vous serez sur les lieux, quel peut eti^e le but de ces insinuations. Il semble par les discours que le duc de Biron a tenus ci M. IVolken qu'on n'attend que votre arrivée pour vous communiquer des plans d'arrangement avec la Suède. La matière est extrêmement délicate. La Suède est irritée à l'excès de l'assassinat du baron de Sinclair^. Si la guerre entre les
A, E. Russie, t. XXXI, fol. 2o
2. Ou plutôt de Serbie : la défaite des Autrichiens à Krotchka, 22 juillet 1739.
3. Ambassadeur de France à Constantinople. Voy. ci-dessus, pp. 29S, 326, 330. i. Le major Sinclair, officier suédois, qui en 1739, au retour d'une mission à
Constantinople, avait été assassiné en Saxe, près de Naumbourg, par des soldats russes; ses papiers avaient été enlevés sur le cadavre, les Russes croyant saisir ainsi la preuve de négociations pour une alliance entre la Suède et la Turquie. — Voy. A. Vandal, Une ambassade^ etc., pp. 349 et suiv.
PAIX DE BELGRADE
Moscovites et les Turcs avoit continué, elle auroit certainement crié vengeance, et je ne répondrois pas que le changement que la paix apporte à la face des affaires puisse retenir son ressentiment. La Czarine n'ignore pas les dispositions des Suédois, et peut-être qu'elle consentiroit à quelque sacrifice pour les apaiser. En ce cas, et suivant la nature et l'éteudue de ses offres, le Roi pourroit se porter pour médiateur. Mais vous .jugez bien que ceci n'est encore qu'une simple idée, sur laquelle je ne fais pas moimême beaucoup de fond. Vous devez donc vous renfermer à écouter ce qui vous sera dit. A l'égard des points du petit mémoire dont vous me parlez, il est presque impossible de vous donner des ordres précis, et qui ne vous embarrassent point. Vous avez l'exemple récent d'un ambassadeur de l'Empereur dont le traitement actif et passif aura porté sur les mêmes points de cérémonial que vous avez à remplir. La parité vous abrégera bien des difficultés, et est la meilleure instruction que je puisse vous donner... *
Pendant que le marquis de La Chétardie traversait la Prusse, la Pologne, la Courlande, les provinces ^baltiques de la Russie, reçu triomphalement dans toutes les villes depuis Riga à Pétersbourg, les événements se précipitaient en Orient. Les Russes, sous Lascy et Miinich, avaient été victorieux des Turcs dans les campagnes del737,1738 et 1739; les Autrichiens, au contraire, avaient presque toujours été battus : ils avaient été chassés de la Bosnie et de la Valachie, A ^incus à Krotchka, assiégés dans Belgrade. Alors Villeneuve, notre ambassadeur auprès de la Porte, avait paru devant cette ville, décidé la garnison autrichienne à capituler, forcé ainsi l'Empereur h signer la paix séparée de Belgrade. Dès lors, la victoire de Miinich à Stavoutchani, la même 'année, la prise de Khotin, le passage triomphal du Pruth, ne furent d'aucune utilité à la Russie. Abandonnée par l'Autriche, menacée parla Suède, ellefut obligée de cédera son tour. Et qui la Tsarine choisit-elle pour médiateur entre elle et les Turcs? Ce môme marquis de Villeneuve. Par un traité signé également à Belgrade (21 septembre 1739), elle dut rendre toutes ses conquêtes, sauf Azof, mais à la condition d'en raser les fortifications, de démolir môme celles de la ville de Taganrog, de renoncer à avoir une flotte sur la mer Noire. « Que les Turcs rendent grâce à Mahomet et au miirquis de Villeneuve ! h> s'écriait Munich dans son dépit.
En reconnaissance d'une médiation qui, après tout, le tirait d'une situation difiicile, Anna Ivanovna offrait h Villeneuve une somme considérable, que le Roi ne lui permit pas d'accepter, puis lui conférait la croix de Saint-André, l^e prince Kantémir écrivait de Paris pour mettre sa cour en garde contre un excès de confiance : « La Russie étant la seule puissance qui puisse contre-balancer celle de la France, celle-ci ne perdra jamais l'occasion de diminuer une force qui lui est contraire. »
1. M. de Suhm au roi de Prusse. — Soc. imp. d'/nst, de Russie, t. XX, p. 119.
La diplomatie française triomphait sur toute la ligne : elle avait puni les coalisés de la guerre de Pologne, ébranlé le traité austrorusse de 1726, montré à la Russie dans TAutriche, suivant l'expression de Miinich, « une alliée infidèle ou une alliée impuissante »; elle faisait renouveler, le 19 juillet 1740, l'alliance entre la Suède et la Turquie;, qui était une garantie de l'intégrité polonaise; elle profitait des services rendus par Villeneuve pour obtenir de la Porte de nouveaux privilèges pour notre commerce ; elle avait démontré que le Roi pouvait atteindre, môme très loin, ses ennemis.
C'est sous de sifavorables auspices que s'ouvrait l'ambassade de La Chétardie. Il arrivait à Pétersbourg à la fin de décembre 1739. L'audience que lui accorda l'Impératrice en janvier est restée célèbre par la courtoisie élégante et altière qu'il y montra et qu'admirèrent les Russes. Au sortir de l'audience, il alla faire visite à Elisabeth, à laquelle se rattachaient toutes les espérances du parti russe, puis à Anna Léopoldovna de Mecldembourg, la nouvelle duchesse de Brunswick- Bevern.
Pourtant les commencements de cette mission furent pénibles : dans cette 'cour tout allemande, encore toute dévouée à l'Autriche, l'ambassadeur de France n'était point en faveur. Ses relations avec Élisabeth l'avaient rendu suspect, et l'aristocratie obéissait évidemment à un mot d'ordre en déclinant ses invitations à de fastueuses réceptions. Il s'en plaignait en ces termes au cardinal et à M. Amelot :
LE MARQUIS DE LA CHÉTARDIE AU CARDINAL FLEURY
Pétersbourg-, I*"" mars 1710
Monsei^nieur,
Ma reconnoissance est si vive qu'elle justifie à tous égards l'empressement que j'ai de vous remercier de la bonté avec laquelle, dans la lettre du 4 3 janvier dernier dont Votre Éminence m'a honoré, elle daigne prendre part à ma santé. Si elle n'a point souffert des fatigues d'un voyage qu'il faut avoir fait pour en connoîire toutes les incommodités, je pourrois craindre qu'elle ne se ressentît à la longue de la solitude forcée et peu décente pour mon caractère^ à laquelle je suis assujetti. Plus, eu effet, je sais me livrer avec plaisir, depuis cinq heures du matin jusqu'à midi, aux devoirs qui intéressent le service du Roi et qui me fixent dans mon cabinet, plus je m'y consacre le soir pendant quelques heures encore avec la même satisfaction, et plus il semhleroit nécessaire de retrouver dans le reste de la journée ces délassements que fournit le commerce des hommes. Mais, loin que les attentions extérieures, conformes à ce que M. le prince Cantémira dit à Votre Éminence que j'éprouve à la cour, aient animé jusqu'ici la société, je n'cu pu, ni à la faveur de cette considération, ni en
MORT D'ANNA IVANOVNA
employant toutes sortes de politesses, ni avec le secours d'une table de quatorze couverts servie le matin tous les jours également et j'ose dire décemment, vaincre les préjugés et les usages, ou naturels ou de contrainte, qui subsistent vraisemblablement dans ce pays-ci. Je ne me rebuterai point; j'enferai encore davantage s'il est possible, et je me tiendrai récompensé de mes peines si, en ne négligeant rien pour plaire, je puis prouver aux uns et aux autres combien je désire leur rendre ma maison agréable et contribuer à cette dissipation honnête qu'ils doivent souhaiter autant que moi...
Même date.
u ... Il seroit fâcheux après cela de succomber sous le poids d'une solitude d'autant plus insoutenable qu'il n'est pas possible de se promener pendant huit ou neuf mois de l'année... Elle me paroît, je l'avoue, poussé trop loin, peu séante même au caractère dont je suis revêtu; et, sans vouloir me plaindre, je crois pouvoir dire qu'il n'y a peut-être pas d'exemple qu'un ambassadeur qui n'y donne pas occasion, ou en manquant d'égards, ou par une misanthropie déplacée, ou enfin par une avarice sordide, ait été réduit dans l'instant de son arrivée à passer deux mois seul dans son cabinet, si j'en excepte les moments où j'ai été à la cour, ceux où j'ai rempli scrupuleusement quelque devoir de bienséance et ceux où les ministres étrangers sont venus librement dîner chez moi ou ont cherché à m'attirer chez eux...
La Chétardie s'en plaignit amèrement à Ostermann, et alors, évidemment sur un ordre du gouvernement, les visiteurs affluèrent à rhôtel de Tambassade.
La cour n'en restait pas moins du parti de nos rivaux : c'étaient Finch et Botta, les ambassadeurs d'Angleterre et d'Autriche, qui sevils avaient Toreille de la Tsarine et de ses ministres. Le premier venait d'obtenir un traité d'alliance, à la condition de garantir la succession de la maison de Brunswick en Russie; le second se croyait assuré, en cas de conflit européen, du concours de la Tsarine pour assurer l'exécution de la Pragmatique sanction de Charles VI et garantir à sa fille Marie-Thérèse le trône impérial.
Quelque temps après (17/28 octobre 1740), la Tsarine Anna Ivanovna mourait, laissant la régence h son favori Biren, à l'exclusion du duc et de la duchesse de Brunswick, bien qu'ils fussent le père et la mère de l'Empereur nouveau-né Ivan VI ^
1. Il était né le 13 (24) août de cette même année. — Voyez son portrait d'Empereur au berceau clans Portraits russes tirés de la Collection de M. Gheiinadi (texte russe et français). Moscou, 1866.
Le duc et la duchesse supportaient impatiemment l'arrogante tutelle du régent. Ils s'entendirent avec le feld-maréchal Munich. Celui-ci, par un coup de main militaire, dans la nuit du 8/19 novembre 1740, enleva Biren, qui fut expédié à Pélim en Sibérie. C'est à ces deux situations nouvelles, créées coup sur coup par la mort de la Tsarine et la chute de Biren, que se rapportent les deux instructions suivantes adressées à La Ghétardie :
Versailles, II décembre 1710
J'ai vu, par votre dépêche du 29 octobre et par les lettres particulières que vous avez écrites ce même jour et depuis, les difîérenles circonstances qui ont précédé ou suivi la mort de la Gzariiie. La nouvelle de cette mort et de ravènement de son successeur à la couronne m'a depuis été notifiée par une lettre du jeune Czar qui m'a été remise par le prince de Gantémir, son ambassadeur, et je vous envoie ma réponse à cette lettre de notification, afin que vous la présentiez pareillement à ce prince dans une audience particulière et que vous devez accompa^^ner des assurances convenables sur le désir que j'ai (rentretenir une parfaile correspondance avec la Russie.
Vous avez bien jugé que le décès de la Gzarine, auprès de qui je vous avois revêtu du caractère de mon cunbassadeur extraordinaire, a fait cesser en votre personne le caractère public. Ainsi je ne puis que louer l'attention scrupuleuse que vous avez eue de ne faire, dej^uis la mort de cette princesse, aucune fonction d'ambassadeur et de vous contenter d'envoyer des gentilshommes aux princesses de la famille du Gzar, pour leur témoigner vos sentiments en cette circonstance, et les prévenir sur les raisons qui ne vous permettoient pas d'aller vous-même leur faire les compliments usités en pareille occasion. Mais, comme il convient à mon sex^vice que vous soyez de nouveau autorisé à la cour de Pétersbourg pour y traiter les afi*aires dont je jugerai à propos de vous chargei- et que le cérémonial de cette cour pourra devenir difficile à concilier avec le caractère de ministre du premier ordre ^, je vovis envoie de nouvelles lettres de créance avec le titre de ministre plénipotentiaire; et vous les présenterez au Gzar en même temps que ma réponse à la lettre que j'ai reçue de sa part pour me notifier son avènement au trône. Je suis persuadé qu'étant débarrassé de la contrainte qu'exige souvent le cérémonial dû au caractère public d'ambassadeur, vous n'en serez que plus en état de me servir utilement; et l'entière satisfaction que j'ai de la conduite que vous avez tenue I^endant l'ambassade que je vous avois confiée me fait estimer superfiu de vous exhorter à redoubler, s'il est possible, de zèle et d'activité surtout ce qui peut faire l'objet de vos soins auprès d'un gouvernement qui peut avoir une infiuence principale dans le nouveau système que l'élection prochaine d'un nouvel Empereur^ doit vraisemblablement occasionner entre les grandes puissances.
C'est-à-dire d'ambassadeur
3. L'Empereur allemand Charles VI était mort le 20 octobre 1740, et la guerre de la successioa d'Autriche allait s'ouvrir.
RÉGEXGE D'ANNA LÉOPOLDOVNA, 1740-1741.
Comme il y a plusieurs exemples récents de ministres plénipotentiaires résidant à la cour de Russie et même ([n'en dernier lieu le marquis Botta, ministre du feu Empereur, s*est réduit à cette simple qualité après avoir abdiqué le caractère d'ambassadeur de ce prince, je suis persuadé que ces exemples ont déjà établi des usages auxquels vous pouvez vous conformer dans les traitements que vous pourrez donner et prétendre comme ministre plénipotentiaire de ma part. Ainsi je ne puis à cet égard que niVn rapporter à votre prudence et à votre bon jugement, étant bien persuadé que vous saurez toujours éluder de vous prêter à des condescendances qui pourroient, avec juste raison, paroître indécentes en la personne d'un ministre revêtu de la qualité de mon ministre plénipotentiaire. Continuez au reste à rendre compte, avec votre exaclilude ordinaire, de tout ce qui pourra venir à votre connoissance qui vous paroîtra mériter quelque attention.
Cette dépèche étoit sur le point de partir, par le retour du courrier que vous m'avez dépêché sur la mort de la Czarine, lorsqu'un second courrier est arrivé avec vos lettres du 21 du mois dernier. Je vois, par ce qu'elles contiennent, que les dispositions que cette princesse avoit faites pour assurer la fortune du duc de Gurlande en le déclarant régent pendant la minorité du jeune Czar ont éié totalement renversées par la résolution, prise et exécutée par le général Munich, de le faire arrêter et conduire au loin de même que toute sa famille : ce qui a été immédiatement suivi de la reconnoissance de la princesse Anne en qualité de grande-princesse de Russie et de régente du royaume pendant la minorité du Czar son fils. Il ne paroissoit pas naturel que le duc de Curlande pût se conserver longtemps dans cette place. Les applaudissements que la princesse Anne avoit reçus, de s'être d'abord emparée de la personne du jeune Czar son fils; les discours publics des soldats de la garde, ne dissimulant pas qu'ils n'attendoient pour se porter à un éclat que d'avoir rendu à la Czarine les devoirs de la sépulture; enfin les emprisonnements et autres châtiments plus sévères employés dans les premiers jours de cette régence pour arrêter. les effets du mécontentement général de tous les ordres de l'État, annonçoient visiblement les oppositions que le duc de Curlande auroit à éprouver dans l'exercice de l'autorité dont il avoit osé se revêtir, et la catastrophe dont il étoit menacé. Vous avez parfaitement bien fait de me faire parvenir promptement la nouvelle d'un événement qui fait un aussi grand changement dans la cour où vous êtes. Il aplanit les principales difficultés que vous auriez pu rencozitrer dans votre cérémonial par l'impossibilité où vous vous seriez trouvé d'admettre les titres que le duc de Curlande s'étoit arrogés et de lui rendre les honneurs extraordinaires qu'il auroit sans doute continué d'exiger comme dus au régent de la monarchie. Il avoit déjà changé, dans la lettre qu'il m'avoit écrite pour me donner part de sa régence, la formule que les ducs de Curlande ses prédécesseurs et lui-même avoient constamment suivie depuis un temps immémorial dans leurs j^récédentes lettres : ce qui m'avoit déterminé à ne point recevoir cette Iriirr, que le prince de Cantémir avoit eu ordre de me présenter en même temps que celle du Czar sur son avènement à la couronne. Enfin l'ambition démesurée qui l'avoit porté à s'égaler même aux princesses de la maison i t'i^n inte, dans la manière de porter le deuil et dans d'autres circonstances pareillement essentielles, vous auroit tous les jours exposé à de nouvelles i3rétentions et à des innovations dans le cérémonial en sa personne, qui, ne pouvant être admises, auroient vraisemblablement apporté des obstacles insurmon-
tables à un plus long séjour de votre part dans cette cour. Les choses, au moyen de cette révolution dans la régence, viennent d'y être mises dans Tordre qui paroît le plus conforme à la nature et à la raison, puisque c'est à la princesse mère du jeune Czar que la tutelle de sa personne et le gouvernement de sa monarchie ont été confiés; et, comme la princesse Elisabeth, fille du feu Czar Pierre I®^, ne fait elle-même aucune difficulté de lui céder, avec toute l'autorité dans l'administration des afi'aires, la préséance au-dessus d'elle, j'approuverai que, dans les audiences que vous aurez de cette princesse régente, vous observiez entièrement le même cérémonial que pour celles de la princesse Élisabeth. Vous avez déjà suivi cette règle pendant le cours de votre ambassade, par déférence à ce que la Czarine la considéroit et vouloit qu'elle fût considérée comme sa propre fille. Elle n'étoit alors que la mère du présomptif héritier de la couronne; elle est actuellement la mère du Czar régnant. La comparaison de ces deux qualités en sa personne, loin de devoir attirer aucune diminution dans les honneurs qui lui ont été faits, pourroit au contraire être un motif de les augmenter. Vous témoignerez au reste à cette princesse, dans la première audience qu'elle vous donnera, que j'ai pris tout l'intérêt ffu'elle pouvoit désirer aux différentes situations où elle s'est trouvée depuis la mort de la Czarine jusqu'au moment de sa reconnoissance comme régente de la Russie pendant la minorité du Czar son fils, et que je me porterai avec plaisir en toutes occasions à lui en donner des marques. Vous saurez aussi employer les expressions les plus convenables pour exprimer à la princesse Élisabeth les sentiments que j'ai pour elle.
M. AMELOT AU MABQUIS DE LA GHÉTARDIE.
Versailles, 18 décembre 1740 ^
Je vous ai promis. Monsieur, un tableau de la situation des affaires générales. Mais plus je considère la face de l'Europe, moins je puis encore asseoir un jugement certain, non seulement sur les changements qu'y peuvent opérer deux aussi grands événements que la mort de l'Empereur et celle de la Czarine, mais même sur les dispositions et la conduite des différentes cours qui peuvent y influer.
Ainsi je n'entrerai point aujourd'hui avec vous dans un détail qui ne rouleroit que sur de simples conjectures, dont vous tireriez peu d'instruction. Je vous dirai seulement que la conduite et les discours du roi de Prusse 2 sont jusqu'à présent un mystère inexplicable. Il a reconnu l'archiduchesse pour reine de Bohême et de Hongrie et héritière universelle du feu Empereur; il a fait assurer en Hollande et en Angleterre qu'il maintiendroit fidèlement les engagements qu'il a pris pour la garantie de la Pragmatique sanction, et, en même temps, il a fait marcher vingt-cinq mille hommes du côté de la Silésie, dont on prétend qu'il veut s'emparer. Ce prince, depuis qu'il est sur le trône, n'a pris conseil que de lui-même, et
LA RÉVOLUTION DE
personne ne peut pénétrer ses vues. Tout ce qu'on peut juger jusqu'à présent, c'est que, sans trop consulter les règles de justice, il paroît d'humeur à ne pas faire scrupule de profiter des conjonctures pour son intérêt particulier; et je crois que si la Suède se détermine jamais à faire quelque entreprise sur la Moscovie, elle doit bien prendre ces précautions pour s'assurer du roi de Prusse, qui pourroit être tenté du reste de la Poméranie.
Mais je ne crois pas que ce soit dans le moment présent que la Suéde veuille suivre son projet. La révolution qui vient d'arriver à Pétersbourg, paroît avoir mis le gouvernement dans une consistance qu'il est difficile d'ébranler. Je ne vois pas même que le moment présent soit propre à entamer aucune négociation. Ainsi toute votre attention doit se borner à être bien instruit de ce qui se passe et de la disposition des esprits, d'éviter avec tout le soin possible tout ce qui pourroit vous rendre suspect et d'avertir exactement M. le comte de Saint-Sévorin de tout ce qui pourra venir à votre connoissance.
M. le prince de Gantémir a reçu ces jours-ci un courrier qui lui a remis des lettres de la princesse Anne et du Gzar qu'il pourra présenter au Roi mardi prochain. La lettre du Gzar est contresigné par le comte de Munich, qui remplit apparemment la place de M. d'Ostermann*.
Munich n'eut pas à contresigner beaucoup d'autres lettres. Le duc et la duchesse trouvèrent moyen de se débarrasser de lui : en l'abreuvant d'humiliations, ils l'amenèrent à donner sa démission du poste de premier ministre. Puis le duc et la duchesse conspirèrent l'un contre Tautre, et créèrent ainsi deux partis dans l'oligarchie allemande. Ces divisions, cet énervement d'un pouvoir si redoutable au temps d'Anna Ivanovna, favorisèrent les hardis projets d'Éhsabeth. Fille de Pierre le Grand, elle était la seule héritière légitime, aux yeux des Russes, de ce pouvoir que se disputaient les étrangers. Dans la nuit du 6 au 7 décembre 17 il ^, elle accomplit une nouvelle révolution : elle se rendit aux casernes, enleva les soldats, et, à leur tête, pénétra dans le palais, où le duc, la duchesse et le jeune Empereur au berceau furent faits prisonniers. Ainsi fut brisée la domination des Allemands^.
1. Ostermann avait cédé à Milnich la place de premier ministre et, en échange, avait reçu la dignité de grand amiral. — Anna Léopoldovna nommait un chancelier, Alexis Mikhaïlovitch jTcherkaski, et un vice-chancelier, Michel Q-avrilovitch Golovkine. — Ostermann n'en gardait pas moins la direction effective des affaires.
Du 25 au 26 novembre, style russe
3. Voir le récit de cette révolution notamment dans la Cour de Russie il y a cent ans, dans les Mémoires de Manstein, dans la correspondance de La Chétardie et dans VExtrait du journal du sieur Morambert, A. E. Russie, Mémoires et documents, t. \^^, pièce 12 bis, fol. 192. Voici ce que raconte Morambert :
« Pendant la révolution, M. de La Chétardie étoit fort agité. 11 prévoyoit que si l'affaire venoit à manquer, il étoit perdu et qu'il couroit risque de la vie, ainsi que toute sa maison. Il regardoit, caché derrière nn rideau, ce qui se passoit dans la rue; il avoit ordonné que toute sa maison fût sur pied, sans lumière, et que les portes de son hôtel fussent fermées. A peine l'affaire fut-elle terminée qu'il les fit ouvrir. Il sortit et fut complimenter Sa Majesté Impériale. En revenant, il fut suivi jusqu'à son hôtel de nombre de soldats et de grenadiers qui l'appeloient leur père, le protecteur et le
La Chétardie, qui avait contribué à cette révolution, par ses conseils, ses encouragements, ses subsides, se trouva le héros du jour, le favori de la nouvelle Impératrice, de la cour et de la nation.
La cour de France avait poussé son ambassadeur d'autant plus résolument dans cette voie que la guerre de la succession d'Autriche venait de s'ouvrir par l'invasion du roi de Prusse en Silésie ^ et par l'entrée des Français et des Bavarois dans les États autrichiens 2. Il s'agissait de savoir pour qui serait la Russie et si elle se croirait encore liée par le traité de 1726. L'avènement d'Elisabeth et la chute de la coterie allemande semblaient trancher la question en notre faveur. Un des premiers mots qtie dit, à La Chétardie la nouvelle Impératrice fut celui-ci, à propos de Botta, l'ambassadeur d'Autriche: « Il ne peut que me trouver très disposé à lui donner 30 000 hommes 1 » Une des premières lettres qu'elle écrivit ce fut au roi Louis XV, du 9 décembre I7il (28 novembre, style russe):
« Nous ne doutons nullement, notre très cher frère et véritableami, que non seulement Votre Majesté, suivant Tamitié qu'elle a entretenue avec nos augustes ancêtres, apprendra avec plaisir la nouvelle de ce changement heureux et avantageux jjour notre Empire, mais qu'elle aura la même intention et volonté que nous avons à Tégard de tout ce qui peut servir à la conservation constante et inviolable et au plus grand affermissement de Tamitié qui subsiste heureusement entre les deux cours. Car, de notre côté, nous en aurons pendant notre règne un soin particulier, et nous profiterons avec plaisir de toutes les occasions pour convaincre de plus en plus Votre Majesté de cette véritable et inaltérable intention. »
Malheureusement un des moyens que la cour de France avait mis en œuvre pour ébranler la dynastie allemande de Russie et aider à la révolution intérieure avait été d'encourager la Suède à revendiquer les provinces conquises sur elle par Pierre le Grand. Or le renversement de la maison de Brunswick ne changeait rien à la situation respective des deux pays : la Suède ne renonçait point à ses prétentions ; ÉUsabeth, la fille de Pierre le Grand, pouvait bien moins encore que cette famille étrangère abandonner les conquêtes de son père. Dès le lendemain de la révolution, La Chétardie avait pris sur lui d'envoyer à Levenhaupt, général de l'armée suédoise, le chevalier de Crespy pour l'inviter à susprendre ses opérations. Il excusait cette démarche auprès de sa cour en alléguant que la Russie, par le fait même de
restaurateur du sang de TEmpereur Pierre. Il leur fît distribuer de Teau-de-vie et de Targent. » Il avait prêté à Elisabeth deux mille ducats pour Taider dans son entreprise.
1. Le 23 décembre 1740; occupation de Breslau, l^r janvier; bataille de Molwitz, 10 avril 1741.
2. Entrée à Passau, le 31 août; prise de Prague, 25 novembre 1741; rêlectcur de Bavière y est proclamé roi de Bolième le 19 décembre.
JANVIER
J'ai attendu, Monsieur, que je pusse vous renvoyer votre courrier pour répondre à ce qu'il y a de plus intéressant dans vos dépêches depuis l'événement qui a placé la princesse Elisabeth sur le trône, c'est-à-dire aux articles qui concernent la Suède.
J'ai été fort surpris que dès le lendemain de cette révolution vous vous soyez déterminé à écrire au comte de Lcwenhauptpour suspendre sa marche, et je l'ai été encore bien plus que vous ayez voulu prendre sur vous tout ce qui en pouvoit an^iver. Je ne puis concilier cette conduite de votre part avec les connoissances que vous avez des vues de Sa Majesté, et ce que vous m'avez continuellement mandé du mauvais état de l'armée moscovite, qui avoit même manqué du pur nécessaire et que vous regardiez comme sûrement battue dès que les Suédois se porteroient en force. Vous en preniez à témoin tous les généraux s'ils avoient osé parler. Toutes vos lettres ne sont remplies que de ce qui peut caractériser la foiblesse du gouvernement russien, qui n'en a imposé jusqu'à présent aux étrangers que par une ostentation au dehors qui a servi à cacher des vices intérieurs. Comment se peut-il faire que tout soit changé en vingt-quatre heures et que les Russes soient devenus si formidables qu'il n'y ait plus de salut pour les Suédois que dans la bonté de la Czarine, qui pourroit les exterminer?
Le Roi pense, Monsieur, tout différemment; et il y a bien plus d'apparence que l'empressement que la Czarine a eu d'employer votre autorité pour arrêter le comte de Lewenhaupt a été plutôt fondé sur la crainte que lui a inspirée le bruit de la marche
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de ce général que sur l'envie de plaire au Roi et de ménager une nation amie de la France. Je ne puis imaginer le motif qui a pu vous engager à une démarche aussi périlleuse que celle à laquelle vous vous êtes prêté, si ce n'est que le récit que vous a fait le chevalier de Crespy^ du mauvais état de l'armée suédoise vous aura jeté dans l'erreur. Mais ce récit est prodigieusement exagéré et même faux dans les points les plus essentiels ; le chevalier de Crespy, bien intentionné par lui-même, a été trompé le premier par les discours des mécontents et des ennemis du comte de Lewenhaupt. L'armée suédoise n'est point en mauvais état; il y a des malades, mais en petit nombre; les vivres n'y manquent point; il y a des magasins à portée, outre le magasin général qui est à Frédériksham, et d'ailleurs les Suédois sont accoutumés à se contenter de peu. Je ne sais pas où le chevalier de Crespy a pu prendre que l'armée suédoise ne seroit que de 44 000 hommes au printemps prochain; il ignore apparemment qu'il y a deux mois que le pied des troupes a été doublé, et que la Suède a présentement plus de 80 000 hommes de troupes réglées ^.
Mais je suppose que tout ce que vous a dit le chevalier de Crespy fût vrai : vous n'auriez jamais dû prendre sur vous d'arrêter le comte de Lewenhaupt, dès que la Czarine refusoit de lui donner les sûretés qu'il avoit demandées, et il vaudroit mieux que Tarmée suédoise ayant suivi sa pointe eût été battue à plate couture ; la faute du général n'auroit pas retombée sur le ministère qui n'auroit pas eu le temps de révoquer les ordres qu'il lui av^oit donnés. La paix ne s'en seroit pas moins faite et tout aussi avantageuse que vous la faites espérer aujourd'hui, puisque vous ne faites seulement pas entrevoir que la Czarine veuille rien relâcher, et la Suède n'auroit rien eu à nous imputer. Si au contraire l'entreprise du comte de Lewenhaupt avoit réussi, et qu'il eût remporté quelque avantage, la Czarine se seroit crue trop heureuse que le Roi eût voulu lui procurer la paix. Sa Majesté auroit été la maîtresse des conditions, et la
1. Chargé par La Chétardie de la démarche dont il a été question ei-dessus à Tarniée suédoise.
2. La Suède ne put opposer, en réalité, que vingt-cinq mille hommes aux Russes. Avant même l'avènement d'Elisabeth, les irénéraux russes, Keith et Lascy, avaient pénétré en Finlande, battu les Suédois à Willmanstrand et enlevé la ville d'assaut.
GUERRE DE LA RUSSIE AVEC LA SUÈDE, 1741-1743. :ni
Russie lui auroit tenu compte d'avoir su modérer les Suédois.
Je ne vous dissimulerai point que toute la nation suédoise est irritée à l'excès et qu'elle ne doute point que le Roi n'ait voulu la sacrifier. Vous en pourrez juger par ce que vous a mandé M. de Lanmary * qui ne vous a rien exagéré.
Le compliment que les grenadiers vous sont venus faire ^ et que malheureusement vous n'avez pu éviter, ne l'ayant pas prévu, met à découvert la part que vous avez eue à la révolution et va encore fortifier les soupçons de la Suède sur votre partialité.
J'expédie aujourd'hui un courrier à Stockholm pour tâcher d'y calmer les esprits et d'y faire connoître, comme il est vrai, que le changement de domination en Russie n'en a point apporté aux sentiments du Roi pour la Suède ni aux intérêts de la France ; et, en effet, le Roi n'a jamais désiré la révolution que comme un moyen qui pouvoit faciliter l'entreprise des Suédois ; et, si elle produisoit l'effet contraire, on devroit regretter toutes les peines qu'on a prises pour la hâter. J'ajoute à M. de Lanmary que, bien loin de suspendre les opérations militaires, la Suède doit les pousser avec la plus grande vigueur, jusqu'à ce qu'elle ait obtenu les places de sûreté que le comte de Lewenhaupt a demandées; après quoi on pourra travailler à la paix.
Ce n'est pas que le Roi veuille aucun mal à la Czarine : ses grandes qualités ne peuvent qu'inspirer de l'estime et le désir d'entretenir avec elle une bonne intelligence ; mais l'honneur du Roi est engagé à soutenir les Suédois dans la guerre qu'ils ont entreprise, et à leur procurer du moins une partie des sûretés et des avantages dont ils se sont flattés ; et, quand les promesses que Sa Majesté leur a faites ne seroient pas aussi précises qu'elles le sont, rengagement que vous avez pris en répondant de l'événement oblige encore plus Sa Majesté à ne pas permettre que les Suédois soient frustrés de l'effet de votre parole : sans quoi, ils croiroient avec raison qu'on n'a cherché qu'à les jouer.
1. Le marquis de Lanmarv, ambassadeur du Roi en Suède (de 1741 à 1749), venait de succéder au comte de Saint-Séverin, avec nno histructio7i du 3 octobre 1741. A. Geffroy, Instructions, Suède, pp. 351 et suiv. ,
2. La Chétardie avait écrit que les ofticiers de service lui baisaient la main en l'appelant leur père et que les soldats aux gardes s'étaient rendus en corps a son hôtel pour le complimenter. — Voyez ci-dessus, p. 367, le témoignage de Morambert.
Je vous dirai do plus que, si la guerre continue, les Suédois ne seront pas sans alliés, et que la Czarine reconnoîtra peut-être trop tard qu'elle a trop méprisé son ennemi.
Vous jugez aisément par tout ce que je viens de vous dire que vous vous êtes aussi trop pressé de vouloir changer la conduite de M. de Castellane * ; et, dès que j'ai vu ce que vous lui avez mandé, je lui ai écrit sur-le-chanip pour qu'il eût à se tenir dans les mômes errements. Mais j'appréhende beaucoup qu'ayant reçu votre lettre avant la mienne, il ne se soit mis hors d'état de travailler aussi utilement qu'il eût pu le faire s'il eût toujours suivi le môme système.
Quant au jeune duc de Ilolstein^, il est fort heureux que la Czarine n'ait pas goûté l'expédient que vous lui avez proposé de le faire venir en France pour que le Roi pût le renvoyer sur ses vaisseaux à Pétersbourg^, Sa Majesté n'étant nullement disposée à s'en charger. Mais, à cette occasion, je ne puis m'empecher de faire une réflexion sur l'impatience que la Czarine témoigne d'avoir auprès d'elle ce neveu qu'elle chérit si tendrement. Il est appelé à la couronne préférablement à elle par le testament de Pierre F"*. Et n'est-il point à craindre que ce prince ne soit quelque jour l'occasion d'une nouvelle révolution? C'est à la Czarine plutôt qu'à nous à prévoir les inconvénients qui peuvent naître de montrer aux Russes leur légitime souverain.
Je n'ai plus qu'un mot à vous ajouter sur la confiance totale dont la Czarine vous honore. Rien n'est plus flatteur pour vous et en même temps plus désirable pour le service du Roi ; mais
4. Le marquis de Villeneuve était parti de Constantinoplc le 9 mars 17 il. Il eut pour successeur à l'ambassade Michel-Ange, comte de Castellane, qui s'y maintint jusqu'au printemps de 1748. — Saint-Priest, Mémoires sur V ambassade de France en Turquie^ pp. 263 et suiv.
2. Fils de Charles-Frédéric de Holste in-Gottorp et d'Anna Pétrovna, neveu d'Elisabeth : c'est le futur empereur Pierre III.
3. La Chétardie s'était évidemment mêlé de beaucouiD de choses qui ne le regardaient pas. N*avait-il pas été jusqu'à proposer, à mots couverts, de se débarrasser du petit Empereur Ivan VI? Il avait dit à Élisabeth : « On ne saurait opposer trop de moyens pour elFacer jusqu'aux traces du règne d'Ivan VI; c'est même par ce seul expédient qu'on garantira la Russie, dans un temps ou dans un autre, des malheurs que les circonstances pourraient occasionner et que l'exemple des faux Démétrius doit encore faire plus appréhender dans ce pays-ci. » Vandai., Louis XV et Élisabelh, p. 160. — Élisabeth se contenta de faire enfermer Ivan dans la forteresse de Schlûsselbourg, où il devait languir vingt-trois ans. Ses parents furent internés à Kholmogory, sur la mer Blanche.
LA CHÉTARDIE EN DISSENTIMENT AVEC SA COUR
VOUS devez bien prendre garde d'exciter par là trop de jalousie parmi les ministres; et, quand ce ne seroit que pour remplir les bienséances, vous devriez au moins quelquefois travailler avec eux et paroi tre faire passer par leur canal ce que vous voudriez faire parvenir à la Czarine.
Je n'ai pas besoin de vous dire que le contenu de cette lettre n'est que pour vous seul et pour votre instruction particulière. Il est essentiel que nous nous rendions maîtres de la paix qui doit se faire entre la Russie et la Suède, et Sa Majesté n'hésitera pas d'accepter la médiation que la Czarine demande, aussitôt que M. le prince de Cantémir aura présenté les lettres dont il est chargé. Il est donc de la plus grande importance que la Czarine n'ait aucune méfiance de nous, et qu'elle soit toujours de plus en plus persuadée des bonnes intentions du Roi. Cependant, comme il ne faut pas qu'elle se flatte trop sur les conditions de la paix, et qu'après tout ce que vous avez fait et dit vous ne pourriez tenir un langage différent sans y être autorisé, je joins ici une seconde lettre, ostensible, dont vous pourrez faire usage.
M. le Cardinal approuve votre idée sur la pension que vous
estimeriez convenable d'accorder à madame ^ au cas que les
vues qu'on a sur M. de Bestucheff se réalisent, comme aussi pour le présent à faire au confidents puisque la place qvi'il doit occuper le met à portée de vous être utile. Il ne reste plus qu'à savoir à combien vous estimez que la pension doive monter et le présent. C'est ce que je vous prie de me mander au plus tôt.
Versailles, 15 janvier 1742^.
Je vous enverrai, Monsieur, les nouvelles lettres de créance dont vous avez besoin pour reprendre auprès de la Czarine le caractère d'ambassa-
1. Une princesse Dolgorouki. Voyez A. E, Russie, t. XXXVUI, fol. 53, 208, 364, t. XXIX, fol. 111.
2. C'est ainsi que La Chctardie, dans sa correspondance, désigne le chirurgien Lestoc(i, un des auteurs de la révolution de 1741 . Il reçut une pension de 15 000 ducats.
3. A. E. Russie, t. XXXIX, fol. 13. — C'est la « seconde lettre ostensible » dont il est question plus haut.
(leur extraordinaire dont elle a désiré que vous fussiez revêtu. Sa Majesté souhaite trop sincèrement entretenir une unionparfaite avec cette princesse pour ne pas se prêter en toute occasion à ce qui pourra lui être agréable. Elle a montré le plus grand courage lorsqu'il a été question de reprendre le trône qui Ivii étoit dû S et son avènement a été marquée par la plus grande sagesse dans les ordres qu'elle a donnés dès le jour même pour suspendre toute hostilité contre les Suédois et en comblant de ses libéralités le prisonmcr auquel elle a rendu sur-le-champ la liberté^. La Suède aura certainement été touchée d'un procédé aussi généreux, et, ayant constamment travaillé à délivrer cette princesse de l'oppression où elle gémissoit, elle se saura toujours un gré infini d'avoir pu contribuer à son élévation.
Vous n'ignorez pas cependant que le but de la Suède, dans la guerre qu'elle a entreprise contre la Russie, ne se bornoitpas à se faire raison des injustices et des injures atroces qu'elle en avoit reçues sous l'ancien gouvernement. Si elle n'avoit point eu d'autres vues, elle seroit aujourd'hui suffisamment vengée par la punition de tous les auteurs de ses maux. Mais, outre le motif d'honneur, la Suède a été encore animée par le désir de recouvrer ses provinces perdues, et vous savez que les engagements que le Roi a pris avec la Suède embrassent l'un et l'autre objet. La princesse qui règne en Russie ne doit pas en savoir mauvais gré à Sa Majesté. Le Roi travailloit pour elle en aidant la Suède, et il n'étoit pas possible de ne prendre que des engagements conditionnels. Ces engagements subsistent et l'ardeur des Suédois n'est point ralentie ; ils voient avec la plus grande satisfaction l'élévation de la princesse Élisabeth; mais, en même temps, ils se flattent qu'ils obtiendront d'elle par reconnoissance ce qu'ils comptoient ne devoir qu'à la force et au succès de leui^s armes. Je vois que cette façon de penser vous surprend et que vous avez peut-être cru leur rendre service en engageant le comte de Lewenhaupt à profiter de la modération de la Czarine en se conformant à ses vues pacifiques. Mais vous avez été induit en erreur par de faux rapports. La Suède aplus de force que vous ne pensez; et, si le Roi n'avoit pas été instruit de ses ressources, il ne se seroit pas engagé à lui fournir des secours, qui auroient été trop insuffisants à une nation qui n'auroit rien pu par elle-même. Vous avez même dû juger, par les propositions que vous a faites en dernier lieu le comte de Lewenhaupt, dont la sagesse est connue, que sa confiance n'étoit pas fondée sur des chimères; et vous en verrez la preuve au printemps» prochain si le malheur veut que la guerre continue. Mais ce qui me peine le plus, c'est que vous avez vous-même contribué à mettre la Suède encore plus en droit d'exiger Teffet des promesses de Sa Majesté en prenant sur vous les suites de Tarmistice. C'est sur la parole précise de l'ambassadeur du Roi que le comte de Lewenhaupt a suspendu sa marche; la Suède nous somme aujourd'hui de la parole que vous avez donnée et nous rend responsable de révénement. Si nous l'abandonnons, le Roi manque à ses engagements les plus formels, et la Suède trouvera assez d'autres amis qui prendront notre place. Jugez, Monsieur, par ce que je viens de vous exposer, dans quel extrême embarras Sa Majesté se trouve aujourd'hui, portée d'une véritable inclination pour la Czarine et désirant de tout son cœur la gloire et la prospérité de son règne; d'un autre côté, liée avec la Suède, la plus ancienne
1. 11 n'est plus question ici dos droits de Pierre de Holstcin, le « légitime souverain » dans la lettre non ostensible.
2. Il s'agit sans doute du capitaine Didron, officier suédois.
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alliée de la France, qui lui a remis tous ses intérêts entre les mains avec une confiance sans bornes, et qui certainement ne consentira jamais à une paix purement gratuite. Le Roi espère bien qu'il pourra modérer les vues de cette nation; mais il faut aussi que la Gzarine comprenne qu'il lui en doit coûter quelque chose. C'est à vous, Monsieur, à tacher de lui inspirer des sentiments qui puissent mettre le Roi en état de lui donner des preuves de son affection.
Vous me mandez que M. de Restucheffi doit être incessamment à la tête des afTaires étrangères ; je souhaite que la Czarine s'en trouve bien; mais je ne puis m'empéciier de vous avertir qu'il a la réputation d'être entièrement livré aux Anglois et aux Allemands, et qu'on m'assure de très bon lieu qu'il a dit publiquement à Hambourg que la révolution de Russie n'étoit qu'un feu de paille et que les choses changeroient bientôt de face.
J'oubliois de vous dire que, comme ce n'étoit que sur les plaintes de M. d'Osterman que je vous avois marqué de renvoyer M. Dallion^, et qu'il y a lieu de croire que les mêmes raisons ne subsistent plus, M. le cardinal le laisse en pleine liberté de prendre le parti qu'il jugera à propos, supposé qu'il ne soit pas suspect à la Gzarine.
La Chétardie se vit donc obligé d'appuyer les revendications des Suédois; la France interposa sa médiation, et des conférences s'ouvrirent à Pétersbourg; la cour de Suède s'y lit représenter par M. de Nolken ; La Chétardie commit la maladresse de l'inviter à descendre à l'ambassade de France.
La France reprenait à l'égard de la Russie une attitude hostile. Le 15 mars 1745^, elle signait un traité d'alliance avec le Danemark — acte particulièrement désagréable à ÉUsabeth, à cause de la question de Holstein — et cherchait à associer étroitement le Danemark avec la Suède. A Gonstantinople, le comte de Gastellane travaillait à convertir en alliance offensive ralliance purement défensive conclue en 17i0 entre la Suède et la Turqviie; à défaut de concours armé, il obtenait de celle-ci un subside de 300 000 piastres pour les Suédois. C'était toute une coalition que la France tendait à organiser contre la Russie. Que devenait alors notre rôle de médiateur, et dans quelle situation allait se trouver h Pétersbourg le marquis de La Chétardie, si intime avec la cour et si populaire dans Tarniée et le peuple au lendemain de la révolution? Une dépêche de M. Amelot au comte de
1. Alexis Pctrovitch Bestoujef-Rioumine, qiK^ nous avons vu ambassadeur à Stockiiolm, lut d'abord enveloppé dans la chute de Biren, puis reconimandé à la faveur d'Llisabeth par le cliirurgien Lestocq. Après Vc\i{ d'Ostevmann et du vico-chancclier Golovkine, il fut adjoint comme vire-chancelier au vieux Tciioi-kaski ; après k> ]iiort (lo celui-ci (^îiovembre 1742y, il lui succéda, en 1744, comme cliancelier de TEmpiro, ;ivoc le comle Ilarionovitch Vorojizof comme vice-chancelier. — Nous verrons sa dis^^râce de 17G0. — Catherine II le rappela de l'exil et le fit général feld-maréchal. — Né en 1G92, mort en avril 17G7.
Son frère Michel fut ambassadeur ou ministre dans plusieurs cours européennes. Élisabeth, à son avènemeîil, l'avait nommé Ilof-marschalL
Voyez ci-dessous, pp. 383 et suiv., sur M. d'Alion
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Castellane, interceptée par la police autrichienne et livrée aussitôt à la Tsarine, ne laissait aucun doute sur les manœuvres hostiles de la cour de Versailles.
Or La Chétardie avait pris au pied de la lettre une parole que lui avait dite Élisabeth, un jour qu'il lui faisait observer que son chancelier le prince Tcherkaski entendait mal le français : — « Qu'importe ! avait-elle répondu, vous traiterez directement avec moi, et les autres ambassadeurs s'en tireront comme ils pourront. » — Il avait abusé de cette sorte d'autorisation et cherché à négocier avec la Tsarine par-dessus la tete de ses ministres. Or ceux-ci, le chancelier Tcherkarski, le vice-chancelier Alexis Bestoujef, le maréchal du palais Michel Bestoujef, ne néghgeaient rien pour se défondre. La raison d'État l'emporta sur les sympathies personnelles d'Éhsabeth. Les ministres russes firent d'abord savoir à l'ambassadeur de France que, tout en appréciant le prix des bons offices du Roi, la Russie préférait traiter directement avec la Suède. Il se rendit furieux au palais afin de voir ITmpératrice, mais, pour la première fois, on lui fît faire antichambre. Quand il vit Éhsabeth ; « Adressez-vous à mes ministres, » lui dit-elle, et ce fut dès lors sa réponse invariable toutes les fois qu'il entreprenait de lui parler d'affaires.
Il ressentit vivement le coup et, dans un premier mouvement de dépit, il demanda son rappel. Il lui fut accordé : à Versailles, on sentait qu'il n'était plus Thomme de la situation.
Élisabeth, pendant les derniers mois du séjour de La Chétardie, le combla de prévenances, mais toujours d'un caractère tout personnel, et, pendant les fêtes de son couronnement à Moscou, par ime gracieuse familiarité, elle s'invita à souper chez lui. Quand il partit, le 1" sei)tembre 174^, elle le combla de présents évalués à x^rés d'un milUon, et lui passa au cou le cordon de Saint-André. — (c Jamais on n'arrachera la France de mon cœur, » lui avait-elle dit.
La Chétardie avait espéré que son départ mettrait la cour de Russie dans l'embarras. Au cours de ses entretiens avec la Tsarine, il n'avait rien négligé pour ruiner dans son esprit le crédit des Bestoujef; il s'attendait donc, d'un jour à l'autre, en quelque station de poste de la Russie ou de rAUcmagne, h recevoir la nouvelle de leur disgrâce. Il voyageait donc h petites journées, entretenant avec Lestocq, un des amis les plus intimes d'Élisabeth, une correspondance secrète. Élisabeth demanda même au Roi son retour, mais La Chétardie tint bon et fit savoir à la Tsarine les raisons de son refus. A Paris, où il trouva les ministres fort refroidis à l'égard de la Russie, il essaya vainement de fixer leur attention sur un mémoire qu'il leur remit, tendant à organiser une vaste confédération anti-autricliionne, qui comprendrait en môme temps la Prusse, la Suède, la Pologne, la
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Turquie, la Russie. Ses projets furent traités de « purs romans », Cependant il semble qu'on ait formé le projet, à son retour de Russie, pendant le séjour qu'il lit à Francfort en décembre 1742, de le renvoyer à Pétersbourg. Voici Tlnstruction qui lui fut adressée à Francfort, le 23 décembre ^ :
MÉMOIRE ENVOYÉ A M. DE LA CHÉTARDIE LE 2o DÉCEMBRE 1742.
SUR LES INIOllFS QUI POURROIENT ÊTRE EMPLOYÉS PAR M. LE MAR- QUIS DE LA CHÉTARDIE POUR TACHER DE DÉTOURNER LA CZARINE d'accéder au TRAITÉ DE PAIX DE BRESLAU " CONFORMÉMENT A l'iN- VITATION QUI LUI EN A ÉTÉ lAITE PAR LE MINISTRE DU ROI DE LA GRANDE-BRETAGNE AU NOiM DES PUISSANCES CONTRACTANTES ^.
M. le marquis de La Chétardie pourroit employer pour cet effet des motifs de deux sortes, savoir :
Premièrement, les assurances et promesses que la Gzarine lui a faites et réitérées si souvent, dans les termes les plus formels, d'être attentive à se bien garder de se laisser entraîner dans des engagements contre la France pour ne manquer en aucun temps de la reconnoissance qu'elle avoue d'avoir au Uoi et à l'amitié dont Sa Majesté lui a donné des témoignages distingués, tant avant que depuis la révolution qui a placé cette princesse sur le trône de Russie ;
Deuxièmement, l'intérêt sensible que la Gzarine a elle-même de ne point donner son accession audit traité, par diverses considérations, et particulièrement par le danger qu'il y auroit pour elle de fortifier par là le nombre de ses ennemis et de leur donner des moyens de la perdre tôt ou tard, pour remettre sur le trône
1. La Ghëtardie, arrivé à Francfort le 4 décembre, y séjourna près d'un mois : il passa à Lunéville le 7 janvier et arriva à Paris le 1 i janvier 1743. A cette même date du 23 décembre 1742, on trouve aux Archives une lettre adressée par La Chétardie à Lestocq. Il lui écrivit de nouveau, le 11 févi^ier 1743.
2. Traité de Breslau (28 juillet 1742) entre Frédéric II et Marie-Thérèse, par lequel, sous la médiation de TAngloterre, le roi de Prusse, en échange de la Silésie, abandonnait brusquement 1 alliance française, à l'un des moments les plus critiques de la guerre, quand nos armées étaient rejetées en Bavière ou bloquées dans Prague. Voyez le duc de Brogije, Frédéric II et Marie-Thérrse, t. Il, pp. 237 et suiv. — En ce même mois de décembre, le 22, la Tsarine, cédant aux: instancesMc ses ministres, conclut avec l'Angleterre un pacte d'alliance défensive.
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de Russie le jeune prince Ivan, fils du prince Antoine-Ulrich de Brunswick.
M. le marquis de La Chétardie n'a pas omis, avant son départ de la cour de Moscou, de faire usage de ces motifs pour prévenir la Czarine contre l'accession qu'on jugeoit dès lors qui lui seroit demandée, et ]a détourner de toute alliance ou engagement avec les cours de Vienne et de Londres, dans un temps où ces deux puissances sont plus unies que jamais contre la France et qu'elles annoncent de toutes parts le dessein qu'elles ont de réunir de puissantes ligues pour l'attaquer de concert et s'efforcer de l'accabler. La maison de Brunswick-Wolfembuttel se trouve nommée dans le traité de Breslau entre les princes et États que l'on invitoit d'y accéder, et le marquis de La Chétardie fit observer à la Czarine que cette expression de la maison de Brunswick-Wolfembuttel renfei'mantconséquemment le prince Ivan, fils du prince Antoine-Ulrich, frère puîné du duc de Brunswick-Wolfembuttel, il y avoit tout sujet de soupçonner que par là le roi de la Grande- Bretagne, la reine de Hongrie et le roi de Prusse, tous unis étroitement par les liens de proche parenté et affinité avec cette maison de Wolfembuttel, entendoient de couvrir les desseins qu'ils avoient de travailler tôt ou tard, suivant que les conjonctures pourroient le permettre, au rétablissement du jeune prince Ivan. La Czarine parut sensible à ces réflexions que M. le marquis de La Chétardie lui exposoit et sentir combien elle devoit se défier de ses propres ministres qui l'entrainoient insensiblement dans des engagements aussi contraires à ses intérêts personnels et à ceux du duc de Holstein-Gottorp, son neveu. Elle porta même la confiance en M. de La Chétardie jusqu'à lui dire qu'elle sauroit bien se garantir des pièges qu'ils lui tendoient et qu'au plus tard, à son retour de Moscou, elle ne manqueroit pas de se défaire de ministres qui la servoient aussi mal, et qui peut-être môme concouroient aux vues de ses ennemis.
M. le marquis de La Chétardie laissa la Czarine dans ces dispositions lorsqu'il partit de Moscou dans les premiers jours de septembre dernier pour revenir en France. Il y avoit par là lieu de juger qu'elle n'approuvoit pas que ses ministres eussent employé son nom pour presser le roi de Pologne, électeur de Saxe,
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de finir son accommodement avec la reine de Hongrie sur le fondement et en conformité du traité de Breslau, et que l'envoyé de Russie à Vienne ^ eût concouru de son entremise pour Téchange des actes réciproques de cet accommodement. Et lorsqu'elle se trouva livrée à elle-même et privée, par le départ de M. de La Chétardie, des représentations et conseils les seuls capables de l'éclairer sur les fausses démarches que ses ministres continuoient de lui faire faire, elle parut si bien sentir les périls dont elle étoit menacée, faute d'avoir auprès d'elle quelqu'un en qui elle pût prendre toute confiance sur la conduite à tenir comme souveraine de toute la Russie, dans le cours que prenoient les affaires générales de l'Europe, qu'elle ne tarda pas à faire demander au Roi par le prince de Cantémir, son ambassadeur auprès de Sa Majesté, de permettre à M. le marquis de La Ghétardie de retourner sans délai reprendre ses fonctions auprès d'elle.
Le Roi a fait aussitôt écrire à M. le marquis de La Ghétardie pour lui marquer de se déterminer lui-même sur la demande de la Czarine, sviivant qu'il jugeroit que son retour auprès de cette princesse pourroit convenir aux intérêts de Sa Majesté; et le marquis de La Ghétardie, convaincu qu'il ne pourra y servir utilement Sa Majesté tant que les sieurs Bestucheff seront à la tête des affaires, n'a pas dissimulé à cette princesse, par une correspondance secrète qu'il s'est ménagée à la cour de Russie, que son retour auprès d'elle dépendroit de l'exécution de la promesse qu'elle lui avoit faite à son départ de ne pas tarder à congédier des ministres qui, loin de se conformer aux intentions de leur maîtresse, ne travaillent qu'à l'entraîner malgré elle dans des engagements contraires à ses propres intérêts.
C'est dans ces circonstances que l'on apprend que, sur la réquisition qui vient d'être faite à la Czarine par le sieur Wich% ministre du roi de la Grande-Bretagne, tant au nom de ce prince, comme médiateur de ce traité, qu'au nom des parties contractantes, d'y accéder conformément à l'invitation qui lui en a été faite par un de ses articles, les sieurs Bestucheff font engagée à répondre par écrit, dans les termes les plus propres à marquer
C'était alors Louis Lancz^nski. Voyez ci-dessùs, p. 2G
2. Voyez des extraits de sa correspondance dans la Cour da Russie il y a cent ans.
une volonté déterminée d'agir dans la plus parfaite union avec l'Angleterre et la cour de Vienne, tant en accédant audit traité qu'en agissant avec ces deux puissances dans le plus parfait concert, sous prétexte du maintien de la liberté et tranquillité de l'Europe, motif ordinaire de ces puissances dans les résolutions et mesures qu'elles jugent devoir prendre contre la France. Il est vrai que la Czarine, en offrant son accession au traité de paix de Breslau, n'a exprimé dans sa réponse ni le temps auquel l'acte en seroit donné de sa part, ni les conditions qu'elle entendroit y stipuler; et ces deux objets qui paroissent encore indécis peuvent laisser quelque espérance de pouvoir faire agir avec succès M. le marquis de La Chétardie auprès d'elle pour la détourner de donner effectivement son accession. Mais on ne voit pas qu'il puisse employer dans cette vue d'autres motifs que ceux qu'il a précédemment exposés à la Czarine, en observant, de plus, de ne faire entrer dans les nouvelles représentations qu'il pourra lui faire sur ce sujet rien dont le roi de Prusse puisse se plaindre.
Entre les raisons qu'il a prudemment employées contre le traité de Breslau, il n'a pas hésité à le représenter comme marqué au coin de l'infidélité la plus noire de la part du roi de Prusse, et il s'est appliqué à faire appréhender à la Czarine que ce commencement d'accroissement de la puissance de ce prince ne le mît en état de tenter de nouvelles conquêtes sur ses voisins et, spécialement, de s'approprier la Curlande et la Prusse polonoise, comme avissi de se faire en Pologne un grand parti pour y diminuer l'influence de la Russie. Mais il est de la prudence au marquis de La Chétardie d'éviter de toucher des points aussi délicats, dans un temps oii le Roi a toutes sortes de raisons d'observer d'extrêmes ménagements pour le roi de Prusse : en sorte que ce prince ne puisse avoir le moindre sujet de prendre des défiances des intentions de Sa Majesté à son égard et de penser de s'unir aux ennemis de Sa Majesté. Et, comme ce même prince pourroit se plaindre si, de la part de Sa Majesté, on paroissoit s'opposer à l'accession de la Czarine au traité de Breslau par quelque considération que ce pût être; d'autant qu'il regarderoit cette opposition comme contraire à l'intérêt qu'il a de consolider la cession qu'il a obtenue de la Silésie et du comté de Glatz par ce traité.
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il paroît qu'il seroit de l'habileté du marquis de La Chétardie de s'en expliquèr de manière que ses représentations pour détourner la Czarine de cette accession ne tombassent pas sur cet objet particulier de la Silésie.
Le marquis de La Ché tardic pourroit faire observer à la Czarine qu'il sera de sa prudence de ne point précipiter ses résolutions à cet égard, et de se contenter de se montrer disposée à concourir à la garantie des conditions auxquelles la paix de l'Allemagne pourra être rétablie, en conséquence du traité de Breslau et autres qui interviendront pour cet objet : d'autant que par cette précaution la Czarine, en éludant ainsi d'entrer dans les vues où les cours de Londres et de Vienne voudroient l'entraîner au préjudice de ses propres intérêts et des assurances et promesses qu'elle a données au Roi de se bien garder de prendre, en aucun temps, des engagements contre la France, se ménageroit par là les moyens d'être bien avec tout le monde et de pouvoir, lors du rétablissement de la paix générale, être également recherchée par toutes les parties.
MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE — PREMIÈRE MISSION
M. d'Usson d'Alion, qui allait remplacer lo marquis do La Ghétardie, était neveu de Jean-Louis d'Usson, marquis de Bonnac, qui fut ambassadeur du Roi à Constantinople, de 1713 k 1725. En 1724, son oncle l'envoyait h Moscou^ et le chargeait de traiter avec Campredon de la médiation dans le conflit turco-russe. M. d'Alion revint à Constantinople, en qualité de commissaire pour les limites de Russie et Turquie du côté de la Perse, et y resta même après le départ de son oncle et l'arrivée du vicomte d'Andrezel. « Le caractère inquiet de ce jeune homme, dit Saint-Priest, donna bien du tracas à M. d'Andrezel et contribua peut-être h abréger ses jours. » Un peu avant la mort de cet ambassadeur (26 mars 1727), M. d'Alion « avait cabale... pour être choisi par la nation de Constantinople, comme chargé des affaires du Roi »; mais Gaspard de Fontenu avait été désigné pour ce poste, et M. d'Alion dut s'éloigner. On lui sut probablement mauvais gré h Versailles de cette ambition turbulente; on lo laissa quelque temps sans emploi; il songea même à prendre du service en Russie, et en 1739, il écrivit au cardinal de Fleury la lettre suivante :
Pétorsbourg, lo 17 janvier 1730
Monseigneur,
J'eus Thonnenr d'écrire delà province, à Votre Éminonce, le 28 octobre 1737, pour lui représenter que la situation de mes atïaii es me mettoit
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hors d'état de supporter plus longtemps l'inaction où l'on me laissoit et la supplier en conséquence de m'obtenir du Roi la permission d'aller sacrifier au service des étrangers les connoissances qu'un séjour de dix-neuf ans hors du royaume et une éducation de la main de M. de Bonrepaus* et après lui de M. le marquis de Bonnac pouvoient m'avoir acquises. J'écrivis les mêmes choses à M. Amelot ; et M. le marquis de Bonnac, qui fît remettre mes lettres et expliquer que mon dessein étoit de passer en Russie, n>e manda pour lors qu'on lui avoit répondu que, n'y ayant aucune place vacante dans les affaires des pays étrangers, on ne pouvoit pas songer m'employer, mais qu'on me donneroit la permission que je demandois.
Sur cela. Monseigneur, je restai dans un silence respectueux jusqu'au commencement de 1738. Le compliment que je devois à Votre Éminence sur le renouvellement de l'année me fournit une occasion naturelle de lui rappeler ma lettre précédente et j'en profitai; mais ce fut infructueusement. La mort de M. le marquis de Bonnac ^ qui m'avoit toujours servi de père et sur lequel je fondois une partie de mes espérances me trouva encore dans l'attente des ordres de Votre Éminence.
Cette perte. Monseigneur, et la disposition qui fut faite presque en môme temps pour la Russie, poste pour lequel je m'étois proposé plusieurs fois, achevèrent de me faire perdre courage. Je vis qu'il falloit en venir enfin à la triste et cruelle démarche de passer dans les pays étrangers, et, de plus, d'y passer sans permission authentique telle que-je l'avois demandée, telle qu'il étoit de mon devoir de la demander et telle qu'il semble que je pouvois l'espérer, n'ayant jamais rien fait, pendant que j'ai eu l'honneur de servir le Roi et en Turquie et en Russie et en Suisse, qui pût m'en rendre indigne. Je partis donc de France vers la fin du mois d'octobre dernier et j'arrivai ici il y a huit jours.
J'ai cru. Monseigneur, devoir remettre toutes ces choses sous les yeux de Votre Éminence : en premier lieu, afin d'établir bien évidemment que, si je l'ai quitté sans permission, c'est après l'avoir attendue inutilement pendant une année entière ; en second lieu, afin que Votre Éminence, pleinement et récemment instruite de ce qui me regarde, en fût plus disposée à m'accorder la grâce que j'ai à lui demander aujourd'hui.
J'ai quelque espérance. Monseigneur, de n'être point refusé de cette cour; mais, comme je suis venu sans permission et qu'il s'agit de servir dans la politique, j'entrevois qu'on appréhende que l'acceptation de mes services ne déplaise à Votre Éminence. Ainsi agréez, Monseigneur, que je vous supplie, avec tout le respect, toute la soumission et toute l'instance possible, de m'honorer d'une réponse qui puisse lever tout scrupule làdessus. Je vous demande celte faveur, non pas en considération de mes services, mais de ceux de ma famille. Je la demande à ce fonds de bonté qui vous porte à faire du bien à tout le monde, puisque ma mauvaise étoile me prive de la satisfaction de servir et mon Roi et ma patrie. Daignez au moins me laisser la liberté de me procurer ailleurs un sort honnête et convenable.
Cette lettre prouve que M. d'Alion était à Pétersbourg avant la première mission confiée à M. de La Ghétardie, et qu'il s'y trouvait sans
1. D'Usson de Bonrepos, ancien ministre à Copenhague, de 1692 à 1698, et parent de d'Alion.
2. Le marquis de Bonnac, plus tard ambassadeur en Suisse, mourut en 1"738.
INSTRUCTION A M. D'ALION, 1742.
emploi. C'est sans doute à la suite de cette requête qu'il fut placé auprès du marquis en qualité de secrétaire. Puis, quand le départ de celui-ci fut chose décidée, il fut nommé ministre plénipotentiaire sur place. Il commença aussitôt à faire les fonctions de son titre, bien que le départ de son ancien chef n'ait eu lieu qu'en septembre 17 it>. Son Instruction est du 21 juin
MÉMOIRE POUR SERVIR D 'INSTRUCTION AU SIEUR d'uSSON DALLION NOMMÉ PAR LE ROI POUR ÊTRE CHARGÉ DE SES AFFAIRES EN RUSSIE EN QUA- LITÉ DE MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DE SA 3IAJESTÉ. VERSAILLES,
JUIN
Le Roi a bien voulu entrer dans les raisons qui ont engagé le marquis de La Chétardie, ci-devant son ambassadeur et depuis son ministre plénipotentiaire en Russie, à lui demander la permission de repasser en France. Mais Sa Majesté n'en désire pas moins sincèrement d'entretenir avec laCzarine une bonne correspondance ; et, comme cette princesse a donné encore en dernier lieu les assurances les plus formelles qu'elle est dans les mêmes sentiments, et que son intention est de concourir avec Sa Majesté en toutes occasions à ce qui peut être de leur utilité commune, en même temps que Sa Majesté a bien voulu accorder au marquis de La Chétardie la permission qu'il lui a demandée de revenir dans le royaume, elle a jugé ne devoir pas différer dénommer un autre ministre pour lui succéder dans cette cour. Et pour cet effet, elle a nommé pour son ministre plénipotentiaire auprès de la Czarine le sievir d'Usson Dallion, étant persuadée, par les témoignages qui lui ont été rendus de son intelligence, de sa sagesse et de ses talents, qu'il est capable de remplir à la satisfaction de Sa Majesté l'emploi dont elle l'honore aujourd'hui en voulant bien lui donner une marque aussi distinguée de son estime et de sa confiance.
1. Comme la France n'était plus représentée à Pétersbourg par un ambassadeur, la Tsarine, par lettre du 5 octobre 1742, donnait avis au Roi que le prince Kantémir se démettait de son titre d'ambassadeur pour résider à la cour de France en qualité de ministre plénipotentiaire.
2, A. E, Russie, t. XL, fol. 206.
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Il entrera en fonctions immédiatement après que le marquis de La Chétardio aura pris son audience de congé de la Czarine et il se concertera pour cet effet avec ce ministre sur le temps de communiquer au chancelier ou autre ministre de la Czarine la copie de la lettre de créance que Sa Majesté lui adresse avec la présente Instruction, soit que ledit sieur marquis de La Cliétardie juge devoir l'installer lui-même comme son successeur en le présentant à cette princesse, soit qu'ils estiment plus à propos que le sieur Dallion se présente de lui-même pour faire reconnoître en cette lettre le titre que Sa Majesté lui donne de son ministre plénipotentiaire.
Gomme ce titre a été dans ces derniers temps celui dont les ministres étrangers ont été le plus communément revêtus en Russie, il sera aisé au sieur Dallion de se mettre au fait des honneurs et distinctions qui s'y trouvent usités pour les ministres de cet ordre ; et il doit être attentif à ménager pour sa personne les mêmes traitements qui auraient été et seront faits à ceux des autres principales puissances.
Le long séjour qu'il a fait en Moscovie, l'usage qu'il a de la langue du pays et la confiance particulière que le marquis de La Ghétardie a eue pour lui en l'employant à suivre et éclaircir diverses affaires intéressantes pour le service du Roi, sont autant de raisons de compter qu'il aura toutes les facilités que Ton peut espérer pour être instruit de ce qui se passera dans cette cour qui pourra intéresser les affaires générales, et pour faire à propos les insinuations et représentations convenables pour le bien du service du Roi et l'avantage de ses sujets dans les différentes occurrences qui pourront se présenter. Mais Sa Majesté ne doute point que le marquis de La Ghétardie ne donne, de plus, avant son départ, audit sieur Dallion les informations nécessaires sur l'état actuel des affaires générales ou particulières qu'il a eu occasion de traiter; et c'est principalement au moyen de ces secours que le Roi se promet que le sieur Dallion pourra rendre un compte exact, par les lettres qu'il devra écrire régulièrement toutes les semaines, de ce qui pourra mériter l'attention de Sa Majesté comme aussi lier et entretenir cotte correspondance avec les ministres de Sa Majesté en Suède, en Danemark, h Gonstantinople, en
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Allemagne, eu Hollande et même en Angleterre'. Il recevra des mains du marquis de La Chétardie les tables de chiffre qui lui seront nécessaires pour chiffrer et déchiffrer ces lettres.
Ce qui vient de se passer à Moscou entre le sieur Nolkon, ministre de Suède, et les ministres de Russie donnant lieu de juger qu'en même temps que la paix pourra se négocier directement entre ces deux puissances la Czarine sera bien aise que, s'il se trouve quelque point difficile à traiter et régler entre les deux parties, les ministres du Roi, soit en Russie, soit en Suède, puissent, suivant les circonstances, employer de la part de Sa Majesté leurs offices et leur entremise pour surmonter et aplanir ces difficultés, conformément à la réquisition formelle que cette princesse en a faite à Sa Majesté dès le commencement de son règne, le sieur Dallion doit assurer les ministres de Russie qu'ils le trouveront toujours prêt à faire à cet égard les démarches qui pourront être convenables et qu'il y est même autorisé de la part du Roi, comme on effet Sa Majesté l'y autorise par la présente instruction, soit en rendant compte à Sa Majesté de ce qu'ils voudront lui communiquer de leurs intentions, afin qu'elle puisse envoyer les ordres à son ambassadeur à Stockholm, soit en écrivant lui-même directement à cet ambassadeur, ou même aux plénipotentiaires de Suède, en cas que l'on en vienne à former quelque part que ce puisse être un congrès entre ces deux puissances. Mais, comme la chose est devenue extrêmement délicate depuis que les ministres russes ont cru avoir lieu de soupçonner que de la part de Sa Majesté on vouloit user de partialité pour la Suède dans la conduite de cette affaire, le sieur Dallion ne peut apporter trop de circonspection dans la manière dont il se présentera comme étant disposé et ayant les ordres du Roi pour agir autant que les ministres de part et d'autre pourront le désirer pour leur conciliation ; et cette même considération doit pareillement le rendre très réservé dans les discours qu'il aura occa-
1. C'étaient, à Stockholm, le marquis de Lanmary; à Copenhague, Tabbé Lomaire; à Constantinople, le comte de Gastellane; à Berlin, le marquis de Valori ; à Munich, le marquis de Beauvau ; à Dresde, le comte des Alleurs, envoyé, le maréchal de Belle-Isle, ministre plénipotentiaire, etc.; à la Haye, en 1743, l'abbe de La Ville. A Londres, il y eut M. Devismes, chargé d'affaires en 1740, de Bussy, ministre pour le Hanovre, puis (1741) un simple correspondant, de Silhouette.
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sion de tenir sur cette matière avec les ministres étrangers qui se trouveront de résidence à la cour de Russie, et même dans les lettres de ses correspondances soit en Suède, soit ailleurs : en sorte cependant qu'il soit également attentif à tâcher de pénétrer la vérité de ce qui se passera relativement au rétablissement de la paix entre la Suède et la Russie, et que, dans ses lettres pour en rendre compte au Roi, il n'omette aucune des circonstances qui pourront servir à porter un juste jugement du plus ou du moins de disposition ou d'empressement que les ministres russes laisseront entrevoir pour parvenir à cette conciliation.
Au reste % l'intention du Roi est que tous ses ministres au dehors lui rapportent au retour de leurs emplois une relation exacte de tout ce qui sera arrivé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état où ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent en toutes sortes do rencontres^ du génie et des inclinations des princes et leurs ministres, en un mot de tout ce qui peut donner une connoissance exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement qu'en arrivant des pays où ils ont été envoyés ils remettent en originaux les instructions, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné une décharge.
Fait à Versailles, le 21 juin 1742.
Signé : Louis.
Et plus bas :
Amelot.
1. Note marginale : « Comme dans Tlnstruction du 1er juillet 1741 au marquis de Beauvau allant à la cour de Bavière. » — Nous avons donc emprunté ce qui suit à cette Instruction au marquis de Beauvau, qui fut accrédité auprès de la cour de Bavière en 1741. Voyez cette Instruction dans A. Lebon, histrnctio7î$, Bavière, etc., pp. 189 et suiv. — Ce développement se retrouve d'ailleurs dans la presque totalité des Instructions : il est, pour ainsi dire, de style.
M. AMELOT A M. D ALIO
Paris» lo 5 juillet 1742 «.
J'ai reçu, Monsieur, par la voie de Hambourg, votre lettre du 2o mai, peu de jours après le départ de rinstruction que je vous adressai le 22 du mois dernier. Vous aurez été informé que le roi de Prusse a fait sa paix avec la reine de Hongrie 2, à Pinsu de l'Empereur^ et du roi de Pologne ses alliés. Nous ne nous attendions pas à cette infidélité. Elle a été portée au dernier période, puisque non content de s'engager à retirer de Bohême ses troupes, il s'est fait fort de faire aussi évacuer ce royaume par les Saxons : ce qui met dans le plus grand danger Parmée du Roi actuellement rassemblée près de Prague et le corps de troupes françoises commandées sur le Danube par M. le duc d'Harcourt. Mais, nonobstant tous les sujets que le Roi a de se plaindre d'un pareil procédé de la part d'un prince sur l'alliance duquel Sa Majesté avoit cru pouvoir compter, elle a des raisons essentielles d'observer avec lui de grands ménagements ; et les ministres de Sa Majesté dans les cours étrangères doivent, par cette considération, ne parler de ce prince qu'avec mesure et circonspection, et particulièrement en s'entretenant avec ses ministres ou avec les gens qui vivent en familiarité avec eux. Mais ce que je dois principalement vous recommander est d'observer avec soin quels seront les propos que M. de Mardefeld, son ministre en Russie, aura tenus sur ce dénouement des affaires d'Allemagne, et dans quelles liaisons de confiance et d'intimité il se trouvera tant avec les ministres de cette cour qu'avec le marquis Botta, ministi^e de la reine de Hongrie, et avec le sieur Wich, nouvellement arrivé à Moscou de la part du roi de la Grande-Bretagne.
On prétend que le roi de Prusse a accédé au traité définitif de l'Angleterre avec la Russie* : ce qui seroit très dangereux pour la Suède, ce prince ayant fait connoître en plus d'une occasion Penvie qu'il avoit de réunir sous sa domination la partie de la Poméranie que les Suédois ont conservée. Il a d'ailleurs une telle frayeur de la Russie qu'il sera toujours à craindre qu'il ne cherche à se lier avec cette puissance préférablement à tout ; et quand, par ce même motif, il auroit la pensée de contribuer à l'abaisser, l'Angleterre, qui dirige aujourd'hui toutes ses démarches, ne souffrira pas qu'il entre dans un projet qu'elle pourra soupçonner d'être conforme aux vues de la France.
Il pourroit pourtant résulter de tout ceci un plan tout difTérent. Il y a quelque temps que M. de Bestuclieff voulut faire entendre à M. de La Chétardie que la Suède feroit mieux de porter ses vues ailleurs qu'en Finlande, et qu'elle devoit être aussi jalouse de recouvrer ce qu'elle avoit perdu en Allemagne. Cette insinuation ne fit pas alors plus de progrès : les circonstances ne nous permettoient pas de nous y prêter; et même aujourd'hui il ne nous conviendroit pas d'en faire les premières ouvertures. Mais, comme les ministres de la Czarine doivent naturellement nous croire fort ulcérés contre le roi de Prusse et l'Angleterre, il ne seroit pas impossible
Voyez ci-dessus, p. 377, note
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qu'ils vous renouvelassent aujourd'hui les mômes propos. En ce cas, vous paroîtricz n'avoir à cet égard aucune instruction, et, faute de lumières sur les intentions du Roi, prendre la chose ad référendum, en tachant de vous faire remettre la proposition par écrit.
Il paroit que le sieur Wich n'oublie rien de ce qui peut indisposer et animer les ministres de Russie contre les intentions de la France. C'est Je moyen de plaire à sa nation, dans l'esprit de fanatisme où elle se trouve actuellement*. Mais les gens sensés et de bon esprit sentent aisément que de pareilles déclamations sont dictées par la jalousie et la partialité, et vous n'avez de votre côté à y opposer que la modestie convenable à l'esprit de vérité dans lequel vous devez vous renfermer. Vos insinuations et représentations feront d'abord peut-être moins d'impression que les exagérations des ennemis de la France. Mais, à mesure qu'on réfléchira sur ce qui s'y reconnoîtra de déguisements, de suppositions et de fausseté, on reviendra à prendre en vous plus de conliance à proportion du discrédit où ils doivent tomber tôt ou tard; et ce sera le moyen de vous mettre en état de rendre d'utiles services au Roi dans la cour où vous êtes.
Vous aurez vu, dans l'Instruction que je vous ai envoyée de la part de Sa Majesté, dans quelles dispositions elle est relativement à l'objet de la négociation de la paix entre la Russie et la Suède. On peut espérer que les ouvertures qui se sont faites de part et d'autre, à l'occasion du voyage que M. Nolken a fait à Moscou, pourront donner lieu à un retour de confiance entre ces deux puissances pour entamer enfin cette négociation, puisque les deux parties paroissent également désirer de terminer la guerre. Les résolutions qui seront prises à Stockholm, sur le compte qu'il rendra du succès de ce voyage, en décideront suivant le plus ou moins de facilités que les États de Suède, convoqués par le mois d'août prochain, voudront apporter sur les conditions auxquelles le traité de paix pourra être conclu. Il a été expressément recommandé de la part du Roi à M. le marquis de Lanmary2 j'^tre extrêmement attentif à ce qui se passera pendant cette assemblée de la nation suédoise, qui pourra faire juger que les esprits seront plus ou moins disposés et déterminés à conclure promptement cette paix. Si elle pouvoit se faire par les offices et sous les auspices de la France, à qui ces deux puissances doivent déjà les premières démarches qui ont été faites de part et d'autre dans la vue d'une prochaine réconciliation, elles pourroient, étant unies, nous devenir utiles à divers égards, particulièrement si l'on pouvoit suivre et effectuer l'idée, que le prince deCircasse^ a, de lui-même, suggérée à M. Nolken, d'une bonne alliance à laquelle la France seroit invitée de manière à lui faire oublier les difficultés survenues au sujet de la médiation. M. le marquis de Lanmary, instruit de l'importance dont il est, pour le service du Roi, de ménager l'amitié de la Suède et de la Russie, veillera soigneusement sur ce qui se passera
1. Walpole avait lutté jusqu'au bout contre les tendances belliqueuses du roi et de la nation. Celle-ci avait vu avec déj:)it la convention de neutralité conclue pour rélectorat de Hanovre, sous la menace d'une invasion française dans ce pays (mai 1741). Le 28 janvier 1742, Walpole avait été mis en minorité dans le parlement sur une question intérieure. Un ministère Carteret lui avait succédé : son premier soin avait été de faire signer entre l'Autriche et la Prusse le traité de Breslau, 28 juillet 1742. Il fît conclure une alliance défensive entre la Grande- Bretagne et la Russie, 22 décembre. L'Angleterre allait se joindre à la coalition contre la France. Lecky, Uistonj of England in the XVllh^*- centurij, 1. 1, p. 392 et suiv.
Ministre de France en Suède. Voyez ci-dessus, p
3. Le prince Alexis Mikhaïlovitch Tcherkaski, chancelier. Voy. ci-dessus p. 375.
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dans les prochains États de la nation suédoise, et vous informera de ce qu'il découvrira ou apprendra de leurs dispositions par rapport à la paix, afin qu'agissant avec lui dans le plus parfait concert, vous tâchiez l'un et l'autre de faire en sorte que la France y ait la part qu'elle doit naturellement y avoir, nonobstant le malentendu qu'il y a eu sur l'interprétation des termes de bons offices ou de médiation, et particulièrement pour que l'on puisse empêcher qu'une autre puissance ne vienne enlever au Roi l'honneur de la pacification du Nord après que Sa Majesté, sur la réquisition formelle de la Czarine, a fait tant d'efforts pour la procurer. Sa Majesté compte qu'en attendant que vous receviez de M. le marquis de Lanmary quelque notion positive sur un objet aussi intéressant, vous saurez vous ménager adroitement auprès des ministres de Russie pour être, conformément à ce qui vous est prescrit par vos instructions, lorsqu'il sera temps, en état de leur faire à propos les insinuations et ouvertures convenables ; et elle espère que, si vous pouvez être assez promptemeut averti des véritables sentiments de la Suède sur l'objet de la paix, vous pourrez profiter des premiers moments où ses vues tendroient à la pacification pour agir alors de la part de Sa Majesté comme se présentant à la Czarine d'une façon aimable pour l'en prévenir : en sorte que cette princesse puisse regarder ces dispositions favorables des Suédois comme l'effet des représentations faites de la part de Sa Majesté, et que, jugeant par cette considération lui avoir l'obligation d'avoir porté les Etats de Suède à se relâcher de la rigueur des conditions de paix qui avoient été ijrescrites par les précédents États, elle puisse revenir des préventions et fausses idées qu'on lui avoit données sur la partialité de Sa Majesté pour les Suédois et préférer l'i m terposition des oflices de la France à ceux de toute autre puissance, pour continuer d'aplanir et surmonter les obstacles qui peuvent encore se rencontrer povir conduire l'ouvrage de cette paix à une heureuse conclusion. Je conçois toute la délicatesse des démarches que vous devez faire pour le succès de cette vue de Sa Majesté. Mais elle est persuadée que, soutenu par votre zèle et guidé par votre prudence, vous tenterez tout ce qui sera le plus propre à hi faire réussir, et à conlirmer, par le compte que vous en rendrez, l'opinion que Sa Majesté a de vos talents et de votre sagesse.
Je ne doute pas que M. le marquis de La Chétaraie ne vous laisse la relation qu'il a faite de ce qui s'est passé entre les ministres de la Czarine et M. Nolken sur les moyens de parvenir à dés conférences pour négocier la paix entre cette princesse et la Suède, afin que, si ces premières ouvertures ont quelque suite, comme il y a lieu de l'espérer, vous puissiez,, étant parfaitement instruit du commencement de cette négociation, être en état de vous informer de son progrès et de vous conduire conformément à ce que je viens de vous expliquer des intentions de Sa Majesté.
P. -S. — Je ne dois pas omettre de vous dire que la méfiance qu'a la Moscovie de nos intentions est fondée sur une lettre qu'on suppose que j'ai écrite à M. de Castellane et que la cour de Vienne dit avoir interceptée, par laquelle j'cxhortois cet ambassadeur à entretenir la bonne volonté des Turcs pour les Suédois. Je sais en même temps qu'on ne vous en parlera pas; mais je prévois aussi qu'il est difficile d'effacer l'impression que cette lettre a laissée. Cependant elle n'a rien en soi qui dût recevoir une interprétation aussi sinistre, parce que tout mon but étoit de tenir la Moscovie dans une inquiétude qui pût la rendre moins difficile sur les conditions de la paix; et Sa Majesté étoit si éloignée de détourner la Suède des vues de conciliation que je n'ai cessé d'écrire à Stockholm
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qu'on ne devoit faire aucun fond sur les Turcs. Cependant, toute réflexion faite, il vaut mieux ne jamais convenir de cette lettre : la cour de Vienne a inventé tant de faussetés sur notre compte, qu'on peut bien mettre encore cette invention sur son compte. D'autres circonstances pourront faire oublier ce qui a précédé^.
M. AMELOT A M. d'aLTOIV.
Versailles, 12 juillet 1742 «.
Je dois vous prévenir. Monsieur, sur les mouvements qui se font en Pologne pour exciter les palatinats de ce royaume à former une confédération ^. Vous aurez vu par l'écrit qui a été rendu dans le public sur les raisons qui doivent porter la nation polonoise à cette confédération que les auteurs de ce projet ont eu principalement en vue une union et un concert entre les couronnes de Pologne et de Suède contre la Russie ; et Ton présume que les Suédois, étant persuadés de l'avantage qu'ils pourroient en retirer d'une diversion de ce côté-là, ont suivi cet objet comme un moyen d'obliger la Russie à consentir à de justes conditions de paix. Je ne doute pas que les ministres delà Czarine n'en aient eu des soupçons ou môme des avis ; et, dans la prévention où ils sont que la France concourroit d'elle-même à tout ce qui poui^roit être de l'intérêt de la Suède, il y a lieu de juger qu'ils sont portés à croire que le Roi entre aussi pour quelque chose dans les mouvements faits en Pologne pour y former la confédération et union entre les Polonois et les Suédois. Il est cependant Trai que le Roi n'y est entré en rien, et Sa Majesté en a même fait assurer de sa part le roi de Pologne, qui paroissoit avoir quelque inquiétude de ce qui se ménageoit dans les palatinats de ce royaume pour parvenir à cette confédération. En effet, rien n'auroit été plus contraire au système que Sa Majesté s'étoit formé de cimenter et fortifier de plus en plus l'union et étroite intelligence entre elle et le roi de Pologne, pour l'inlérôt commun des alliés réunis, que de travailler dans ce même temps à exciter ses sujets de Pologne à se confédérer sans sa participation, pour agir et
1. A travers les ambages et les réticences de ce post-scriptum^ on voit que M. Amelot n'ose pas nier l'authenticité de la lettre en question. La police autrichienne Tavait bien interceptée, mais ne l'avait pas inventée. M. Amelot mandait au comte de Castcllanc « que la dernière révolution (celle de 1141) marquoit le terme de la grandeur moscovite; que la princesse Elisabeth étant dans l'intention de n'employer aucun étranger dans les principales charges, la Russie, livrée à ellemême, ne pouvoit manquer de retomber dans son premier néant; que la Porte, pour hâter celte solution et se débarrasser d'un voisin qui lui a causé nombre d'incommodités, ne peut trop tôt prendre un parti de vigueur, et 2>rofiter des engagements qu'elle a avec les Suédois pour s'unir avec eux et tomber sur la Russie ï». C'est Lestocq qui rendit compte à La Chctardie, le 22 avril 1742, de cet incident, et le marquis en informa son gouvernement dans sa dépêche du lendemain. Vandai*^ Louis XV et Elisabeth, p. 171.
Contre la Russie
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prendre les armes indépendamment de Tautorité royale. Je puis vous dire de plus que les Suédois, qui connoissent quels senties engagements du Roi avec le roi de Pologne, ont eu la discrétion de ne point solliciter Sa Majesté de s'employer pour faire x^éussir ce projet; et, comme elle n'a ni la volonté de les y aider, ni l'autorité de les en détourner, elle ne s'est point employée d'en approfondir la véi ité Je ne vous fais part de tout ceci que pour votre instruction particulière afin qu'en étant prévenu, vous puissiez, si les ministres de la Czarine vous marquoient des soupçons et des défiances contre la France à l'occasion de cette confédération, leur parler dans les termes les plus convenables pour détruire les fausses préventions qu'ils auroient pu concevoir. Car, s'ils ne se port oient pas d'eux-mêmes à vous en parler dans des termes qui vous lissent juger qu'ils auroient pris, à cette occasion, de mauvaises impressions contre la sincérité des intentions du Roi pour procurer le rétablissement de la paix dans le Nord, vous n'aurez aucun usage à faire de ce que je viens de vous expliquer de la conduite impartiale que Sa Majesté a tenue relativement à cette confédération.
P. -S. — Les nouvelles publiques vous auront peut-être déjà appris que M. le maréchal de Belle-Isle a eu une conférence aux environs de Prague avec M. le comte de Kœnigseck^, dans laquelle on a jeté quelques bases pour parvenir à la pacification de l'Allemagne. Je ne puis vous dire encore quel en sera le fruit; mais, dans cette occasion, le comte de Kœnigseck a ^ nommé la Russie comme alliée de la cour de Vienne. Cela devroit faire penser qu'il y a quelque nouveau traité entre ces deux cours^. Cela seroit bien éloigné de ce qu'on a voulu faire croire à M. de La Chétardie; et c'est de ce que vous devez tâcher de vous éclairer, soit par le confident*, soit avec la Czarine elle-même si vous en trouvez l'occasion. Je ne verrois pas même d'inconvénient que vous en fissiez la question à ses ministres si vous prévoyiez que l'occasion de parler à la Czarine soit différée trop longtemps.
M. AMËLOT A M. d'aLION.
Versailles, 23 juillet 1742».
Il paroi t, par les dernières lettres de Stockholm, que la relation que M. Nolken y a faite de sa négociation à Moscou a détruit entièrement les
1. Le Roi, bien qu'il eut reconnu Auguste III, n'avait pas donné de successeur au marquis de Monti pour la légation de Pologne. Ce n'est qu'en 1744 que le comte de Saint-Séverin y fut désigné avec le titre d'ambassadeur extraordinaire et une Instruction du i^r août- L. Farges, Instructions, Pologne, t. II, pp. 35 et suiy.
2. Le maréchal de Bclle-Isle, réduit à vingt-cinq mille hommes et bloqué dans Prague, avait, sur l'ordre do Fleury demandé une conférence au feld-iuarechal Kœnigsegg et lui avait proposé une convention préalable pour l'évacuation de la Bohême par les troupes françaises (2 juillet 1742). Marie-Thérèse, consultée, exigea que l'armée française mît bas les armes; mais Belle-Isle, quoique non secouru par Maillebois, réussit à opérer sa retraite en décembre 1742.
3. Il n'y avait pas de nouveau traité, mais l'Angleterre avait obtenu de la Russie qu'elle fournirait des subsides à Marie-Thérèse.
yl. E. Russie, t. XL, fol
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soupçons qu'on y avoit conçus que le marquis de La Chétardie n'avoit pas fait tout ce qui lui auroit été possible pour ménager auprès de la Gzarine les intérêts de la couronne de Suède; et, comme les ministres de cette cour sont instruits des motifs qui ont déterminé le Roi, immédiatement après l'avoir rappelé, à vous nommer pour le remplacer et suivre les mêmes affaires auprès de cette princesse, il y a lieu de compter qu'ils sont disposés à prendre toute confiance dans les soins que vous donnerez, conformément aux instructions que je vous ai envoyées, pour vous tenir à portée de contribuer, en tout ce qui pourra dépendre de vous, à une prompte réconciliation entre la Russie et la Suède. Ces attentions de votre part deviennent d'autant plus nécessaires pour les intérêts môme de la France que, depuis l'invitation qui a été faite à la Gzarine d'accéder au traité de paix nouvellement conclu entre la reine de Hongrie et le roi de Prusse par la médiation et sous la garantie de la Grande-Bretagne, je remarque un extrême empressement de la part du sieur GundelS qui est resté ici chargé des afTaires de la reine de Hongrie, de se lier d'intimité avec le prince de Gandimir, ce qui donne lieu de penser qu'il y a quelque négociation ouverte de la part de la cour de A'ienne dans l'espérance de pouvoir captiver celle de Ui Russie. Je ne crois pas qu'il y ait encore rien de conclu; et, comme la Gzarine ne pourroit y donner les mains sans manquer entièrement aux assurances qu'elle a données en toutes occasions de vouj loir préférer l'amitié du Roi à tout ce qui pourroit lui être proposé de la part des cours de Vienne et de Londres pour l'entraîner dans quelque engagement contre la France, vous jugerez aisément que vous ne devez négliger aucun moyen de rappeler à cette princesse combien le Roi compte sur ces assurances de sa part; et la disposition où Sa Majesté est aussi de continuer à s'intéresser à tout ce qui pourra être de ses avantages et de ses convenances : en sorte qu'en même temps que la paix pourra être rétablie dans le Nord, Leurs Majestés puissent prendre ensemble les mesures les plus assurées pour en pej;pétuer la durée et établir sur ce fondement les liaisons les plus intimes entre la France et la Russie. Je ne vois pas que vous puissiez prendre assez de confiance en MM. Bestucheff pour aller avec eux au delà de ces expressions générales; car il y auroit tout sujet de craindre qu'ils n'abusassent de ce que vovis pourriez leur représenter, si vous vous attachiez à leur faire entendre que, depuis que le roi de Prusse a manifesté aussi publiquement la perfidie de son caractère, tous ses voisins doivent redouter de plus en plus son agrandissement et que plusieurs pensent en effet à prendre tôt ou tard des mesures contre les nouvelles entreprises que son ambition pourra le porter à former. Ce prince, après avoir trcihi ouvertement ses alliés, ne cesse cependant de faire à l'Empereur ^ les plus vives protestations d'amitié et d'attachement à ses intérêts, et voudroit faire croire qu'il n'a pas eu intention d'obliger les Saxons de se retirer, ainsi qu'ils l'ont fait, de la Bohême, où l'armée française, depuis leur retraite, se trouve exposée aux plus grands dangers. Mais, quoique l'Empereur ait nouvellement fait passer à Berlin le maréchal de Seckendorf, sur l'invitation que le roi de Prusse lui en a faite, je dois vous marquer pour votre instruction particulière que, loin d'espérer de pouvoir parvenir par cette voie à quelque conciliation, il y a tout sujet d'en appréhender
1. En revanche, TEmpcreur bavarois Cliarlcs VIT était représenté auprès de la cour do France, en 1742, par le comte d'Œttingen, chargé de notifier son avènc*ment, et par le prince de Grimbcrghen, ambassadeur.
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de nouvelles perfidies : de sorte que vous devez être extrêmement en garde contre ce qui pourra être répandu à la cour où vous êtes dans la vue de faire entendre, qu'en même temps que ce prince est parvenu à ses fins en concluant avec la cour de Vienne une paix particulière, il n'a pas négligé de contribuer aussi aux avantages de ses alliés ou du moins d'empêcher que ]a guerre n'eût de plus longues suites à leur préjudice. Mais, quoique vous ne deviez vous expliquer qu'avec une extrême circonspection sur une matière aussi délicate dans une cour où les ministres paroissent personnellement prévenus contre la France, vous pouvez, sans affectation, jeter des doutes sur les vues personnelles du roi de Prusse et laisser entendre que, jusqu'à ce que les affaires d'Allemagne soient plus décidées, il est de la prudence de suspendre son jugement sur ce qu'on peut en attendre.
Nous ne voyons pas encore précisément ce qui pourra résulter de la négociation de M. Nolken à Moscou lorsque les États de Suède seront assemblés. En général, nous ne devons souhaiter que le rétablissement de la paix entre cette couronne et la Russie, quand même les Suédois n'y obtiendroientpas les avantages dont ils s'éloiont flattés L'essentiel pour nous est que les Anglois ne puissent enlever au Roi le fruit de toutes ses peines et de toutes ses dépenses en intervenant dans cette négociation, ainsi que je vous l'ai déjà marqué ; et je vousavoueque j'appréhende fort que MM. de Bestucheff ne leur procurent cetavantage et qu'ils ne traversent tout ce que vous pourriez tenter de faire ou de proposer dans les vues que le Roi se forme, tant pour le rétablissement de la paix dans le Nord que pour s'unir étroitemenC avec la Czarine pour l'intérêt commun de Leurs Majestés ^. Certainement il seroit à désirer que pour lever un pareil obstacle, qui peut se rencontrer à chaque pas que nous voudrions faire, nous pussions trouver les moyens ou de perdre des ministres aussi malintentionnés, ou du moins de les gagner cl force de présents. Mais malheureusement je n'y vois jusqu'à présent aucune disposition ou facilité, et je ne puis môme que vous demander ce que vous penseriez des moyens qui pourroient être mis en usage avec quelque espérance de succès, pour réussir, de manière ou d'autre, à ne plus trouver d'opposition de leur part à ce qui pourroitêtre ménagé pour disposer la Russie à laisser la France intervenir seule pour le rétablissement de sa paix avec la Suède et à concourir au système qui seroit alors estimé le plus convenable pour l'affermissement du repos dans le Nord et pour cimenter l'amitié la plus étroite entre la France et la Russie.
Tachez aussi de pénétrer si M. Nolken ne se seroit pas laissé gagner
1. C'est bien la condamnation du système suivi par le cabinet français, en opposition aux vues du marquis de La Chétardie.
2. Voici comme le prince Kantémir, auibassadeur de Russie auprès la cour de France, rendra compte de ces bruits de révolution qui circulaient à Paris : « Ces bruits parviennent ici de tous cotés, comme j'en ai déjà informé Sa Majesté l'Impératrice, et je crois nécessaire de le répéter afin qu'elle veuille y prêter l'attention qu'il convient... La conduite antérieure de cette cour-ci ne me permet pas de supposer que la propagation de ces bruits, au sujet d'une révolution imminente en Russie, provienne d'une disposition bienveillante envers Votre Majesté... Cette malveillance prendrait fin si Votre Majesté se livrait complètement aux mains de cette cour-ci... Les communications qu'on nous fait ici relativement à uno révolution n'ont d'autre but que d'inquiéter Votre Majesté sur la sécurité intérieure do TEmpire, de nous ôter l'envie de nous joindre aux allies de la reine de Hongrie, ou i:)eut-être d'écarter de soi toute suspicion, dans le cas où il se produirait effectivement quelque trouble en Russie. » — Août 1743, S ohoxiKv , Istor la Rossii^t, XXI, pp. 283 et suiv.
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par les ministres de la Czarine pour travailler à disposer les choses pendant rassemblée des États, de manière que la Suède se trouvât obligée de faire la paix sur le pied du plan qui lui a été proposé pendant son séjour à Moscou.
P. -S. — Il me revient de tous côtés plusieurs avis comme si les choses n'étoient pas tranquilles en Russie et qu'on dut y craindre quelque nouvelle révolution; mais, comme M. de La Chétardie ne m'en parle point dans ses dernières lettres, je doute fort que ce ne soient des nouvelles mal fondées.
M. AMELOT A M. d'aLION.
Versailles, 9 août 1712*.
En attendant que je puisse, Monsieur, recevoir de vos lettres et savoir par vous-même sur quels points vous croirez avoir besoin d'instructions particulières, je ne veux pas omettre de vous donner des connoissances qui peuvent vous être nécessaires sur la situation actuelle des affaires générales.
Gomme le Roi n'a eu en vue que les intérêts de ses alliés, lorsqu'il a jugé devoir concourir avec les rois de Prusse et de Pologne à soutenir les prétentions de la maison de Ravière sur la succession d'Autriche, Sa Majesté a toujours désiré qu'il pût se trouver des voies de conciliation pour terminer cette guerre à la satisfaction de toutes les parties intéressée»; et il est aisé de juger que depuis que le roi de Prusse a fait sa paix particulière avec la reine de Hongrie et que le roi de Pologne s'est cru obligé de retirer en même temps ses troupes de la Rolieme, Sa Majesté a plus que jamais de justes raisons de souhaiter la fin de cette guerre, dont tout le poids retombe sur la [France depuis que l'Empereur se voit abandonné de ses autres alliés dans l'Empire. Dans cette situation, M. le marquis de Fénelon, ambassadeur du Roi auprès de la République des Provinces-Unies'^, a eu ordre de confier aux principaux ministres de cet État, que, de concert avec l'Empereur^, Sa Majesté étoit disposée à apporter au rétablissement de la paix dans l'Empire toutes les facilités qu'on pourroit désirer, et qu'ainsi il ne dépendroit désormais que de la reine de Hongrie de faire cesser les troubles qui agitoient l'Allemagne. J'en parlai aussi dans ce sens à M. le marquis de Stainville* dans les derniers jours du mois de juin, et vous aurez appris par les nouvelles publiques que dans ce même temps M. le marquis de Belle-Isle a Prague ayant demandé d'avoir une entrevue avec le
Charles VIL
4. Le marquis de Stainville (père du comte de Staiaville, qui fut ensuite le duc de Choiseul-Stainville) fut, en 1741 et en 1749, envoyé auprès du roi de France par François de Lorraine^ époux de Tlmpératrice Marie-Thérèse. Eu sa qualité de grand-duc de Toscane, il avait continué les relations diplomatiques avec la France. On voit que le marquis de Stainville s'employait au rétablissement de la paix entre la France et l'Autriche.
CORRESPOiNDANGE DE M. AMELOT ET DE M. D'ALION. 397
comte de Konigseck, cette entrevue aiiroit eu lieu le 2 juillet dans le château de Komorsan ^
Toutes ces démarches de la part du Roi sont autant de témoignages du désir que le Roi a de pouvoir lier une négociation qui puisse conduire à la paix. Mais il s'en faut beaucoup que toutes ces avances faites de la part de Sa Majesté aient produit l'efTet qu'on en devoit attendre. Les ministres de la République de Hollande, en même temps qu'ils témoignent d'être bien éloignés de vouloir se laisser entraîner dans les vues de la nation angloise,qui pourroient allumer dans l'Europe une guerre générale, paroissent hésiter à se produire comme médiateurs pour la 2)aciflcation de l'Allemagne indépendamment du roi de la Grande-Bretagne, qu'ils regardent comme étant en quelque manière en possession de cette médiation depuis que l'entremise de ses offices entre la reine de Hongrie et le roi de Prusse a produit la conclusion du traité de' Breslau, que ces ministres regardent comme le premier pas fait pour parvenir à une paix générale dans l'Empire : de sorte qu'on ne peut encore apercevoir quel fond on peut faire sur les assurances qu'ils donnent d'être disposés à y contribuer autant qu'il leur sera possible. Les réponses envoyées de Vienne au marquis de Stainville donnent suffisamment à entendre que cette cour veut éluder de traiter et d'écouter aucune proposition. Elles ne contiennent, au fond, que des choses générales, mêlées de reproches entièrement inutiles sur le passé. Le marquis de Stainville s'est même contenté de faire à M. le cardinal de Fleury et à moi la lecture de ces réponses, sentant que les ménagements convenables n'y étoient pas observés.
Enfin nous apprenons, par les dernières lettres de Prague, que la négociation entre M. le maréchal de Belle-Isle et le comte de Konigseck n'a fait encore aucun progrès, celui-ci s'étant refusé à toutes les invitations qui lui ont été faites pour une seconde conférence. Dans ces circonstances, le Roi, ayant reconnu qu'on ne cherchoit qu'à abuser de sa modération et de sa facilité et que la situation de l'armée commandée par le maréchal de Broglie, investie en quelque manière par celle du grand-duc 2, devenoit tous les jours plus critique, a jugé devoir prendre la résolution de faire marcher sans délai son armée du Bas-Rhin vers la Bohême pour secourir et dégager celle qui est sous Prague 3. Vous ne manquerez pas de faire part (ie cette résolution à la Gzarine et à ses ministres ainsi que des motifs qui Tont rendue nécessaire. Au surplus, quelque succès qui puisse en résulter, l'Empereur n'en est pas moins disposé à sacrifier la plus grande partie de ses prétentions au repos et à la tranquillité de l'Empire. Pour peu que la reine de Hongrie veuille se rendre un peu plus traitable, il ne tiendra qu'à cette princesse d'avoir la paix, et eUe ne pourra désormais imputer qu'à elle-même la continuation des troubles.
Vous verrez comment les ministres de la Gzarine recevront cette déclaration. Il seroit fort important que vous puissiez découvrir jusqu'où ont été portés les engagements de l'Angleterre avec la Russie. Gomme MiVL de Bestucheff sont vendus à la cour de Londres, je ne doute point qu'ils n'entrent volontiers dans toutes ses vues. Mais j'espère que la Gzarine, toute
1. Voyez ci-dessus, p. 393. Komorn, ville forte du comitat de Presbourg.
2. François, grand-duc de Toscane, époux de Marie-Thérèse. — Dans les Journées du 4^au 13 juin 1742, il avait battu le maréchal de Broglie sur la Moldau (Bohème), et il put lier ses opérations avec celles du feld-maréchal Kœnigsegg
3. Il s'agit de la diversion opérée par Maillebois et qui, grâce aux mstructions pusillanimes de Fleury, n'aboutit pas.
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foible qu'elle est, ne suivra pas aveuglement leurs conseils : d'autant plus qu'il lui sera fort aisé de voir que les Anglois ont fort peu à cœur ies intérêts de la Russie, et qu'ils n'ont d'autre dessein que de chercher à la faire servir à satisfaire leur rage et leur fureur contre la France*.
Mais un point plus important pour la Czarine, et qui la touche de plus près, est le danger qu'elle court peut-être aujourd'hui sans le savoir. Il est bien à craindre que quelques-uns de ses propres ministres ne cherchent à la supplanter et à former eux-mêmes une révolution qui feroit remonter le jeune jDrince Ivan^^ sur le trône. Il faut parer ces coups de bonne heure, si Ton ne veut pas y succomber. Je ne sais par où vous pourrez lui faire passer ces avertissements; car on m'assure qu'elle n'a aujourd'hui que très peu de confiance dans le sieur de Lestocq et je n'imagine cependant point d'autre canal à qui vous puissiez confier une chose aussi délicate.
J'ai appris ces jours-ci qife le comte de Lewenhaupt avoit abandonné Frédériksham à l'approche des Moscovites en mettant le feu à tout ce qu'il n'a pu emporter et qu'il s'est retiré à 10 ou 12 werstes de cette ville. Si la nouvelle est vraie, comme on n'en peut guère douter, la Suède en sera d'autant plus disposée à la paix; mais peut-être aussi que la Czarine se rendra aussi plus difficile. Il seroit pourtant bien de son intérêt, par les raisons que je viens de vous expliquer, de profiter de ce moment pour se lier d'amitié avec une puissance qui affirmeroit sa situation et son autorité.
il. AMKLOT A M. d'aLIOiN.
Versailles, 21 août 1742 3.
J'ai reçu. Monsieur, votre lettre du 16 juillet. C'est par oubli si je ne vous ai pas fait mention de votre ameublement. Je viens d'expédier l'ordonnance pour vous le faire payer.
Je suis informé avec certitude que la Czarine et ses ministres sont extrêmement prévenus contre vous, principalement à cause des relations que vous avez eues avec l'ambassadeur turc pendant son séjour à Pétersbourg. Comme vous seriez beaucoup moins utile au service du roi si ces méfiances subsistoient dans toute leur étendue, vous devez donner tous vos soins à les faire cesser ou du moins à les diminuer, et tâcher de vous rendre agréable à la cour ovi vous êtes.
Indépendamment de ce qui vous regarde personnellement, je ne puis douter qu'on ne cherche à aigrir la Czarine contre la France, en vue de tout ce e^u'ou svippose que nous avons fait et que nous continuons de faire pour les Suédois, et, par rapport à la conduite de M. de Castellane* à Constantinople, qu'on prétend faire les derniers efforts auprès des ministres de la Porte pour les engager à faire une diversion contre la Russie. Je sais même qu'on a persuadé à la Czarine que la France avoit garanti le traité
1. A cette époque l'Angleterre préparait une puissante coalition contre la France; elle cherchait à y entraîner la Hollande, les princes de l'Empire, etc.
A, E. Russie, t. XL, fol
4. Ambassadeur de France à Constantinople. — Voyez ci-dessus, p. 375.
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d'alliance défensive entre la Suède et la Porte. Il seroit difficile de vous mettre en état de lever toutes ces méfiances, dont quelques-unes peuvent être fondées, parce que M. de Castellane a efTectivement été beaucoup trop loin en plusieurs occasions, qu'il seroit trop long de vous détailler, et la distance des lieux ne m'a pas permis d'y remédier aussi promptement que je Taurois voulu. Mais cependant il s'en faut de beaucoup qu'il ait porté les choses au point qu'on le croit, et il est faux que la France ait jamais garanti le traité d'alliance défensive de la Suède avec la Porte ^ Et quant aux secours d'argent que le Roi a pu donner à la Suède, outre qu'on ne doit les regarder que comme l'exécution d'engagements antérieurs et nullement relatifs aux affaires de Moscovie, Sa Majesté n'a jamais cessé d'exhorter les Suédois à la paix et môme de leur conseiller de s'unir étroitement avec la Russie pour l'intérêt commun des deux couronnes. J'ai cru que toute cette explication étoit nécessaire pour votre instruction et pour vous mettre en état de faire connoitre à la Gzarine quelles ont été dans tous les temps les vues et les intentions de Sa Majesté, quoique, par des circonstances forcées, il ne lui ait pas toujours été libre de les manifester clairement.
Au surplus, je vois avec peine qu'on ne doit pas trop compter sur les épanchements de cœur que la Gzarine a eues quelques fois avec M. de La Chélardie.Sa conduite les dément absolument : ce qui ne peut provenir que de fausseté ou de foiblesse, et je soupçonnerois plutôt le premier. Il est certain qu'il n'y a aucun de ses ministres dans les différentes cours qui ne soit intimement lié avec tous nos ennemis et qui ne montre en toute occasion, et même sans beaucoup de ménagement, sa partialité contre la France; et je crois qu'il ne seroit pas mal à propos que vous en informassiez le contldent'^dont la bonne volonté me paroît avoir été jusqu'ici très infructueuse.
Le roi de Prusse nous a fait dire qu'il avoit des avis certains que M. de La Chétardie avoit fait tous ses efforts pour engager la Gzarine à faire une ligue contre lui conjointement avec la Suède et le Danemark. Vous savez que rien n'est plus malicieusement controuvé et j'espère que ce prince sera content de la réponse que j'ai faite à son ministre ^ lorsqu'il m'a communiqué les ordres que son maître lui avoit donnés pour s'en éclaircir. Mais il faudroit tâcher de remonter à la source. Cet avis pourroit bien être venu au roi de Prusse par l'Angleterre, qui s'efforce continuellement de donner des méfiances à ce prince contre nous. On peut également en soupçonner MM. de Bestucheff, qui sont très capables d'une pareille noirceur. C'est ce que vous pourriez savoir par M. de Mardefeld, avec qui vous pouvez vous en expliquer clairement.
1. Le traité d'alliance défensive du ^9 juillet 1T40, entre la Suède et la Turquie. Le prédécesseur de Castellane, Villeneuve, avait beaucoup aidé à cette conclusion. — A. V AND AL, Ufie Ambassade y etc., p. 493.
2. Lestocq. — C'est à propos de lui que M. Wich, le résident britannique à Pétersbourg, écrivait, le 15 décembre 1742 : « J'ai amené une réconciliation entre Lestocq et les deux frères Bestoujef, et j'ai décidé le premier à accepter une pension de 600 livres sterling de Sa Majesté le roi d'Angleterre. Il a été très content, et il m'a fait de grandes promesses. Mais il est en même temps payé par la France. » La cour de Russie il y a cent ans, p. 110.
3. Le comte do Camas, Français d'origine, mari de la grande gouvernante de la reine de Prusse.
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M. AMELOT A M. dVlION.
Versailles, l*"- février 1743*.
Je vous avoue que malgré ce que vous me marquez de l'exception faite de la part de la Gzarine de la guerre actuelle entre l'Espagne et l'Angleterre 2, de tous les cas de guerre entre la France et l'Angleterre dans le traité d'alliance défensive que cette princesse vient de conclure avec le roi de la Grande-Bretagne^, je doute encore que l'avis qui vous en a été donné soit fondé. Pourquoi, dans les présentes circonstances, les Anglois feroient-ils, ainsi qu'ils le font, un si grand trophée de la conclusion de cette alliance, si véritablement elle contenoitune pareille réserve? Je pense, de plus, que si la Gzarine a donné en cette occasion un témoignage aussi marqué de ses égards pour ce qui peut intéresser la France, le prince de Cantémir auroit dîl recevoir ordre de s'en expliquer ici, pour en faire un mérite à cette princesse auprès du Roi. Je n'ai que lieu de me louer des assurances générales que ce ministre continue de me donner des bonnes intentions de la Gzarine et de la volonté où elle est de correspondre à tout ce que Sa Majesté peut désirer de sa part. Mais, en me parlant de la signature qui a été faite à Moscou de l'alliance défensive nouvellement conclue entre la Russie et la Grande-Bretagne, il s'est contenté de me laisser entendre qu'il ne doutoitpas que la Gzarine n'eût pris en cette occasion les précautions convenables pour empêcher qu'on ne pût abuser de ce traité contre les intérêts de la France. Et je n'ai pu éclaircir ce qu'il entend par ces précautions. Je souhaite qu'il puisse m'en dire davantage lorsqu'il aura reçu de nouveaux ordres, etj'attendrai aussi avec impatience que vos premières lettres me confirment l'exception que vous m'annoncez comme faite de la part de la Gzarine dans son nouveau traité avec le roi de la Grande-Bretagne : d'autant plus que le lord Garteret a nié, il y a quelques semaines, à M. de Bussy ^ qu'il fût question de cette réserve de la part de la Gzarine pour ce qui regarde la France.
Le mieux pour les intérêts du Roi et de ses alliés auroit été que cette princesse eût continué d'éluder sous différents prétextes la conclusion de cette alliance. Le public la regardera comme le signe d'une union et d'un concert entre l'Angleterre et la Russie, et les Anglois ne manqueront pas
\. A, E, Russie^ t. XLII, foL 90.
2. L'Espagne se voyant impuissante à réprimer la contrebande anglaise dans ses colonies d'Amérique, une guerre avait éclaté, à la fin de 1739, entre les deux puissances. Le théâtre en fut principalement l'Amérique. Elle ne se termina qu'avec la guerre de la succession d'Autriche en 1748.
3. Le traité du 11/22 décembre 1742, conclu entre le résident anglais Wich et les plénipotentiaires russes, Alexis Bcstoujef, et Brevern. Il était défensif : Si le roi d'Angleterre était attaqué, la Russie lui fournirait 10 000 fantassins et 2 000 cavaliers; si la Russie était attaquée, l'Angleterre lui enverrait 12 vaisseaux de guerre portant 700 canons. Ces secours réciproques pourraient, d'un commun accord, être remplacés par un subside annuel de 500 000 roubles. L'Angleterre ne serait pas forcée de secourir la Russie contre les Turcs et autres nations orientales ; la Russie ne garantissait pas les possessions britanniques hors d'Europe, et les troupes russes ne pourraient être employées en Italie, Espagne et Portugal. Enfin, si l^une des deux puissances contractantes se trouvait avoir une guerre autre sur les bras, le secours stipulé ne serait pas exigible d'elle. Solovief, Ilistoria Rossii, t. XXI, pp. 231-232.
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de s'en prévaloir pour faire entendre de toutes parts qu'ils sont assurés d'être secondés de la Czarine dans tous leurs projets. Le lord Carteret, aussitôt après l'arrivée de la nouvelle de la conclusion de cette alliance, s'est vanté publiquement qu'elle avoit été conclue à votre insu; et il a ajouté à ses confidents que l'Angleterre dispose souverainement des sieurs Troubetskoï*, Brevern^ et Restucheff, et que désormais la France aura si peu d'intluence sur les affaires à la cour de Russie, qu'il émanera incessamment une ordonnance pour y défendre entièrement le commerce des marchandises de France; que le crédit de cette couronne en Suède tombera d'une chute commune, et que l'Angleterre va reprendre toute supériorité dans le Nord. On conçoit aisément que de pareilles rodomontades du ministère anglois désignent seulement les espérances qu'il se forme, et qu'il croit pouvoir établir sur la conclusion du nouveau traité et annoncer comme devant en être les suites. Cette politique est avantageuse en Angleterre pour entretenir la nation dans des dispositions favorables, à l'effet d'en tirer des subsides extraordinaires; et, lorsque ensuite les choses ne réussissent pas avec tout le succès que les ministres avoient fait envisager comme indubitable, ils s'attachent à leurrer le peuple de nouvelles idées capables de nourrir et entretenir sa bonne volonté. Je suis persuadé aussi que, nonobstant ce que le lord Carteret débite avec tant d'ostentation, il s'en faut beaucoup qu'il puisse se flatter de pouvoir prévaloir tellement sur le ministère de Russie, que l'Angleterre soit assurée de disposer désormais à sa volonté de cette puissance au point de porter la Czarine à des démarches dont le Roi pourroit former de justes plaintes. Telle seroit par exemple l'ordonnance annoncée par le lord Carteret pour défendre tout commerce des marchandises de France en Russie; et il n'est pas à présumer que jamais la Czarine se porte à publier une pareille ordonnance, qui ne pourroit être que l'eiîet d'une volonté marquée de rompre toute correspondance entre ses États et ceux du Roi. Mais ce discours tenu imprudemment par le lord Carteret, joint à quelques avis venus d'autre part, que la Czarine veut défendre à ses sujets tout usage d'étoffes d'or et d'argent, donne de justes soupçons que le projet de l'interdiction de ces étoffes en Russie avoit été donné et appuyé de la part des Anglois, qui savent le préjudice infini qui en résulteroit indubitablement pour nos fabriques de Lyon et de Tours, en même temps que les manufactures de laine et de soie d'Angleterre ne pourroient qu'en profiter, par l'obligation où les Russes se trouveioient de ne plus se servir que d'étoffes unies. Comme je n'ai rien vu d'un pareil projet, dans vos lettres, je puis encore douter de sa réalité, étant persuadé que vous n'auriez pas manqué non seulement de m'en informer, mais aussi de donner tous vos soins pour empocher une interdiction aussi coiitiaire à la vue, que vous avez eue vous-même, d'entamer avec les minisf ros de la Czarine la négociation d'un traité de commerce entre la France et la Russie. Mais cet objet est si essentiel que je ne dois pas différer à vous marquer que, les Anglois ayant ainsi manifesté leurs mauvaises intentions pour engager la Czarine à publier dans ses États des défenses qui fassent tomber entièrement le commerce des François dans ses États, vous ne pouvez
1. Il y avait alors plusieurs princes Troubetskoï en vue : 1^ Ivan lourievitch, sénateur, feld-marëchal, mort en 1750; 2» uii autre Ivan louriévitch, chambellan, président du Collège de justice, mort en 1744; 3« Nikita louri«3vitch, né en 1699, mort en 1767, qui fut procureur général auprès du Sénat, feld-marëchal, président du Collège de la guerre. C'est sans doute de celui-ci qu'il s'agit.
2. Karl von Brevern, mitilstre de conférence, président de l'Académie des Sciences. — Né en 1704, mort en 174i.
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trop promptement vous en expliquer avec les ministres de cette princesse, pour empêcher, s'il est possible, toute défense et interdiction de sa part sur les étoffes d'argent, puisqu'ils ne peuvent ignorer que, ces étoffes étant le principal commerce de F'rance, ce seroit marquer une volonté déterminée de donner toute préférence aux étoffes d'Angleterre.
Le roi de Prusse a fait témoigner au lord Garteret son impatience de ce que le ministre anglois auprès de la Czarine n'a point encore porté cette princesse à garantir le traité de paix de Breslau en faveur de Sa Majesté prussienne, et le lord Garteret a répondu que la signature du traité d'alliance défensive entre la Russie et la Grande-Bretagne faciliteroit l'exécution de ce qui a été promis au roi de Prusse au sujet de cette garantie.
Cependant le principal obstacle à un rapprochement entre la France et la Russie disparaissait. Les Suédois, trompant les espérances que le gouvernement français avait fondées sur leur puissance militaire, avaient été complètement battus. Lascy et Keith leur avaient enlevé toutes leurs places de Finlande; à Helsingfors, dix-sept mille Sviédois avaient capitulé devant une armée russe à peine plus nombreuse. Le sénat de Stockholm avait puni de mort ses généraux malheureux, Levenhaupt et Buddenbrock. La Suède n'en fut pas moins obhgée de subir la paix d'Abo (17 août 1743). ÉUsabeth rendit ses conquêtes, sauf une partie de la Finlande méridionale jusqu'à la rivière de Kiiimen. Elle fit élire prince royal de Suède, de préférence au prince royal de Danemark, Adolphe-Frédéric, administrateur du duché de Holstein. C'était donc deux membres de la maison de Uolstein, Adolphe-Frédéric et le futur Pierre III, qui se trouvaient héritiers présomptifs des couronnes de Suède et de Russie. A une longue liostiUté entre les deux pays allait succéder une période de paix et d'amitié.
D'autre part, Tamitié de la Russie devenait plus désirable que jamais pour la France. Par les revers de l'Empereur bavarois Charles VII, par la défection du roi de Prusse, de Télectenr de Saxe, roi de Pologne, et de la plupart de nos alliés allemands, par l'intervention de TAngleterre et de la Hollande dans l'affaire de la succession d'Autriche, la guerre commencée en 1741 devenait, en 1743, très lourde pour nous; le cardinal de Fleury était mort, le 9 janvier 1743, moins de vieillesse que du chagrin de voir si mal tourner l'aventure où on avait malgré lui engagé la France.
De son côté, la Tsarine ÉUsabeth n'avait pas oublié toutes ses sympathies pour la France.
C'était à contre-cœur, cédant aux conseils d'Alexis Bestoujef, qu'elle avait conclu, le 22 décembre 1742, un traité d'aUUance défensive avec l'Angleterre. Son ambassadeur à Paris, Kantémir, avait reçu l'ordre de faire entendre à Versailles que sa maîtresse avait « pris les précautions convenables pour qu'on ne pût abuser de son traité avec l'Angleterre contre les intérêts de la France »
1. Voyez ci-dessus p. 400, la lettre de M. Ainclot, du l^r février 1743.
AFFAIRE DU MARQUIS DE ROTTA
L'ambassadeur d'Autriche à Pétersbourg, le marquis de Botta- Adorno, pour avoir été trop peu scrupuleux sur les moyens qu'il employait pour gagner la Russie aux intérêts de Marie-Thérèse, avait gravement compromis ces derniers. Il s'était lié avec les mécontents ^ Il avait peut-être espéré, comme avait réussi h le faire en 1741 La Chétardie, amener une révolution. Il se trouva impliqué dans une conspiration qui avait pour but de rétablir la maison de Brunswick. Elle fut découverte en août 1743, et la torture arracha des aveux aux accusés. Le lieutenant-colonel Ivan Lapoukhine, sa mère Natalie Feodorovna et son père Stépane, la femme môme de Michel Bestoujef, qui était une Golovkine, Sophia Lilienfeld et plusieurs autres, furent cruellement suppliciés. Le marquis de Botta, heureusement pour lui, se trouvait alors h BerUn ; mais il fut dénoncé à sa cour, dont Elisabeth exigea une répression exemplaire. Marie-Thérèse ne s'exécuta pas assez Adte, plus fière et moins pohtique que Frédéric II, qui aussitôt expulsait de Berlin l'ambassadeur disgracié ^.
Guy Dickens, que le cabinet anglais avait adjoint à M. Wich, avec des instructions secrètes, même pour celui-ci, fut aussi gravement compromis dans le complot^*
Le retentissement de cette petite révolution de i)alais fut grand en Europe : à Londres^ on en fut désespoi'é ; h Paris, on s'en réjouit comme d'une bataille gagnée. On crut le moment venu de nommer h Pétersbourg un ambassadeur extraordinaire. On pensa certainement à La Chétardie, qui sans doute s'agitait beaucoup, et Kantémir informait sa cour que l'on croyait « la présence de La Chétardie nécessaire à Pétersbourg ». Dès cette époque, Ëlisabeth l'aurait vu revenir avec plaisir. Cependant, comme ce choix présentait des mcom^énients, indiqués avec discrétion par Kantémir et avec plus d'insistance par d'Alion, on résolut d'abord de tâter le terrain : de là le projet d'une mission secrète confiée à M. de Meslières.
1. Il y en avait beaucoup, et les bruits d'une révolution prochaine couraient de plus belle. D'Alion avait contribué à les réi^andre. Il rapportait que, pendant un bal donné le 29 juin 1743, Tlmpératrice lui avait fait le récit suivant : u Comme elle se promenait dans ses jardins, elle fut abordée par un soldat de la garde qui, avec des larmes dans les yeux, lui demanda s'il était vrai, d'après certains bruits qui couraient, qu'elle eût l'intention d'abandonner ses fidèles sujeis et de céder la couronne à son neveu. L'Impératrice, d'abord très surprise, dit à ce soldat que c'était un mensonge et que, s'il entendait n'importe quel personnage répéter ce proi:)OS, fût-ce un feld-marochal, elle l'autorisait à décharger sur lui son fusil.» Il est à noter que toutes ces dépêches de d'Alion étaient perlustrées, mises sous les yeux de l'Impératrice, et que ces perlustrations sont encore conservées aux Archives de Moscou. SoLovfEF, Istoria Rossii^ t. XXI, pp. 284 et suiv.
2. SoLoviEF, Istoria Rossii, t. XXI, pp. 286 et suiv. — Arcliives Voronzof, t. II.
3. Sur ces instructions secrètes, données par lord Cartcret, dépêche de d'Alion, 27 septembre 1743. A.-E, Russie, t. XLIII, fol. 205.
M. DE MESLIÈRES
PROJET d'une mission SECRÈTE 17 i3
Le Roi ne se refusait pas à renvoyer La Chétardie en Russie, mais on voulait s'assurer si sa mission aurait des chances de succès. A cette fin, on eut un moment Tintention de charger M. de Meslières, alors secrétaire de M. de Lanmary à Stockholm, d'une mission secrète à Pétersbourg. Il devait s'y renseigner, notamment auprès de Briimmer, sur les sentiments réels delà cour de Russie et sur ce qu'on pouvait espérer d'une nouvelle ambassade du marquis. Une Instruction fut donnée à M. de Meslières le 20 juillet 1743; mais, après réflexion, il reçut contre-ordre.
M. Amelot est toujours ministre des affaires étrangères.
INSTRUCTION AU SIEUR DE MESLIÈRES SUR LE MOTIF SECRET DE SON VOYAGE DE STOCKHOLM A PÉTERSBOURG. 20 JUILLET 1743*.
Le sieur de Meslières est suffisamment informé de ce qui s'est passé entre le marquis de La Chétardie pendant son séjour à la
A, E, Russie, t. XLII, foL
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cour de Russie et MM. de Bestucheff en qui la Czarine a paru donner sa principale confiance pour l'administration des affaires de son Etat depuis son avènement au trône. Usait que les choses furent portées au point que le marquis de La Chétardie jugea devoir supplier le Roi de le rappeler de cette cour où il ne pouvoit suivre et traiter les affaires de Sa Majesté, ayant rompu tout commerce avec ces deux ministres. La Czarine a cependant témoigné publiquement du regret de son départ d'auprès d'elle ; et, après l'avoir comblé de ses bienfaits en le congédiant, elle a prévenu son arrivée en France par la demande qu'elle a fait faire expressément au Roi de le renvoyer auprès d'elle. Elle ne pouvoit lui donner un témoignage plus authentique de la satisfaction qu'elle avoit de la conduite qu'il avoît tenue pendant son séjour en Russie; et, la demande si précise de son retour à cette cour donnant lieu de juger que la Czarine comptait de prendre des tempéraments qui rendroient son séjour auprès d'elle utile à entretenir et même à augmenter la bonne intelligence des deux couronnes. Sa Majesté, dans cette confiance, fît écrire au marquis de La Chétardie qu'elle lui permettoit de retourner en Russie reprendre ses fonctions. Il reçut, sur la route de Berlin à Francfort, la lettre contenant cette permission de Sa Majesté ; et, comme il se trouvoit près des frontières de France où ses affaires personnelles requéroient sa présence et où elles l'ont retenu jusqu'à présent par rapport au voyage qu'il a été obligé de faire dans ses terres, son retour a été suspendu. Revenu de ses terres depuis quelques jours, il se disposait à partir. Mais j ai été fort surpris, lorsque j'ai parlé de son prochain départ à M. le prince Cantémir, de le trouver aussi froid et aussi indifférent que je l'avois vu empressé ci-devant : ce qui me faisoit soupçonner que la Czarine ne penseroit plus aujourd'hui sur son compte comme autrefois, et en ce cas rien ne seroit plus hors de propos de le renvoyer à Pétersbourg. C'est donc pour s'en éclaircir pleinement que M. de Meslières devra s'expliquer en toute confidence à M. de Brummer et le prier de faire connoître à la Czarine les raisons légitimes et indispensables qui ont retenu jusqu'à présent M. de La Chétardie; qu'ayant aujourd'hui terminé ses affaires qui ont retardé son départ, il est prêt à se mettre en chemin pour retour-
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ner auprès d'elle ; mais que la froideur avec laquelle le prince Cantémir en a reçu la nouvelle, fait craindre à Sa Majesté que la Czarine n'ait changé de sentiment. En ce cas, Sa Majesté seroit bien éloignée de vouloir lui envoyer une personne qui ne lui seroit pas agréable ou qui pourroit même lui causer le moindre embarras. Le Roi^ étant informé que M. de La Chétardie étoit ouvertement brouillé avec MM. de Bestucheff, n'auroit même jamais songé à le renvoyer si la Çzarine (jui en étoit également instruite n'avoit expressément demandé son retour. Mais si elle ne pensoit plus de même aujourd'hui, Sa Majesté se proposeroit d'envoyer M. le comte Desalleurs* qui est présentement à la cour de Dresde et qui s'y est généralement fait estimer et considérer; qu'enfin le Roi remet entièrement à la Czarine de choisir entre ces deux ministres, et qu'il fera passer auprès d'elle incessamment celui qu'elle voudra préférer.
Cette simple exposition des intentions de Sa Majesté est de nature qu'il n'est pas à croire que M. de Rrummer refuse de se charger de la faire à la Czarine, et il suffira qu'après qu'il aura reçu la réponse de cette princesse, il la rende au sieur de Meslières en termes qui, ne laissant subsister aucune incertitude sur ce dont il est question, mettent le Roi en état d'envoyer au plus tôt à la cour de Russie un ministre de sa part avec tel caractère qui sera jugé le plus convenable; le sieur de Meslières pouvant cependant faire observer à M. de Brummer que, comme il ne paroit pas que la Czarine exige des autres puissances de revêtir du caractère d'ambassadeur les ministres qu'elles tiennent à la cour de Russie et que le cérémonial d'un ministre de premier ordre est toujours sujet à des difficultés embarrassantes, le simple titre de ministre plénipotentiaire, auquel le marquis de La Chétardie s'étoit réduit vers la fin de son séjour à cette cour, paroîtroit peutêtre préférable à tout autre pour le nouveau ministre que Sa Majesté enverroit à la Czarine, cette qualité étant celle dont presque tous les autres ministres étrangers qui sont de résidence auprès
1. Roland Puchot, comte des Alleurs, fils de Pierre Puchot, qui avait été ambassadeur à Constantinople. U épousa en Saxe une princesse Luliomirska, ce qui lui procura la protection de la Dauphine de France, princesse de Saxe et more de Louis XVI. Il fut ensuite ambassadeur à Constantinople, de 1748 à 1754.
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d'elle se trouvent revêtus : mais que sur cet article il se conformera encore à ce que la Czarîne paroîtra désirer.
Rien ne doit empêcher le sieur de Meslières de revenir à Stockholm après qu'il aura reçu la réponse sur l'objet de sa commission, et il attendra qu'il y soit arrivé pour faire passer en France cette réponse, qu'il conviendra d'envoyer par un courrier.
Fait à Versailles, 20 juillet 1143.
Les avertissements n'avaient pas manqué à la cour de France sur le danger qu'il y avait à renvoyer en Russie le présomptueux marquis. D'Alion, qui, d'ailleurs supportait avec peine de se voir, par ce retour, relégué au second plan ou forcé de s'éloigner, faisait savoir que « la faveur déclarée et si bien méritée de M. le marquis de La Chétardie a aigri tous les esprits contre lui et, par contre-coup, contre la France ». Il insistait sur la jalousie inspirée aux ministres russes par le marquis, c( au personnel duquel on en veut bien plus qu'à la France * » .
Cependant, comme Élisabelh elle-même faisait savoir par Kantémir qu'elle reverrait La Chétardie avec plaisir, on passa outre et on remit au marquis l'Instruction suivante :
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR 3IARQUIS DE LA CHÉTARDIE, MARÉCHAL DES CAMPS ET ARMÉES DU ROI, RETOURNANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE LACZARINE DE RUSSIE. 22 SEPTEMBRE 17 43^.
Les riches présents et l'ordre de Saint- André dont la Czarîne a honoré le sieur marquis de La Chétardie à son départ d'auprès
A. E. Russie, t. XLIII, fol
d'elle au mois de septembre de rannée dernière, et plus enfin la demande qu'elle a fait faire au Roi peu de temps après par le prince de Cantémir, son ministre plénipotentiaire auprès de Sa Majesté, que ledit sieur marquis de La Ghétardie pût retourner à sa cour pour y reprendre ses fonctions comme ci-devant, sont autant de témoignages de l'entière satisfaction que cette princesse a eue de la conduite qu'il a tenue pendant son séjour en Russie. C'est aussi ce qui a déterminé le Roi à lui accorder dès lors la permission de retourner, suivant les désirs de la Czarine, à Pétersbourg, s'il avoit lieu de juger que sa présence en cette cour pourroit y être utile pour le service de Sa Majesté : ce dont il y avoit de justes sujets de douter, tant que les mêmes raisons qui l'avoient obligé de supplier le Roi de le rappeler feroient appréhender qu'il ne trouvât des obstacles insurmontables à établir entre Sa Majesté et la Czarine une confiance mutuelle pour leurs intérêts communs. Cette princesse ne pouvoit avoir le moindre doute de l'amitié sincère que le Roi avoit pour elle personnellement. Mais les ministres sur lesquels elle avoit jugé devoir se reposer pour l'administration des affaires de son Etat lui avoient fait entendre que les liaisons intimes qui subsistoient entre la France et la Suède, et les secours que le Roi n'avoit pas cessé de donner aux Suédois pour les aider à soutenir les dépenses de la guerre qui s'étoit allumée entre la Russie et la Suède, avant l'avènement de la Czarine au trône, dévoient lui inspirer des défiances de cette partialité de la France pour les ennemis de la Russie et porter cette princesse à former, de préférence, des liaisons avec les puissances qui se trouvoient en opposition d'intérêts politiques avec le Roi.
Heureusement la paix qui vient d'être conclue entre la Russie et la Suède et l'élection que les Etats de ce royaume ont faite, en conséquence, du prince de Holstein, évêque de Lubeck^ suivant les désirs de la Czarine, pour successeur à leur couronne, vont désormais établir enti'e la Russie et la Suède l'union la plus étroite ; et, ce double événement faisant disparoître les prétextes employés précédemment par les ministres de cette princesse pour la détourner de prendre confiance dans les assurances qui lui é toient données de la part du Roi de vouloir concourir à ses avantages et à
ceux du duc de Holstein * qu'elle a déclaré et fait recounoître son successeur au trône de Russie , il paroît que le sieur marquis de La Chétardie ne peut arriver à cette cour dans une circonstance plus favorable pour ne se trouver exposé à aucune contradiction lorsqu'il assurera la Czarine de toute Tamitié du Roi pour sa personne et des dispositions de Sa Majesté à concourir à tout ce que cette princesse pourra désirer pour raffermissement de la paix du Nord, et pour assurer de plus en plus , sur le fondement de cette paix, la succession à la couronne de Suède en faveur de l'évêque de Lubeck de môme que celle au trône de Russie en faveur du duc de Holstein, son neveu. C'est ce qui a déterminé à ordonner au sieur marquis de La Chétardie de ne pas différer son départ, pour se rendre le plus promptement qu'il lui sera possible à Pétersboiu^g, et à le revêtir pour cet effet du caractère de son ambassadeur extraordinaire, ainsi qu'il Ta été précédemment auprès de la Czarine Anne, en y joignant même le titre de plénipotentiaire de Sa Majesté, la connoissance qu'elle a du zèle qu'il a marqué en toutes occasions pour la gloire et les avantages de sa couronne lui donnant tout lieu de compter qu'elle aura toujours également occasion de se louer de la manière dont il remplira ses intentions dans la nouvelle commission qu'elle Ta jugé plus capable que personne de remplir à son entière satisfaction.
Elle lui fait remettre, avec la présente Instruction, une lettre de son cabinet pour présenter à la Czarine dans la première audience particulière qu'il aura de cette princesse, et une lettre expédiée à l'ordinaire dans la secrétairerie d'État pour la remettre le jour de la cérémonie de sa première audience publique. Il est parfaitement instruit des usages établis en Russie pour les honneurs, prérogatives et immunités dont il devra jouir en qualité d'ambassadeur du Roi. Ainsi Sa Majesté ne juge pas devoir lui prescrire à cet égard aucune autre règle de cérémonial, si ce n'est d'être extrêmement attentif à maintenir le rang et prééminence de sa couronne.
Le futur emx^ereur Pierre III
2. Adolphe-Frédéric de Hoslteia-Eutin,évéque de Lûbeck,administrateur du duché de Holstein, que rinfluence de la Russie fit, en 17 43, élire prince royal de Suède et qui devint roi de ce pays en 1751. Il manifesta toujours des sympathies trancaises. Il avait épousé Louise-Ulrique, sœur de Frédéric II, et fut le père de Gustave III.
Depuis que le Czar Pierre I^"" s'est fait proclamer empereur de Russie après la conclusion de son traité de paix avec la Suède en 1721, ce prince et ses successeurs se sont tous également fait un point d'honneur de faire reconnoître ce titre en leur personne par les autres puissances ; et la Czarine, actuellement régnante, paroît s'y attacher encore plus particulièrement, comme étant fille de Pierre I^"* et, en cette qualité, plus étroitement obligée à perpétuer la mémoire de ce prince en assurant à ses successeurs le titre impérial dont il a jugé devoir décorer la couronne de Russie. La plupart des tètes couronnées, les unes plus tôt, les unes plus tard, ont bien voulu, par des raisons d'Etat, se porter à cette condescendance, croyant devoir, pour leurs intérêts politiques, se ménager la bienveillance et l'amitié d'une puissance qui, depuis le règne de Pierre tient un rang aussi considérable dans l'Europe. Mais, jusqu'à présent, la France n'a pas trouvé qu'il y eût pour elle des raisons assez fortes pour la déterminer à reconnoître, dans ceux qui ont occupé le trône de Russie, d'autres titres que ceux qu'un long* usage avoit établis. Ce n'est pas que Sa Majesté ait estimé que la dignité de sa couronne pût être intéressée à donner ou refuser celui d'Empereur aux Czars de Russie. Le Roi est Empereur en France, qui est le premier royaume de la chrétienté ; les puissances d'Asie et d'Afrique ont de tout temps reconnu et traité en cette qualité les Rois de France dans leurs lettres et dans les traités et autres actes publics, et Sa Majesté, à l'exemple de ses prédécesseurs, prend également le titre d'Empereur en traitant avec ces puissances. Mais ils n'ont pas fait consister leur gloire à se parer ordinairement de ce vain titre : d'autant que la qualité de Roi de France leur assuroit, après l'Empereur des Romains, le premier rang entre toutes les autres têtes couronnées, de quelque titre et qualité nouvelle dont quelques-unes d'entre elles crussent devoir affecter de se décorer. Telle est la prééminence de la couronne de France; et si le Roi, par des égards personnels pour la Czarine, peut être porté, dans la suite, à se rendre plus facile pour reconnoître le titre d'Impératrice en la personne de cette princesse, ce sera toujours bien entendu que cette condescendance de Sa Majesté ne pourra jamais, en aucun temps ni en aucun cas, tirer à conséquence, et donner
lieu à la couronne de Russie de s'en prévaloir pour prétendre aucune prééminence ni prérogative nouvelle par rapport au Roi et à la couronne de France ; ni que, pour raison de cette qualité, les ministres de Russie en France ou dans les cours étrangères puissent former aucune prétention nouvelle ou apporter aucun changement au cérémonial établi entre les ministres du Roi et les ministres de cette puissance. Cette connoissance que Sa Majesté donne par avance de ses intentions au sieur marquis de La Chétardie sur les facilités que, dans la suite, ellepourroit apporter à reconnoître la Czarine en qualité d'Impératrice, n'est pas pour qu'il se porte à faire de lui-même aucune insinuation pour faire pressentir les dispositions de Sa Majesté à cet égard. Il doit au contraire s'attacher, en arrivant à Pétersbourg, à n'en rien laisser entrevoir et à établir, comme chose entièrement hors de doute, qu'il ne doit y avoir rien de changé au cérémonial qui a été observé pour sa réception et son traitement, en qualité d'ambassadeur du Roi. Mais, comme cette princesse prétend ouvertement que l'Empereur actuellement régnant* la traite dlmpératrice dans les lettres de créance de l'ambassadeur qu'il lui a envoyées pour lui donner part de son élection au trône Impérial ^, et qu'elle a persisté, depuis plusieurs mois, à refuser de se prêter à aucun tempérament pour lui accorder ses audiences, on peut prévoir que les ministres russes voudront faire quelque tentative à l'occasion du retour du marquis de La Chétardie en Russie, dans la vue d'obtenir du Roi, pour leur maîtresse, une distinction qu'elle paroît si fort affectionner. Les uns croiront par là donner à cette princesse de nouvelles preuves de leur attachement et de leur zèle pour sa gloire; d'autres pourront y insister dans l'espérance que ce sera un moyen de faire naître des difficultés dans le cérémonial de la réception du marquis de La Chétardie et de l'empêcher d'avoir, à son arrivée, les accès qu'il peut espérer auprès d'elle pour se ménager son estime et sa confiance. Et, comme il importe au service du Roi que le sieur marquis de La
Charles VIT
2. Le baron de Neuhaus. — Ses dépêches étaient aussi soigneusement perlustréespar le chancelier Bestoujef que celles du baron de Mardefeldt, envoyé de Frédéric II, ou que celles de La Chétardie et d'Alion. Solovief, Istoria Rossa, t. XXI, p. 301.
Chétardie évite à cet égard tout inconvénient, Sa Majesté lui recommande expressément d'user de toute la circonspection possible, s'il arrive qu'il lui soit proposé ou insinué de s'expliquer sur un point aussi délicat. On doit même observer que la complaisance des autres puissances pour donner le titre d'Empereur aux prédécesseurs de la Czarine n'a jamais été purement gratuite. Ainsi, l'intention de Sa Majesté est que le marquis de La Chétardie se conduise avec une telle dextérité et prudence qu'en ce cas la Czarine et ses ministres puissent se contenter de l'espérance certaine qu'il pourra leur donner, que le Roi consentira volontiers à cette complaisance pour elle lorsque Sa Majesté pourra compter sur les effets de son amitié : en sorte qu'il puisse s'établir entre la France et la Russie une union stable et permanente pour leurs intérêts communs, et que la condescendance que Sa Majesté aura d'accorder à la Czarine le titre d'Impératrice puisse être regardé comme le sceau de cette union et de la confiance mutuelle qui devra subsister entre les deux Empires pour concourir mutuellement à leur grandeur et sûreté. Il n'y a pas lieu de présumer qu'après de pareilles assurances le sieur marquis de La Chétardie puisse éprouver le moindre obstacle ou retardement pour être admis à l'audience de la Czarine et commencer les fonctions de, son ambassade ; et ce sera le vrai moyen de se mettre promptement, de part et d'autre, à portée de s'entendre, par rapport aux différentes branches du nouveau système qui va s'établir dans le Nord sur le fondement de l'union intime qui doit natui^ellement procurer, entre la Russie et la Suède, l'intérêt mutuel des deux princes de la maison de Ilolstein, auxquels ces deux couronnes se trouvent maintenant destinées. La perspective de cette étroite union entre deux puissances aussi considérables va ouvrir un champ vaste aux spéculations politiques . On voit déjà que quelques princes et États du Nord sont vivement frappés de l'appréhension que, tôt ou tard, ils ne se trouvent exposés à éprouver, à leur grand préjudice, les forces réunies de la Suède et de la Russie ; et l'on doit s'attendre qu'ils n'épargneront rien, conjointement avec ceux auxquels ils communiqueront leurs alarmes, pour tâcher, de manière ou d'autre, de prévenir les suites qu'ils croient avoir à redouter. Ces réflexions ne sont pas fondées sur de vaines inquiétudes.
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Il y a déjà du temps que le Roi a fait avertir la Gzarine qu'on tramoit contre elle les plus noirs complots. Les ministres ont cherché à lui persuader que ces avertissements n'avoient d'autre but que de la brouiller avec l'Angleterre. Ils ont cherché également à lui fermer les yeux sur les manœuvres de cette puissance en Suède. Mais enfin tout est découvert, et la Gzarine peut voir aujourd'hui qui sont ceux qui s'intéressent véritablement pour elle. Le marquis de La Chétardie ne pourra mieux marquer son attachement à la personne de cette princesse qu'en lui faisant sentir toute l'importance de ne point négliger de prendre les précautions les plus assurées pour écarter à l'avenir de pareils dangers : en sorte qu'elle puisse consolider de plus en plus des arrangements aussi glorieux pour son règne, et aussi intimement liés à sa conservation et à ses intérêts les plus essentiels, que ceux qui doivent désormais unir dans une même maison les couronnes de Russie et de Suède. Si elle est sincèrement disposée à prendre confiance dans l'amitié que le Roi a pour elle, le marquis de La Chétardie ne tardera pas à s'en convaincre; car, en ce cas, elle n'hésitera pas à lui communiquer ses vues et ses desseins sur les moyens qu'elle pourra employer pour assurer et perfectionner cet ouvrage, et à mettre ainsi le marquis de La Ciiétardie en état d'en conférer avec tels de ses ministres qu'elle voudra choisir; et, comme on doit supposer pour constant que cette princesse et ses ministres sont mieux instruits que Sa Majesté ne peut l'être de ce qui convient aux intérêts de la Russie, il sera de la prudence du sieur marquis de La Chétardie, dans les conversations ou conférences qu'ils auront avec lui sur de pareils sujets, de s'attacher beaucoup plus à tirer d'eux de justes connoissances sur leurs principes de politique et sur l'application qu'ils voudront en faire dans les conjectures présentes qu'à leur suggérer lui-même ses propres idées, lesquelles, pouvant se trouver peu compatibles avec leurs engagements et leurs vues, l'exposeroient à l'inconvénient de voir refroidir l'empressement de ces ministres à son égard, faute de pouvoir s'entendre et se concerter pour parvenir à des liaisons utiles entre le Roi et la Gzarine, pour leurs intérêts communs et les avantages mutuels de leurs sujets.
Le sieur marquis de La Chétardie, en suivant cette méthode,
apercevra plus aisément et constatera plus certainement sur quels objets devra porter principalement le concert et l'union que le Roi désire d'établir avec la Gzarine; et c'est à quoi il ne peut donner trop d'attention, tant par rapport aux articles qui pourroient entrer dans une alliance entre Leurs Majestés que relativement à la possibilité de cimenter une pareille alliance par un traité de commerce et de navigation entre les deux nations. Au surplus, le sieur marquis de La Ghétardie ne sauroit trop prendre garde à ne se point laisser abuser dans la suite par de simples apparences de bonne volonté qui, lorsqu'il s'agit de les réaliser, s'évanouissent et ne sont suivies d'aucune exécution. Comme Sa Majesté entend de tenir ponctuellement tous les engagements qu'elle pourra prendre avec la Gzarine, elle veut pouvoir compter également sur les promesses qiù lui seront faites de la part de cette princesse : en sorte qu'aucun des événements qu'on peut prévoir ne puisse affoiblir et altérer l'étroite intelligence entre Levirs Majestés, lorsqvi'une fois elle se trouveroit établie sur un traité d'alliance et d'amitié, pour être entretenue et cultivée par la sviite avec une bonne foi mutuelle de part et d'autre. Pour le moment présent, il peut se borner à ce qui peut être de l'intérêt mutuel des deux Etats, relativement à la face nouvelle que vont prendre les affaires du Nord. Et il paroît si important pour la Gzarine de s'assurer du concours et de l'appui du Roi pour maintenir et consolider le système d'union que le traité d'Abo vient d'établir entre la Russie et la Suède qu'on peut s'attendre que cette princesse et ses ministres, dans la vue de se ménager ce concours et cet appui de Sa Majesté pour les intérêts unis de ces deux couronnes, seront les premiers à faire des avances au sieur marquis de La Ghétardie sur les moyens qui pourront être employés de concert pour faire échouer tout ce que les puissances jalouses de cette union pourroient entreprendre pour la rompre et anéantir les espérances brillantes que l'expectative des trônes de Russie et de Suède fait présentement concevoir à l'une et l'autre bi^anche de la maison de Holstein. On ne voit pas encore assez clair sur le plus ou moins de facilités qu'on pourra trouver à concilier les intérêts actuels entre les puissances du Nord pour que Sa Majesté puisse donner au marquis de La Ghétardie des
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instructions précises sur les moyens qu'il seroit convenable d'y employer. Mais il pourroit y suppléer et se procurer lui-même les écJaircissements nécessaires sur les différents objets qui doivent être envisagés par rapport à cette conciliation en prenant sa route par Copenhague et Stockholm pour se rendre à Pétersbourg. Les entretiens qu'il auroit successivement avec les ministres de ces deux cours le mettroient au fait de leurs dispositions réciproques, à proportion de la confiance que ces ministres se porteroient à lui témoigner ; et il seroit par là plus en état de traiter avec ceux de la Gzarine les divers points qui devront entrer dans cette négociation, d'en informer Sa Majesté et de pouvoir ensuite recevoir ses ordres et instructions sur la conduite à tenir de sa part.
L'intention de Sa Majesté est que le sieur marquis de La Chétardie garde Tincognito dans les lieux de son passage quelque route qu'il prenne, sans arborer publiquement le caractère d'ambassadeur : en sorte qu'il puisse éviter tout embarras de cérémonial qui ne pourroit que retarder son arrivée à la cour de Russie.
Il jugera aisément, par tout ce que contient cette Instruction, qu'il ne doit pas appréhender d'emj)loyer des termes trop expressifs pour témoigner à la Czarine combien le Roi désire de vivre avec elle dans la plus étroite amitié et intelligence, et qu'il ne doit pareillement rien omettre de ce qui pourra exciter dans le cœur du duc de Ilolstein, son neveu, de justes sentiments de confiance et de reconnoissance pour l'intérêt que Sa Majesté prend à ses avantages personnels et à ceux de sa maison. Rien ne pourroit y contribuer davantage que de travailler promptement à une alliance défensive entre la Russie et la Suède sur le fondement de cette paix. Mais, dans ces commencements, il pourroit y avoir des inconvénients, par rapport à la situation où le Roi se trouve avec les autres puissances du Nord, que le marquis de La Chétardie parût être le promoteur de cette alliance, soit par la proposition qu'il en a faite aux ministres de la Clarine, soit par les offices qu'il emploieroit pour en faciliter et accélérer la conclusion. Sa Majesté perdroit alors la considération que peut lui donner dans le Nord la confiance générale qu'il seroit à souhaiter que toutes
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les parties intéressées prissent également en ses bons offices pour s'accorder sur les prétentions respectives qui pourroient allumer (le nouveau la guerre dans cette partie de l'Europe. Mais les ministres de Russie et de Suède connoîtront vraisemblablement assez, dans la conjoncture présente, combien cette alliance seroit convenable aux intérêts de ces deux couronnes pour qu'il ne soit pas même nécessaire de l'entremise du Roi pour en procurer la conclusioii; et ce sera pour lors que le marquis de La Chétardie pourroit faire envisager tout l'avantage que la Russie et la Suède pourroient retirer, pour consolider de plus en plus ces arrangements, de la disposition où le Roi seroit d'accéder à leur alliance défensive, et de concourir ainsi aux moyens qu'il seroit nécessaire d'employer pour ôter aux ennemis de la Suède et de la Russie toute espérance de rompre l'union heureusement établie entre ces deux puissances au moyen du choix qu'elles ont fait du duc de Holstein et de l'évêque de Lubeck pour successeurs de la Czarine et du roi de Suède.
Un autre objet non moins important dans les circonstances présentes seroit de connoitre quelles sont les dispositions de la Czarine par rapport au roi de Prusse, et si elle voudroit admettre ce prince dans le même traité. Il est très vraisemblable que, comme la Russie est la puissance qui lui donne le plus d'inquiétude, il prendra volontiers tous les engagements qui pourront l'en délivrer; et alors il n'est presque pas douteux qu'il ne prît ouvertement le parti de l'Empereur * et qu'il ne remplit en même temps ses engagements avec la France à qui il auroit l'obligation de lui avoir procuré la tranquillité du côté qu'il craignoitle plus. La Suède trouveroit en même temps l'avantage de s'assurer contre les desseins que le roi de Prusse pourroit avoir sur la f Poméranie, et la Czarine y trouveroit pareillement ses avantages et sa sûreté pour accroître de plus en plus sa considération entre les puissances de l'Europe et parer aux mauvaises intentions que l'Angleterre nourrit contre cette princesse. Tels sont les principaux points que le sieur marquis de La Chétardie doit avoir en vue et dont le Roi confie le succès à sa prudence et à sa dextérité,
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Mais indépendamment de l'alliance entre la Russie et la Suède, à laquelle le Roi accéderoit, le sieur marquis de La Chétardie doit avoir pour objet de conclure une alliance directe entre Sa Majesté et la Czarine; et c'est pour le mettre en état de remplir ces différentes vues que Sa Majesté lui fait remettre, avec la présente Instruction, un plein pouvoir, dans la forme la plus authentique, sous le scel secret, pour l'autoriser à conclure au nom de Sa Majesté avec la Czarine tel traité et article qu'il avisera bon être pour le bien du service de Sa Majesté.
Quant à Tobjet du traité de commerce, qu'il sera convenable de suivre en môme temps que celui du traité d'alliance et d'amitié entre la France et la Russie, le marquis de La Cliétardie a vu, par quelques articles de l'Instruction que le Roi lui fît remettre en 1739, à son départ pour Pétersbourg, les difficultés qu'il y avoit de convenir de conditions avantageuses aux négociants françois pour leur commerce en Russie. Le sieur marquis de La Chétardie peut avoir acquis pendant son séjour dans ce pays des notions plus précises sur cette matière. Mais il a paru, depuis son retour en France, que les ministres de la Gzarine n'étoient guère disposés à donner les mains à la négociation d'un traité de commerce avec cette couronne. Les égards particuliers qu'ils avoient alors pour l'Angleterre peuvent avoir été le motif de leur éloignement à entrer dans cette vue pour l'avantage commun des sujets de part et d'autre ; et, en efTet, on a soupçonné que les nou~ velles ordonnances publiées alors en Russie pour interdire les étoffes d'or et d'argent avoient été faites à la suggestion des commerçants anglois pour faire tort aux manufactui^es de Lyon. Mais le sieur marquis de La Chétardie pourra juger, à son arrivée à Pétersbourg, s'il sera convenable de remettre sur le tapis l'affaire de ce traité de commerce, et s'il pourra espérer de surmonter les difficultés qui jusqu'à présent n'ont pas permis de concilier à cet égard les intérêts de part et d'autre.
Il faut s'attendre à trouver de la part des Anglois les principaux obstacles à tout ce qu'il voudra tenter d'obtenir, tant par rapport à cet objet de commerce que relativement h l'établissement d'une étroite intelligence entre le Roi et la Gzarine. La conduite de leurs ministres à Stockholm et à Pétersbourg, relati-
vement à la négociation pour le rétablissement de la paix entre la Suède et la Russie, a été si ambiguë et si équivoque que tout ce qu'on en peut juger est qu'ils ont eu pour objet principal de faire échouer également les vues de la Gzarine et du roi de Danemark, par rapport à l'élection d'un successeur à la couronne de Suède ; que toutes leurs démarches tendoient à empêcher que ce royaume tombât ni sur l'évêque de Lubeck, ni sur le prince royal de Danemark, et qu'ils se flattoient de l'espérance que les choses tourneroient de manière qu'ils pourroient enfin leur faire préférer le prince de Hesse, gendre du roi de la Grande-Bretagne ^ Les soins que s'est donnés l'ambassadeur du Roi en Suède n'ont pas peu contribué à renverser tous ces projets qui n'auroient pas été moins nuisibles à la Russie qu'à la Suède. La Gzarine, obsédée par ses ministres, a été longtemps sans pouvoir revenir de ses préjugés. Ge qu'on a découvert des instructions de lord Garteret au sieur de Guidickens ^, dont elle a eu connoissance, ne lui avoit fait qu'une médiocre impression. Mais enfin, tout est aujourd'hui à découvert. Le mariage du prince de Danemark avec une princesse d'Angleterre n'est qu'une suite de liaisons précédentes de ces deux couronnes, qui avoient un intérêt commun d'exclure l'évêque de Lubeck de la couronne de Suède, et qui suivent encore aujourd'hui, de concert, le môme objet. Et, en eflet, le roi de la Grande-Rretagne, en qualité d'électeur de Hanovre, ne devant pas moins redouter que les Danois l'élévation de la maison de Holstein sur les trônes de Russie et de Suède, et les suites de l'union de ces deux puissances, par rapport aux duchés de Rremen et de Ferden* que la Suède pourroit être tentée de réclamer dans la basse Allemagne, en même temps que la maison de Holstein voudroit recouvrer le duché de Sleswick, on peut conjecturer que, si les Anglois dissimulent encore leurs appréhensions à cet égard et les mesures qu'ils méditent de prendre pour s'en garantir, c'est qu'occupés de leur
1. La princesse Marie, une des filles de George II, épousa en 1740 le prince Frédéric de Hcssc-Cassel, plus tard landgrave sous le nom de Frédéric II (1760-1785). Il était neveu du roi de Suède, Frédéric 1er je Hesse-Cassel.
Verden
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guerre contre l'Espagne et des projets où ils sont entrés conjointement avec la reine de riongrie pour tourner contre la Finance la guerre qui est allumée dans l'Empire et en Italie à Toccasion des différentes prétentions sur la succession d'Autriche, ils croient devoir donner actuellement toute leur attention et employer toutes leurs forces pour obliger la France de les laisser régler à leur volonté les affaires de cette succession en Italie comme en Allemagne. Mais on peut compter que, s'ils parvehoient à remplir cette vue au moyen de la ligue qu'ils travaillent actuellement à réunir contre la France et l'Espagne, cette môme ligue tourneroit ensuite toutes ses forces en faveur de l'Angleterre et du Danemark pour donner aux Suédois telles lois qui pourroient convenir à ces deux couronnes, et vraisemblablement pour renverser les arrangements établis par la paix d'Abo en faveur des deux branches de la famille de Holstein. Ces considérations sont si importantes et démontrent si évidemment les raisons pressantes que la France et la Russie ont également de former entre elles l'union la plus étroite, pour leurs intérêts communs, que le sieur marquis de La Chétardie ne pourra rien faire de plus utile pour le service du Roi que d'exciter l'attention de la Gzarine et de ses ministres sur ce système de conduite des Anglois, et sur les suites qu'elle doit en appréhender pour ses intérêts personnels aussi bien que pour ceux de la maison de Holstein. Ce système se trouveroit bientôt renversé s'il arrivoit que les hostilités dont le roi de Danemark a fait menacer la Suède, pour l'obliger à lui confirmer la possession du Sleswick et à lui procurer la cession de la partie du duché de Holstein appartenant au duc de Holstein, attirassent les armes des Russes et des Suédois dans la basse Allemagne. Et ce seroit pour lors que la Gzarine et le Roi, agissant dans le plus parfait concert, pourroient obliger le roi de la Grande-Bretagne de renoncer à ses vastes projets, également contraires aux intérêts de Sa Majesté et de cette princesse. Mais il faut que les circonstances amènent de pareils événements, et le sieur marquis de La Chétardie doit bien se garder de faire aucune proposition directe qui pût faire penser aux ministres de la Gzarine que, pour les intérêts de la France, il auroit en vue de conduire la Russie dans d'aussi grands engagements. Tout s'arrangeroit comme de soi-
même pour exécuter promptement ce qui devroit être fait en conséquence, si ces ministres le jugeoient absolument nécessaire pour maintenir et consolider l'ouvrage de la paix d'Abo, sans aucune atteinte aux droits et possessions de la maison de Holstein ; car ils devroient compter que le Roi y concourroit de toutes ses forces ; au lieu que ce projet ne pourroit qu'éprouver des retardements par les difficultés qu'il faudroit surmonter Fune après l'autre à mesure qu'elles naîtroient dans l'exécution, si les ministres de la Czarine ne s'y déterminoient que sur les instances qui leur en seroient faites de la part du Roi, et comme à un moyen de procurer une diversion désirée par Sa Majesté.
Le retour du marquis de La Ghétardie à la cour de Russie va faire cesser les fonctions de ministre plénipotentiaire dont le Roi avoit chargé en cette cour le sieur Dalion, sur les bons témoignages que le sieur marquis de La Ghétardie avoit rendus de la bonne conduite que le dit sieur Dalion y avoit tenue relativement aux intérêts de Sa Majesté. Elle juge cependant devoir suspendre de lui envoyer ses lettres de recréance pour déposer à l'arrivée du sieur marquis de La Ghétardie la qualité de ministre plénipotentiaire de France, jusqu'à ce que le sieur marquis de La Ghétardie ait pu juger par lui-même de quelle utilité la continuation du séjour du sieur Dalion en Russie pourra être pour le service de Sa Majesté, et s'il conviendra qu'elle lui ordonne d'y rester, soit en la même qualité, soit sans aucun titre. Il paroît que, le sieur marquis de La Ghétardie prenant le caractère d'ambassadeur, il pourroit n'y avoir pas d'inconvénient que le sieur Dalion conserv e le titre de ministre plénipotentiaire ; qu'en cette qualité il agisse comme attaché à l'ambassade du sieur marquis de La Ghétardie et subordonné à ses ordres ; mais elle ne se décidera sur ce sujet qu'après avoir vu, par les lettres du sieur marquis de La Ghétardie, s'il convient aux intérêts de Sa Majesté en Russie que le sieur Dalion y prolonge plus longtemps son séjour.
Le sieur marquis de La Ghétardie est parfaitement instruit des intentions de Sa Majesté sur la manière de lui rendre compte, tous les ordinaires, de ce qu'il observera et fera en Russie en exécution de ses ordi-es, et sur les correspondances qu'il devra entretenir avec les autres ministres de la France dans les cours
étrangères \ Celles de ces correspondances qui, dans la situation présente des affaires, demanderont le plus d'attention de sa part sont celles qui regarderont les cours de Suède, de Danemark, de Berlin et aussi celle de Saxe relativement aux affaires de Pologne. Sa Majesté fait joindre à la présente Instruction les tables de chiffre qui pourront lui êti-e utiles pour ces différentes correspondances. Quant à celles qu'il aura à entretenir avec le marquis de Castellane, ambassadeur du Roi à la Porte ottomane, ils en useront ensemble ôomme ils ont fait précédemment.
Il sait aussi quelle est la volonté de Sa Majesté sur la relation que les ministres qu'elle emploie dans les pays étrangers doivent lui remettre à leur retour et sur la i-emise qu'ils doivent faire en môme temps des originaux des instructions, dépêches, lettres et mémoires qui leur ont été adressés de sa part ; et elle ne doute point qu'il ne se conforme à ses intentions sur ces différents points.
Fait à Fontainebleau, le 22 septembre 17 i3.
'ADDITION A l'instruction DU ROI AU SIEUR MARQUIS DE LA CHÉ- TARDIE, ETC., RETOURNANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE LA CZARINE. 22 SEPTEMBRE 1743 ^
Après ce que le Roi a fait connoître de ses intentions au sieur marquis de La Chétardie sur le point de reconnoissance de la Czarine en qualité d'Impératrice de Russie, Sa Majesté se promet, de l'attention qu'il doit avoir à s'y conformer, qu'il se gardera bien d'user de la moindre démarche ou insinuation dont les ministres de Russie pussent se prévaloir pour demander la reconnoissance de ce titre et d'y insister comme sur un préalable qui devroit précéder toute fonction de sa part auprès de la Czarine, soit en qualité
A. E. Russie, t. XLIII, fol
d'ambassadeur du Roi ou en celle de son ministre plénipotentiaire. Il comprendra aisément que ce seroit tomber dans l'extrême inconvénient de mettre Sa Majesté dans le cas de se trouver obligée d'accorder gratuitement ce titre, et de ne pouvoir se faire auprès de la Czarine un mérite de cette condescendance pour lui marquer combien Sa Majesté est disposée à lui complaire en tout ce qui peut lui être le plus agréable et la satisfaire dans ce qui doit être le plus sensible. Mais, comme il est de la sagesse de prévoir les choses les moins vraisemblables et que contre toute apparence il peut cependant arriver que le sieur marquis de La Chétardie, nonobstant toute explication prématurée de la part du Roi sur le point particulier de la reconnoissance du titre d'Impératrice, éprouve de la part des ministres de Russie, à son arrivée auprès de cette princesse, des difficultés sur ce point, et qu'étant les premiers à lui parler de ce titre, ils lui fissent entendre qu'il ne devra pas se flatter d'entrer en aucune fonction auprès d'elle, s'il ne paroît reconnoitre en sa personne la qualité d'Impératrice, en ce cas, il sera de sa prudence de n'y montrer personnellement aucune opposition ni répugnance et de faire voir que, quoiqu'il n'eût pas eu lieu de s'attendre qu'on exigeât rien de lui de nouveau sur ce point de cérémonial, et qu'il n'eût aucun ordre sur ce sujet, il se fera un plaisir de donner personnellement à la Czarine ce témoignage de son respect et de son empressement à lui plaire. En efi*et, Sa Majesté permet, en ce cas, au sieur marquis de La Chétardie de se porter, comme de lui-même, à traiter cette princesse d'Impératrice dans ses audiences et de même ensuite dans ses conférences et entretiens avec les seigneurs et ministres de cette cour. Mais, encore une fois, le Roi, considérant que le sieur Dalion n'a éprouvé aucune prétention pareille pour les audiences qu'il a eues de la Czarine en qualité de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté, et qu'encore en dernier lieu il n'a point accordé le traitement d'Impératrice à la Czarine dans le compliment qu'il lui a fait en audience publique pour la féliciter sur la déclaration du duc de Holstein pour héritier présomptif de la Russie, compliment qui avoit été communiqué suivant l'usage aux ministres de cette princesse avant l'audience, ne peut croire que ces mêmes ministres puissent être autorisés par elle à former plus de diffi-
cultés à Tégard du sieur marquis de La Chétardie, qui doit au contraire s'attendre de la part de cette princesse à toutes les facilités et à tous les agréments possiblespour son admission auprès d'elle. Quoi qu'il en soit, la permission que le Roi veut bien donner au sieur marquis de La Chétardie de traiter personnellement la Czarine d'Impératrice, dans le cas où il jugeroit par les discours de ses ministres qu'il ne lui seroit pas possible de s'en dispenser, est quant à présent le dernier point où le Roi peut porter sa condescendance à cet égard : Sa Majesté ne pouvant nullement se figurer que les ministres de Russie osent prétendre que ce même titre d'Impératrice soit, préalablement à toutes choses, employé dans les lettres de créance que Sa Majesté donne au sieur marquis de La Chétardie pour l'autoriser à reprendre, comme ci-devant, ses fonctions, soit de son ambassadeur, soit de son ministre plénipotentiaire auprès de la Czarine. Ce seroit en vain qu'ils allégueroient une résolution prise par cette princesse de ne plus recevoir de lettre de créance d'aucun nouveau ministre étranger qui ne contiendroit pas cette qualification. Il n'a jamais été rien notifié de pareil au Roi ni à ses ministres; et d'ailleurs le sieur marquis de La Chétardie ne sera pas regardé par cette princesse comme un nouveau ministre employé auprès d'elle. De sorte qu'il y a tout lieu de juger que, sans être mis à aucune épreuve sur ce sujet, ses lettres de créance seront admises sans la moindre difficulté. Si cependant, contre toute apparence, on lui demandoit, après qu'il aura donné communication de la teneur de ses lettres, qu'elles fussent réformées et que le titre d'Impératrice y fût inséré, il emploiera toute son habileté à écarter de manière ou d'autre une pareille prétention, qui ne s'accorderoit pas avec l'empressement que la Czarine a témoigné de le voir revenir reprendre ses fonctions auprès d'elle, et avec celui qu'on doit avoir, de part et d'autre, de pouvoir se concerter et s'entendre sur les intérêts communs dans une circonstance qui ne peut souff^rir aucun retardement. Une dissimulera pas que Sa Majesté, ayant toujours souhaité que cette condescendance de sa part pût être regardée comme le sceau de l'étroite amitié et correspondance qu'elle se propose d'établir avec cette princesse, elle doit compter que ce sera la première condition de l'alliance que le sieur marquis de
La Chétardie pourra conclure incessamment entre la France et la Russie. Sa Majesté ne peut croire que ces considérations, employées avec la force que le sieur marquis de La Chétardie pourra y donner, ne déterminent la Gzarine à faire cesser toute difficulté si ses ministres avoient commencé à en faire quelqu'une sur l'admission de ces lettres de créance. Mais, s'ils s'obètinoient à y persister opiniâtrément, sans aucun égard pour toutes les représentations du marquis de La Chétardie, alors il ne lui resteroit plus d'autre parti à prendre que de se charger de rendre compte au Roi d'un incident que Sa Majesté n'avoitpas dû prévoir, et de proposer qu'en attendant qu'il pût recevoir ses réponses, il pût entrer en conférence avec eux sur les objets essentiels qui ont déterminé Sa Majesté à le faire repasser en Russie, le retardement de ses audiences publiques ne devant même y porter aucun obstacle. Et, en effet,rienn'empêcheroit que, sous divers prétextes, il ne pût différer ses audiences publiques même jusqu'après la conclusion du traité d'alliance et d'amitié entre Sa Majesté et la Gzarine ; mais il sera de sa prudence d'éviter de le laisser présumer aux ministres de la Czarine.
En même temps que ces Instructions, le marquis avait reçu deux lettres de créance, dont Tune, conçue dans la forme ordinaire, ne donnait à Elisabeth que le titre de Tsarine, et dont l'autre lui accordait le titre impérial dont les souverains russes, depuis 1721^ ambitionnaient si ardemment la reconnaissance par la cour de France. La suscription portait, en effet : a A Sa Majesté Impériale, notre chère sœur et très parfaite amie ÉUsabeth, Impé7'atrice et autocratrice de toutes les Russies. » La Chétardie ne devait user de cette dernière lettre que suivant les circonstances.
Or, son plan était bien arrêté : il ne montrerait ni Tune ni l'autre lettre; il ne déploierait pas son caractère d'ambassadeur et se donnerait seulement comme un simple gentilhomme français venu pour faire sa cour à Tlmpératrice, jusqu'au moment où il aurait obtenu le renversement de Bestoujef et le rétablissement sur Tancien pied de ses relations avec EUsabeth. C'était une tactique très hasardeuse,, car, ainsi désarmé de l'immunité diplomatique, il risquait de se trouver à la merci de son ennemi, le vice-chancelier Bestoujef, et, dans le cas où il se trouverait impliqué dans quelque affaire, passible même de la déportation en Sibérie, comme un simple particvilier.
L'anniversaire de Tavénement de la Tsarine, cet événement auquel il avait tant contribué, tombait le 6 décembre (25 novembre, style russe). Il résolut d'arriver ce jour-là même; mais, comme le dégel interrompait toutes les communications, il abandonna sa suite et ses équipages, partit avec trois personnes seulement, versa sept fois avec son traîneau, dut abandonner son secrétaire qui s'était cassé le bras, franchit, au risque de sa vie, les glaces flottantes de la Néva, entra dans la capitale quelques heures seulement après la réception officielle et eut, le soir même, un entretien avec l'Impératrice, où celle-ci se montra particulièrement gracieuse.
D'Alion avait vu avec grand déplaisir le retour de La Chétardie. Ils avaient eu ensemble une fort vive altercation. La Chétardie avait donné un soufflet, ot reçu im coup d'épée à la main droite. Comme il ne pouA-ait plus signer que de la gauche, il inventa ime histoire pour expliquer le fait à M. Amelot :
Pétorsbourg^, 28 (17) décembre 1713'.
Malgré raccident fâcheux que me causa depuis dimanche à la main droite un vase qui se cassa incontinent pour l'avoir approché un peu trop du feu et la nécessité où cela me mettra de signer de la main gauche pendant quelque temps encore, quoiqu'il y ait lieu d'espérer, par l'état où les plaies se sont trouvées à la levée du second appareil, qvie je ne serai estropié que du petit doigt, je fus en état de sortir mardi dernier...
Quand il parut à la cour la main enveloppée de bandages, il donna la même explication à l'Impératrice. «Voilà ce que c'est que de jouer avec le feu, » lui dit Élisabeth. C'était un avertissement amical qu'elle lui glissait, car Fimprudent marquis jouait avec le feu de plus d'une façon.
Aussitôt arrivé h Pétersbourg, il s'était mis à la tête d'une sorte de conspiration contre Bestoujef. Il y enrôla Lestocq, le Holsteinois Biiimmer, gouverneur du grand-duc héritier, et, un pou plus tard, la princesse d'Anhalt-Zerbst; more de la fiancée de celui-ci^. Il comptait aussi sur le prince Michel Ilarionovitch Voronzof, qui était Tadjoint de Bestoujef pour les affaires étrangères.
A. E. Russie, t. XLIII, fol
2. So[>hie-Frêdérique d'Anhalt-Zerbst-Dornburg-, ia future Catherine IL Elle était arrivée en Russie avec la princesse sa mère, fan février 1744; sa conversion à la foi orthodoxe et ses fiançailles avec le grand-duc Pierre curent lieu les 9 et 10 juillet (28 et 29 juin, style russe) 1744; le mariage n*eut lieu que le 31 (20) août 1745. YoyQL Papiers de Catherine H, t. 1er, dans Soc. imp.crjdst, de Russie, t. VII; — Cather-ine II, Méînoiî^es, publiés par PIcrzcn, Londres, 1850. — F. Siebigh, Katkarina der Ziveifsfi Braiitreise nach Russland, Dessau, 1873. — A. RAMiiAUD, Catherine H dans sa famille {Revice des Deux Mondes, l^r février 1874).
Ce qui le soutenait dans sa lutte contre le tout-puissant Bestoujef, c'était surtout ce que lui redisait Lestocq des bonnes dispositions de la Tsarine. Lestocq croyait gagner l'argent que La Ghétardie lui prodiguait en exagérant singulièrement son crédit auprès d'elle et la hardiesse du langage qu'il était censé lui tenir. La dépêche suivante de La Ghétardie donne la mesure de cette hâblerie du confident et peut-être aussi de l'extrême crédulité du marquis :
Pétersbourg, 9 avril 1744 ^.
La Gzarine fournit elle-même le lendemain l'occasion à M. de Lestocq de l'entretenir en lui disant: « Je ne sais à qui ce fou de Gersdorff ^ en vouiait hier avec tous les remerciements qu'il me lit. Je lui ai dit simplement que j'étois toujours l'amie de son maître. » Alors M. de Lestocq lui expliqua de quelle manière iP sauioit interpréter une assurance et où l'on en vouloit venir. Elle protesta qu'elle l'ignoroit et qu'elle étoit fort éloignée d'y donner les mains.
M. de Lestocq passa chez moi sur le midi (M. de Mardefeldt y étoit) et nous fit part de sa conversation avec la Czarine. J'applaudis à la façon dont il avoit traité l'affaire. Je regardai comme heureux que cette princesse lui eût évité la peine d'entamer la chose. Mais, sachant, en même temps, qu'elle ne se défend pas toujours du plaisir de donner le change : « Vous voilà pleinement autorisé, ajoutai-je, de revenir à la charge. Ne manquez pas de le faire. Elle oublie trop facilement pour négliger cette sage précaution. Sans cela vous n'y aurez rien gagné, et les autres frapperont leur coup. »
Il n'a pas tardé à pouvoir se persuader que j'avois raison. Étant ce matin chez cette princesse, on y a apporté un paquet de la chancellerie des affaires étrangères dont l'étiquette en suscription selon l'usage indiquoit qu'il renfeimoit le traité avec la Saxe. Il n'a point tenu à cette preuve : (c Madame, a-t-il dit, Votre Majesté sait que je ne demande aucun honneur, et qu'il s'en faut bien que l'intérêt m'ait jamais animé pour votre service. Je vous ai été et vous suis attaché uniquement pour votre gloire. Ce motif m'a fait sentir aussi vivement qu'à vous la façon dont la reine de Hongrie vous avoit traitée Cependant on veut, par des voies indirectes, vous lier à la cour de Vienne. Vous êtes la maîtresse de faire ce que bon vous semblera. Pour moi, je n'ai rien déplus cher que mon honneur ; et, comme vous n'ignorez pas qu'on a fait mettre, il y a plus de quatre mois, dans la gazette hollandoise de la Haye que l'affaire du marquis de Botta étoit une machination de la France dont j'avois été l'instrument, que vous en convaincrez toute l'Europe en vous alliant, sous quelque forme que ce soit, avec la reine de Hongrie, je vous demande mon congé. En dussé-je périr
1. A. E. Russie, t. XLIV, fol. 281. — Cette très curieuse lettre ne se trouve point parmi les p€riastrations\\es Archives Voronzof. Aurait-elle échappé au cabinet noir de Bestoujef?
2. Ministre de Saxe à Pétersbourg. Il travaillait à obtenir pour son maître l'alliance de la Tsarine, ce qui aurait engagé celle-ci dans le système autrichien.
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mille fois, je casse la tete à votre chancelier^ d'un coup de pistolet. Depuis trop longtemps déjà vous devriez reconnoître que c'est un fripon et qu'il n'est ni Russe ni serviteur de Votre Majesté. Pierre le Grand, qui voyoit par ses propres yeux et qui en savoifc plus que tous ses sujets ensemble, avoit pour les affaires étrangères un M. Golowkin, un M. d'Ostermann, un Ghaffîrow, un Tolstoï, un Dolgorouki, et vous ne vous donnez pas la peine de lire comme lui toutes les pièces. Vous vous remettez entièrement entre les mains d'un seul homme, qui est un coquin avéré. Manquez-vous de sujets? Prenez ceux dont la conservation dépend de la vôtre : vous serez sûre qu'ils vous serviront comme d'honnêtes gens. Que votre vice-chancelier, au contraire, me prouve, par le beau traité qu'il vous a fait faire avec l'Angleterre, ainsi que par tous les autres qu'il vous a fait signer, qu'il est revenu un rouble de profit à l'Empire, et que vous ou votre neveu en avez retiré le plus petit avantage, je passe condamnation. Vous négligez en attendant vos véritables amis; et il faut, parce que votre vice-chancelier est leur ennemi, qu'il se trouve ici des ministres hors d'état de rien traiter avec vous, malgré l'utilité dont cela seroit pour vous et votre Empire. Dans tout ce qui a rapport à l'intérieur, votre autorité peut y remédier. Il n'en est pas de même des affaires du deliors. Aussi tous vos sujets rient-ils de voir qu'elles sont confiées à une bète. En voulez-vous de meilleurs garants que la réponse qu'il a faite ces jours passés à M. de Mardefeldt, qui lui représentoit qu'il seroit de l'intérêt commun des deux cours d'empêcher que l'armée de la Couronne^ fût augmentée en Pologne. — «Peu nous importe, lui a-t-il dit. Avons-nous pris ombrage de ce que le roi de Prusse a augmenté son armée de oOOOO hommes ? — Gela est fort différent, lui a répliqué l'autre, sans réussir à lui faire entendre raison. Nous verrons avec plaisir ITmpératrice augmenter ses forces de 100 000 hommes, si elle le juge à propos. Un intérêt suivi n'y porte point d'obstacles. La chose change de nature avec la Pologne. Elle n'a aucun système. Un chacun y est maitre. Vous avez fait sur elle des conquêtes considérables et Pierre le Grand n'oublioit jamais que les Polonois avoient été dans le Kremlin^. » — Votre vice-chancelier ne se montre-t-il pas encore un sot quand il vient vous chanter sans cesse aux oreilles qu'il faut se métier des ruses de la France, outre qu'il n'en a aucune preuve contre cet Empire et que vous avez plus lieu qu'un autre d'être persuadée du contraire. N'est-ce pas s'avouer incapable de s'opposer à ses ruses? Car, sans cela, un homme vaut un autre homme. L'on peut être toujours à deux de jeu, et l'on doit voir venir tout le monde, sauf à se garantir des pièges et à se diriger suivant son plus grand avantage. Mais tout est dit quand on vous a répété que la France ne pardonnera jamais à la Russie l'affaire de Dantzick*. L'on auroit raison si l'Impératrice Anne ou le successeur qu'elle avoit choisi portaient la couronne. Oui, la France s'étoit occupée de se venger. Il y a plus, elle l'a lait effectivement; mais c'est en contribuant autant qu'elle l'a pu à vous faire monter sur le trône. Pourquoi d'ailleurs, si votre vice-chancelier se sentoit la conscience nette, évite-t-il de me parler en la présence de Votre
1. Bestoujef iVétait encore que vice-chanceher. Il n'y avait plus de chancchcr depuis la mort de Tclierkaski (novembre 1742) .
2. L\armée du roi de Pologne, composée en bonne partie de troupes saxonnes.
3. A partir d'ici reprend le discours que Lestocq est censé avoir adresse a Umpèratrice Elisabeth. ^ .
4. Le siège de Dantzick par Munich et la capture des troupes françaises. Voyez
ci-dessus, pp. 275 et suiv.
Majesté? Je no suis pas à savoir que lui et les traîtres qui sont ses amis vous font entendre qu'on ne peut rien ajouter à mon attachement pour votre personne; qu'à la vérité je n'ai pas été à portée de m'instruire des affaires et qu'il est tout simple qu'avec beaucoup de bonne volonté je n'y comprenne rien : d'accord, je consens à être aussi stupide qu'on veut que je le sois. Cependant que Votre Majesté veuille assembler un conseil et se tenir derrière la tapisserie comme aux inquisitions Elle jugera par elle-même qui de lui ou de moi est le mieux informé et le plus occupé du désir de voir Votre Majesté régner glorieusement et heureusement. »
La Gzarine^, à qui ces vérités frappantes sont nécessaires, mais qu'un certain dépit dicté par l'amour-propre fait passer de la honte au ressentiment et à la crainte d'afFoiblir l'homme qui l'a le X3lus utilement servie, s'est montrée tour a tour piquée et sensible. Les ordres toutefois qu'elle avoit donnés avant cet entretien n'ont point été changés. Le vice-chancelier est venu cet après-dîner travailler avec eJle en particulier.
Six mois se passèrent ainsi, d'abord h Pétersbourg, puis à Moscou. La lutte sourde entre La Chétardie et Bestoujef passionnait la cour et la ville. Le marquis avait pour lui les souvenirs de la révolution de 1741, l'amitié sincère de rimpératrice, ses réelles sympathies pour Louis XV ; Bestoujef avait pour lui la paresse d'Élisabeth qui s'en remettait à lui du souci des affaires, sa situation de ministre dirigeant, les engagements conclus antérieurement avec l'Autriche et l'Angleterre, la raison d'État. Surtout il avait pour lui sa police et son cabinet noir où toutes les dépêches de La Chétardie^ étaient ouvertes et perlustrées ^.
La Chétardie se doutait bien que ses dépêches étaient fréquemment ouvertes, car il écrivait le 31 décembre :
Pétersbourg, 31 (20) décembre 1743*.
Je reçus hier une lettre de M. de Valory^ d'une extrême conséquence; j'en aurois joint ici l'extrait sur une feuille séparée, suivant l'usage, si,
1. Les procès de la Chancellerie secrète ou Inquisition d'État.
Ici c'est bien La Chétardie qui reprend la parole
3. Principalement celles qui remplissent les tomes XLIII, XLIV et XLV de A. E. Russie.
4. Dans le t. I^r des Archives Voronzof, éditées jKir Barténief, pp. 455 et suîv., sont insérées les loièces relatives à cette affaire, notamment les extraits de cinquantesept lettres écrites par La Chétardie ou à lui adressées, perlustrées par le cabinet noir, avec les observations de Bestoujef en marge des passages les plus marquants. Tous ces documents ayant été publiés dans ce recueil en traduction russe, nous avons dû, pour les citations qui suivent, nous reporter aux originaux français de notre Dépôt des affaires étrangères, afin d'éviter une retraduction en français, qui eût fait perdre toute sa couleur au texte.
5. Pevluslrations, Archives Voronzof,\..\^^,^,kl1, — ^. £'.iî^^55^e, t. XLIII, fol. 460.
6. Le marquis de Valori, ministre plénipotentiaire de France à Berlin de 1739 à 1748.
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assuré qu'elle a été ouverte et lue en partie, le clair et le chiffre ayant été mal à propos entremêlés, je n'avois craint d'augmenter l'éveil en vous adressant le lendemain une feuille détaillée. C'est en eflet sans aucune pudeur ni précaution qu'on décacheté ici actuellement les lettres. Je l'ai pu connoître à toutes celles qui me sont parvenues; et, dans le cas où, trouvant nos cachets altérés, Sa Majesté trouveroit à propos de m'ordonner d'en porter des plaintes, peut-être en résulteroit-il un bien.
La Chétardie croyait du moins que le secret de son chiffre était resté impénétrable pour ceux qui ouvraient ses dépêches. Il se contentait donc de faire des éloges de l'Impératrice * dans les parties en clair et s'exprimait avec une entière liberté dans les parties chiffrées. Il ne savait pas que ce chiffre avait été pénétré, après un labeur acharné, par le posi-dh^ektor Ach, Tacadémicien Taubert et le conseiller Goldbach.
Gomme ce curieux épisode des Perlustr allons n'a encore été exposé complètement par aucun historien, nous donnerons quelques extraits de cette correspondance, avec les observations les plus intéressantes de Bestoujef :
Pétersbourg, 25 (14) jan\^ier 1744
...Je m'étois rendu dans son appartement (celui de l'Impératrice) sur les quatre heures, suivant ses intentions. Je l'accompagnai seul chez le grand-duc. Elle me fît confidence, chemin faisant, du mariage de la jeune princesse Zerbst et de sa prochaine arrivée avec sa mère, me témoigna avec bonté qu'après avoir été obligée de le confier au roi de Prusse ^ pour mieux cacher le départ de ces deux princesses, elle ne croyoit pas pouvoir l'apprendre à quelqu'un plus digne que moi de cette marque de confiance de sa part ; qu'elle me recommandoit le secret, n'en ayant point parlé au vice-chancelier, ni à M. de Voronzof, et l'un et l'autre n'en étant instruits d'une façon quelconque : «Je ne sais pourquoi, m'ajouta-t-elle, je vous traite si bien, car je devrois être piquée contre vous. Nous nous sommes vus tous deux colonels*, et il faudroit aujourd'hui que je fusse sous vos
1. Aussi Bestoujef, même lorsque ces éloges sont sincères, ne manque pas de les rendre suspects à l'Impératrice : « Sachant que ses lettres sont décachetées, il (La Chétardie) fait exprès déparier de Flsapératrice avec éloge; et dans tous les passages chift'rés il en i^arle insolemment. » — Ver Lustrât ions. Archives Voro?izof, t. 1er, p. 476.
2. Pages 478-479 des Perlustrations. — A, E. Russie, t. XLIV, fol. 50.
3. C'était même le roi de Prusse qui avait fait ce mariage. Comme le père de la future Catherine II, cadet d'une branche cadette d'Anhalt, et prince sans principauté, était alors général prussien, en garnison à Stettin, Frédéric II espérait s'attacher pour toujours la grande-duchesse de Russie. On a même] prétendu que celle-ci était fille de B'rédéric II : c'est peu probable, car elle était née en 1729 et Frédéric II en 1712.
4. Élisabeth était colonel des végïmcnts de sa garde, et La Chétardie n'était que colonel lors de ^a première mission en Russie.
ordres puisque vous êtes officier généraL » Je lui répondis sur le même ton, jugeant que ce seroit lui plaire, qu'elle avoit raison d'appréhender que je ne lui rendisse mon commandement extrêmement dur ; et je pris tout de suite occasion de ce badinage pour lui témoigner combien il m'avoit été et m'étoit flatteur de devoir particulièrement à ses bontés la grc\ce que le Roi m'avoit faite en me faisant maréchal de camp* et en me donnant une pension de huit mille écus en attendant qu'il y eût un gouvernement vacant dont Sa Majesté pût disposer en ma faveur. « Je sais tout cela, reprit la Czarine. Je m'y intéressais trop pour que le prince de Gantémir me le laissât ignorer. »
La Chétardie ajoute qu'il est bien fâcheux que le Roi ne Tait pas fait maréchal de camp, comme le croit l'Impératrice, mais seulement brigadier; que, comme on ouvre toute sa correspondance, on ne manquera pas de le savoir à Pétersbourg et que cela nuira à son influence. Or Bestoujef était déjà au courant, car il ajoute en marge du fragment ci-dessus : « Le mensonge est ici palpable, car il n'a été fait que brigadier, et pas du tout général-major. »
Pétersbourg, l»"" février (21 janvier) 1744 *.
...Telle est la légèreté de la Czarine qu'on doit avoir beaucoup gagné quand on Ta portée à une partie des choses qu'il seroit de son intérêt de faire...
Pétersbourg", 15 (4) février 1744 3.
En remarquant que tout est ici dans la même situation que je Tavois laissé, vous justifiez ce que vous et moi avons prévu tant de fois. Le mal augmenteroit sans doute par la mort de M. Bewern* si la Czarine en donnant trop, par indolence pour les affaires, à l'habitude de se trouver vis-à-vis du vice-chancelier, le laissoit seul en place. Il est certain qu'alors et après la manière dont il a levé le masque contre nous, il n'y auroit sorte d'obstacles qu'il ne fit naître pour écarter toute correspondance entre la France
1. Dans Tarmëe française, immédiatement au-dessous du maréchal, venaient les grades de lieutenant général^ maréchal de campy brigadier ,
2. Page 482 des Perlustrations, — A, E. Russie, t. XLIV, fol. 73.
3. Page 497 des Perlustrations, — A, E. Russie, t. XLIV, fol. 101.
Brevern. Voyez ci-dessus, p. 401, note
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et la Russie. Mais, indépendamment que l'éloignement de son frère* le prive de ce qui faisoit son véritable réconfort, nous ne sommes pas les seuls à désirer sa destitution. Le roi de Prusse la souhaite autant que vous pour le moins. J'en ai eu une nouvelle preuve dans la manière dont, dans le postcrit écrit de sa propre main de sa lettre que ce prince a fait parvenir à son ministre par le canal de M"'<^ la princesse Zerbst, il articule positivement à ce sujet. Cette princesse d'ailleurs, qui arriva ici hier sur le midi et qui en repartira demain au soir après souper, n'a pas tardé à entrer dans les différentes considérations que le chambellan Nariskin^ lui a exposées conformément à ce dont l'avoient chargé MM. de Brummer et de Lestocq; et elle s'est d'autant plus convaincue de la nécessité d'agir, sur ce que lo. baron de Mardefeldt et moi lui avons dit, à la suite des connoissances qu'on lui avoit données, qu'elle a maintes fois entendu parler en Allemagne de ce que l'on méditoit contre le gouvernement de la Czarine et n'avoit pas été choquée des discours qui furent tenus à ses gens à ce sujet lorsqu'elle passa il y a cinq mois par Brunswick. Elle a, au reste, été extrêmement touchée de l'attention que M. de Mardefeldt et moi nous avons eue «le l'attendre ici etdu secours si nécessaire pour elle qu'elle avoit par là trouvé en nous. Elle ne l'a pas moins été du parti que je prenois de demeurer encore ici la semaine prochaine pour ne pas faire connoître le motif qui m'y avoit retenu.
Nous avons appris par elle que la transplantation de la famille du prince Ivan a du se faire mardi passé. Le père retournera en Allemagne, ainsi que le roi de Prusse l'avoit proposé; la mère et les enfants seront transférés à Orangem ^, maison à quatre cents verstes de Moscou, sur le chemin de Sibérie, que le feu prince Mentzicoff fit bâtir pour lui lorsqu'il fut envoyé en exil.
L'inconvénient que vous attachez à la figure que je ferois à cette cour si je continuois à n'y paroître que comme particulier ne balance peut-être pas celui que je vous ai marqué résulter de la mort de M. Bewern puisque cette circonstance m'ôtoit les moyens de charger avec succès nos insinuations. Je pourrois insister aussi sur la nécessité que j'établissois postérieurement de ne se porter à la démarche de déployer ici le caractère représentatif qu'autant que je verrois qu'il s'ensuivroit utilité. Vous pensez différemment, Monsieur, et jugez que je dois, plus tôt que plus tard, user de la permission que le Roi m'a donnée. C'en est assez pour que je saisisse la jDremière occasion favorable qui se présenterai Moscou. Elle pourra môme devenir plus facile par l'application de divers moyens que j'ai imaginés, et qui sont propres en soi à obliger la Czarine ainsi qu'à se garantir de sa méfiance naturelle par le désintéressement que nous ferions paroître.
« C'est avec une satisfaction infinie que je vois le plan de conduite que vous me fixez. Plût à Dieu que nous l'eussions toujours suivi, et devînt-il pour nous une base invariable î Ce n'est point cependant assez, pour se promettre de réussir, de contrecarrer les vues des Anglois. Vous remarquez vous-même
1. Le comte Michel Pétrovitch Bestoujef-Rioumine, grand maréchal du palais, était alors ministre de Russie à Berlin.
2. Lev ou Léon Alexandrovitch Narychkine (1733-1799), alors chambellan, devint grand écuyer sous Catherine II. A l'époque qui nous occupe, il « était regardé comme im personnage parfaitement sans conséquence et très original ». Il amusait beaucoup la grande-duchesse par ses chansons et ses saillies. Catherine II, Mémoires, pp. 161 et suiv.
3. Oranienbourg, une des propriétés de Menchikof, où il fut d'abord exilé, avant d'être déporté à Bérézof (Sibérie).
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qu'il suffit de Tetre* pour avoir ici la prcventiou du ministère et de la nation. Or, comme ils savent la cultiver habilement et la fortifier en semant l'argent do iautes parts, il est indisi>enscible que, de même que le Roi a bien voulu ne point désapprouver que j'aie excédé de 2000 roubles le présent de M. de Lestocq, Sa Majesté daigne s'en remettre à mon zèle pour son service de l'emploi des fonds que j'aurai ici à ma disposition. Gomment pourrois-je en faire l'estimation, dès que l'usage plus ou moins grand à en faire dépend de l'occasion ? Je ne puis, en effet, m'occuper sur cela de l'économie que l'on doit toujours avoir devant les yeux qu'en cherchant à faire de préférence des pensionnaires à la France, vu que ces moyens contiennent davantage ceux qu'on cherche à s'attacher. C'est dans cette vue que j'ai concouru avec M. d'Allion à captiver la dame^ dont il m'avoit parlé, par une pension de 1200 roubles à compter du 1^^ décembre dernier, et que j'ai cru [bien] placés les présents de 2000 roubles à la même personne et de 600 roubles à celle chez qui il logeoit qu'il vous avoit marqué pouvoir être important de faire. Mais, dans le cas où il est essentiel d'être informé de ce qui se passe dans l'intérieur de la Czarine, et plus encore de s'aider de ses préjugés superstitieux, en intéressant pour soi son confesseur et les prélats qui composent le Synode, ce ne peut jamais être que la nature de la circonstance qui peut décider du plus ou du moins de dépense. Je suis même bien persuadé que vous estimerez que l'on ne doit pas, telle qu'elle soit, y avoir aucun regret, quand, par l'expérience que M. de Brummer en a faite plusieurs fois, et nommément pour le mariage avec la jeune princesse Zerbst, que la parenté ^ sembloit rendre impossible suivant le rite grec, il est démontré que cette voie est toujours infaillible pour déterminer la Czarine.
Pétersbourg, 22 (11) février 1744*.
... L'expédient, en efTet, que vous voulez bien me fournir a un rapport singulier avec les moyens que je vous marquois, il y a huit jours, avoir imaginés comme propres à obliger la Czarine, en même temps qu'il est de nature à flatter la vanité de cette princesse, ainsi qu'à l'exciter à se porter a des marques plus essentielles que de simple discours. J^e projet d'un traité d'amitié embrasse les précautions capables de constater notre désintéressement et de nous garantir de la méfiance que je vous disois, dans la même lettre, lui être naturelle...
Il est de mode ici de se concentrer tellement pendant le Carême dans la retraite et dans les exercices extérieurs de dévotion que l'on ne voit point alors la Czarine, et qu'elle se refuse jusqu'à donner les audiences qu'il seroit cependant de son intérêt souvent de ne pas différer.
La parenté entre les maisons de Holstein et d'Anhalt
4. Page 505 des Pej^lustrations. — A. E. Russie^ t. XLIV, fol. 137.
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Si elle savoit mieux concilier les devoirs de chrétienne* et ceux de son état, Tinconvénient de Tordre que portent les instructions des généraux russes qui sont en Suède ne subsisteroit pas, quoique ce ne soit certainement pas l'intention de la Czarine, mais bien Touvrage du vice-chancelier, qui s'est déjà émancipé plus d'une fois à donner de pareils ordres sans la participation de sa maîtresse...
Le mal est sans remède tant que la Czarine, livrée imiquement à ses plaisirs et contractant de plus en plus une aversion décidée pour les affaires, n'aura point de ministres fidèles sur qui elle puisse se reposer du soin de gouverner ^ .
Pétersbourg-, 26 (15) mars 1711 ^.
... Quant à ce que la Czarine n'a de résolution stable que sur ce qui peut nous être contraire, cela ramèneroit aux époques qui changèrent totalement la face des choses au commencement de son règne. Je n'examine pas si, livrée depuis, par foiblesse et paresse, à un ministère ennemi de la France, elle a agi contre nous, ou s'est abstenue de faire ce qui auroit été de notre convenance.
Mais, comme à cette occasion. Monsieur, vous me marquez que le Roi ne se pressera pas d'envoyer le portrait à cette princesse* et que ce seroit une galanterie déplacée dans le moment présent, je me renfermerai dans un seul point. Est-ce la Czarine qui a besoin de nous? ou est-ce nous qui devons désirer de nous l'attacher?...
Le portrait du Roi, que vous regardez comme une galanterie qui seroit fort déplacée» me paroît fournir la même circonstance que cette somme de 15 000 ducats que la princesse Élisabeth avait i3rié Sa Majesté de lui prêter et que j'eus ordre d'abord de lui annoncer, qui ne fut point envoyée ensuite, sur le principe que ce seroit un argent fort mal employé selon les apparences, mais dont l'événement ne tarda pas à montrer qu'on auroit pu s'en faire un mérite...
Pétcrsbourg, 2 avril (22 mars) 1744 ».
... Ceux (les objets) qui vous fout appuyer avec raison sur le risque que courroient les ministres de la Czarine en abusant si souvent de sa confiance
1. Remarque de Bestoujef. « Sur ce point il s'exprime d'une façon si outrageante pour une Majesté qu'il serait difficile à n'importe qui d'imaginer quelque chose de pire. »
2. Remarque de Bestoujef : « Était-il possible de s'attendre à une telle ingratitude, et qu'il s'exprimerait si calomnieuscment sur une Majesté! »
3. Page 527 des Perlustrallons. —■ A, E. Russie, t. XLIV, fol. 217.
4. La Chétarclie avait demandé l'envoi d un portrait de Louis XV à Élisabeth. o. Page ^^35 des Pevlustvations. — A, E, Russie, t. XLIV, fol. 243.
et qui justifient à la fois votre étonnement sur la vue de rindifférence que cette princesse observe sur les choses intéressantes qu'elle ne peut douter que j'ai à mettre sous ses yeux, pour avoir un principe différent de celui que vous supposez, n'en sont pas moins incompréhensibles. Il faut être sur les lieux et en effet éprouver toute l'impatience à laquelle on est exposé, à mesure que l'on est sincèrement attaché à la Czarine, pour croire que l'amour de la pure bagatelle, le délire d'une toilette répétée quatre et cinq fois par jour et le plaisir de se voir dans son intérieur environnée de valetaille, font toute sa préoccupation. Le mal qui en résulte est bien grand, car, enivrée de cette situation, elle s'imagine, à proportion qu'elle en jouit, être plus adorée de ses sujets et avoir moins à craindre. Toute personne d'un rang au-dessus de celles qu'elle voit familièrement suffit pour la gêner. L'idée de la moindre affaire l'effraye et l'effarouche, et les exemples qu'elle a à avoir signé des choses dont elle n'avoit pas connoissance, quand on la fait apercevoir des inconvénients qui y étoient attachés, ne sont pas capables de la faire rentrer en elle-même et de vaincre cette paresse qui la conduit, à chaque instant, à laisser tout ciller à l'abandon.
C'est cette même paresse, ainsi que l'appréhension de ne pas trouver dans de nouveaux ministres une méthode propre à flatter son indolence, qui l'assujettissent impérieusement à l'habitude qu'elle a prise de se trouver vis-à-vis du vice-chancelier. Seroit-il croyable sans cela qu'elle pût conserver un moment en place un homme dont elle m'a dit plus de mal que je ne voudrois en dire de mon plus cruel ennemi, qu'elle a peint d'elle-même au grand-duc avec les couleurs les plus fortes pour qu'il ne prît aucune confiance en lui et le regardât comme un homme acharné contre la maison d'Holstein, et dont enfin elle a prévenu récemment la princesse Zerbst.
Loin que la foiblesse qui caractérise en toutes rencontres la conduite de la Czarine doive nous rebuter, loin de même que nous devions nous laisser décourager pour l'avenir qu'on est forcé d'envisager, puisque l'on ne sauroit se le dissimuler, dès que sans un miracle les choses ne peuvent ici subsister telles qu'elles sont, j'ose avancer que ce sont ces deux points de vues qui exigent encore davantage que nous nous emparions de la Russie et que nous ne négligions rien pour y parvenir.
J'ai du moins pour le croire la certitude qu'en ne le faisant peut-être pas il s'ensuivra de cette même foiblesse et inconséquence de la Czarine qu'elle sera plus docile à tout ce qu'on voudra lui inspirer, ou contre nous, ou pour se livrer davantage à nos ennemis. Et, quant à l'avenir à envisager, l'essentiel à parer, l'expérience que nous avons faite nous apprend que nous y perdrions beaucoup, que nous serions continuellement l'objet de la politique et des maximes autrichiennes et angloises, qui prédomineroient encore plus ici, alors que, par un contre-coup inévitable, indépendamment, le système du Nord seroit renversé, la Suède obligée de subir la loi qu'on voudroit lui imposer, et l'Angleterre maîtresse de faire respecter son influence dans toute cette partie de l'Europe, sur les ruines de notre crédit.
Les dépêches de La Chétardie et les perlustrations de Bestoujef nous font assister à la plus étrange guerre de mines et de contremines. Dans une lettre à Valori, notre ambassadeur à Berlin, 12 (l*""*) mars 17 44, après un passage non chiffré, La Chétardie explique, en chiffres, qu'il n'a pas chiffré ce passage précisément pour que le
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\àce-chaucelier conçoive de lui moins de soupçons et ne se doute pas que la part que lui, La Chétardie, a eu dans certaine affaire. En revanche, Bestoujef y trouvera, en clair, s'il décacheté la lettre, une allusion désagréable aux « personnes animées d'un faux zèle ». Il ajoute que ses mauvaises dispositions sont si bien connues qu'il faut bien se garder de lui fournir la preuve que c'est lui, La Chétardie, qui a fait la minute d'une certaine lettre. Naturellement Bestoujef lit cela comme le reste. Et il ajoute, en annotation (Première remarque, h propos de Taccusation d'animosité) : « Il est vrai que le vice-chancelier n'a pas plus de confiance en la cour de Prusse qu'en la cour de France, à cause du voisinage plus proche de celle-là et de Taccroissement démesuré de ses forces; cependant le vice-chancelier n'a jamais témoigné la moindre anirnosité ni contre Tune ni contre l'autre, quoiqu'elles fassent toutes deux les plus grands efforts pour le perdre, et en toutes circonstances il n'a fait que remplir son devoir et son serment. » — (Deuxième remarque à propos de la mention faite du procureur général Troubetskoï) : « Suivant le système de sa cour, ce ministre étranger non seulement se forme un parti et se mêle de toutes les affaires intérieures, mais il s'immisce dans les affaires de la Chancellerie secrète ! On soumet à la haute appréciation de Sa Majesté Impériale les conséquences qui peuvent résulter de tels procédés.» — (Troisième remarque à propos d'un passage non chiffré) : u Le passage non chiffré est une perfidie à l'égard de Sa Majesté Impériale, et il montre suffisamment une haine sans bornes à l'égard du vice-chancelier, etc. »
Plus loin : « Le marquis de La Chétardie cherche, en communiquant la lettre qu'il a écrite au baron de Mardefeldt, à obtenir de sa cour des sommes plus considérables, quoique même sans cela, ainsi qu'il résulte do ses lettres précédentes, il n'ait reçu que trop d'argent pour faire de la corruption. »
Plus loin, en présence d'attaques très vives contre lui-même, Bestoujef s'écrie : « La justice divine et la haute faveur de Sa Majesté Impériale protégeront le vice-chancelier contre les méchants. »
Dans une lettre du 22 (10) mai à M. Amelot, La Chétardie s'est permis de dire que c'est la Tsarine qui a demandé son retour et d'ajouter : Mais que peut-on se promettre de la reconnoissance et de l'attention d'une princesse aussi légère et aussi dissipée?» — Bestoujef répond en marge : « Sa Majesté Impériale a demandé le retour de La Chétardie, comme d'un homme qu'elle croyait honorable et reconnaissant des nombreuses marques de faveur qu'elle lui avait accordées, mais non pas comme d'un méchant et d'un calomniateur, dont on trouverait à peine une lettre qui ne soit pas injurieuse pour Sa Majesté. »
Ces extraits suffisent pour donner une idée des documen ts déposés par Bestoujef sur la table du conseil, en présence de l'Impératrice, dans la séance du 16 (5) juin 174i.
Cette communication produisit sur l'esprit d'ÉUsabcth l'effet le plus désastreux pour le marquis. Elle voulut d'abord douter : « C'est faux, dit-elle, à Bestoujef, c'est une invention de ses ennemis et vous en êtes. » Mais les preuves étaient accablantes : c'était le dépouillement de soixante-neuf lettres, les originaux en chiffres et leur déchiffrement; c'était la reproduction exacte de propos qu'Elisabeth avait tenues à La Chétardie en l'absence de tout témoin. Elle avait sous les yeux la preuve d'une machination ourdie contre son gouvernement officiel et ses ministres; les noms des complices, Lestocq, Brûmmer, la princesse d'Anhalt-Zerbst ; le montant des dons et pensions accordés, même à son confesseur, même aux prélats du Saint- Synode, même à ses femmes, pour gagner des adhérents. Elle voyait son intérieur surveillé, espionné, aussi bien que la prison d'Ivan de Brunswick ; les ramifications de l'intrigue s'étendant aux ambassades et aux cours de Prusse, de Suède, de Bavière; ses confidences les plus intimes, ses épanchements les plus affectueux avec la Chétardie, livrés aux chancelleries étrangères; elle-même raillée et tournée en ridicule, taxée d'ingratitude, de légèreté, de paresse, de frivolité dispendieuse, d'indécision et de timidité, de dévotion outrée et de superstition grossière, de basses habitudes et de goût pour la valetaille ; enfin des propos si outrageants pour la souveraine, pour la femme, que les employés du cabinet noir, avant de pousser plus loin leur travail de déchiffrement et de traduction, avaient demandé un ordre formel de l'Impératrice « afiln d'être à. couvert, à cause des choses indignes que ces lettres contiennent ». Et l'auteur de ces indignités^ c'était ce marquis français, si galant, si empressé, si dévoué en apparence, si habile à susciter les confidences, et, qui, dans les passages laissés en clair de ses dépêches, faisait un éloge si flatteur de la beauté imposante et gracieuse, du ferme caractère et de la haute intelligence d'Élisabeth I
La Tsarine fut atterrée de cette découverte. Cependant, avant de prendre une résolution, elle demanda à ses ministres de lui laisser vingt-quatre heures de réflexion. Le 17 juin au soir, comme La Chétardie venait de rentrer en son hôtel, il reçut la visite d'André Ouchakof*, Pierre Galitsyne^, Isaac Vessélovski % Andréiane ou Adrien
1. Le comte André Ivanovitch Ouchakoâ (1672-1747), directeur de la terrible (■hancellerie secrète, avec le grade de général en chef. Voyez ce qu'en dit le prince Dolgoroukof dans ses Mémoires, pp. loO et suiv.
2. Il y avait alors plusieurs princes Pierre Galitsyne; celui-ci est qualifié par La Chétardie de chambellan.
3. Isaac Pavlovitch Vessélovski (1688-1754) avait été le précepteur des filles de Pierre le Grand. Il était alors membre du Collège des affaires étrangères et maître des cérémonies.
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Néploiiief^ et du traducteur André Ivanof. Ils étaient escortés de Kourbatof, capitaine au régiment Séménovski, et de deux sous-officiers du même régiment. Kourbatof, sur Tordre d'Ouchalvof, tira un papier d'un sac de drap rouge et en donna lecture au marquis. C'était tme note rédigée par le chancelier au nom de Tlmpératrice ^ Gomme La Chétardie s'était obstiné, toujours dans l'attente du grand événement, à ne pas déployer son cai^actère d'ambassadeur, il était qualifié simplement, dans cette pièce, de « brigadier des armées françaises ». On y faisait remarquer qull n'était qu'un particulier et ne pouvait « se prévaloir d'aucun caractère ». « Llmpératrice, disait cette pièce, voit avec déplaisir que vous vous êtes oublié (certainement sans les ordres du Roi), non seulement jusqu'à tâcher de corrompre la fidélité de plusieurs personnes et du clergé, de vous faire un parti dans sa cour et de bouleverser sou ministère, mais aussi jusqu'à dépeindre et calomnier, avec autant d'audace que de témérité, sa personne sacrée dans vos dépêches. » En conséquence la souveraine intimait l'ordre au marquis de «partir, dans les vingt-quatre heures, sans voir personne, de cette capitale et de sortir au i)lus tôt de son empire ».
Comme La Chétardie se récriait-^ et se disait A:ictime d'une calomnie, on commença à lui dire ses dépêches. « Cela suffit », dit-il. Et le lendemain il quitta Moscou. A Tun des plus prochains relais, un émissaire vint lui reprendre la plaque de Saint-André et le portrait d'Elisabeth. Pour comble d'humiliation, le corps diplomatique reçut une note, où les faits étaient relatés en détail, Bestoujef ne craignant pas d'avovier par quels moyens il avait pris connaissance du contenu des dépêches'^.
1. Adrien ou Andi'ôïaae Ivanovitcli Néplouïef, alors secrétaire du Collège des affaires étrangères, fut ensuite résident de Russie à Constantinople.
Archives Voronzof, t. I^^^ p
3. Il semble cependant que La Chétardie ait eu quelque avertissemeut, car nous lisons dans le journal de Moranibert : a 1744. Samedi i^r juin, à cinq heures du soir, Sa Majesté Impézûale étant absente depuis quelques jours, Son Altesse Impériale à cheval et les princesses de Zerbst, mère et fille, en calèche, vinrent, comme en passant, voir le marquis de La Chétardie qui reçut Son Altesse Impériale sur son perron. Le grand-duc ne descendit pas de cheval, mais il parla au marquis et lui dit quelques mots assez bas. De là le marquis alla trouver les princesses et s'entretint un moment avec elles. Étant rentré, il parut rêveur pendant toute la soirée.
« Le jeudi 6, à trois heures et demie du matin, le marquis fut arrêté » — Le
rapport russe donne cinq heures et demie du matin.
4. D'après le rapport qui fut fait à l'Impératrice, voici l'attitude qu'auraient eue en présence de cette communication les principaux diplomates étrangers. Archives Voronzof^ t. I^r, pp. 459 et 613. — M. Tyrawyl, ministre d'Angleterre, aurait répondu que, sa cour étant en guerre avec celle de France, il n'était pas en position de faire aucune appréciation à ce sujet, mais qu'il ne i)ouvait se refuser à louer, avec le plus profond respect, la fermeté et la grandeur d'âme de sa ^lajesté Impériale, et qu'il informerait sa cour. — Le baron de Gerstortf, ministre de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, n'aurait pu dissimuler un trouble, mêlé de surprise et de
C'était pour la cotir de France et le parti français en Russie un coup aussi terrible qu'avait été pour la cour de Vienne et le parti autrichien l'aventure du marquis de Botta. Nos amis devinrent suspects: la princesse d'Anhalt-Zerbst reçut une forte semonce, et peu s'en fallut que le mariage de sa fille, la future Catherine II, avec le grand-duc héritier ne fût rompu ^
Le cabinet de Versailles fut obligé de dévorer cet affront ; comme La Chétardie n'avait pas remis ses lettres de créance, on n'avait môme pas de pi^étexte pour demander satisfaction. D'ailleurs l'état de nos affaires ne s'y prêtait pas : l'Alsace venait d'être insultée par l'armée de Charles de Lorraine. La colère du Roi tomba sur le malencontreux ambassadeur : bien qu'il demandât à ce qu'on lui fit son procès, on lui interdit de paraître à la cour et on le relégua sur ses terres du Limousin.
Peut-être est-il intéressant de savoir comment finit ce diplomate qui avait joué un rôle aussi important et aussi étrange dans nos relations avec la Russie. En 1715, nous le trouvons lieutenant général à l'armée d'Italie ; en 1749, il est nommé ambassadeur à Turin; mais ses intrigues avec la princesse de Saint-Germain, maîtresse du roi de Sardaigne, obligent à le rappeler. Après avoir figuré dans quelques rencontres de la guerre de Sept ans, il mourut en 1758, commandant de la place de Hanau ; il fut enseveli dans l'église de Dorstein, x^rès Mayence, et l'aumônier de Tartillerie prononça son oraison funèbre.
satisfaction, el aurait promis d'informer sa cour. — Le chambellan Bark, ministre de Suède, aur:ùl ccouté la lecture avec un olonnement douloureux, et aurait dit qu il regrettait que M. de La Chétardie eût, par sa conduite peu mesurée, porté Sa Majesté Iai])ériale à une telle d(';marche et que, jusqu'à son départ, il n'aurait pas de communications avec lui. — Holienholz, ministre de Marie-Thérèse, aurait dît à Témissaire du vice-chancelier : « Je sais ce que vous venez m'apprendre ; j'ai été témoin des menées de M. de La Chétardie. » — Neuhaus, ministre plénii)Otcntîaire de Charles VII, en lisant la communication, eut un tremblement de tout le corps, soupira plusieurs fois et faillit fléchir sur les jambes, et, pendant un quart d'heure, ne put dire une parole intelligible; puis il balbutia quelques mots entrecoupés sur le juste courroux de l'Impératrice : si bien que le traducteur Ivanof jugea convenable de le laisser et de sortir.
1. Catherine II, Mémoires, pp. l;i et suiv. — Quant à Lestocq, à la suite de nouvelles aiVaircs, il fut arrêté en novembre-décembre 1748, mis à la torture, privé de toutes ces charges et pensions, exilé à Ouglitch. — Solovief, /sform Rossii^ t. XXII, pp. 248 et suiv. — Papiers originaux dans les Ai^chives Voro7izof, t. III, pp. 323 et suiv.
LE COMTE DE S AINT-SÉ VERIN
DE MISSION EN RUSSIE
Après Tespèce de satisfaction qu'on avait donnée à la Tsarine par la disgrâce de La Ghétardie, la cour de France crut pouvoir essayer de renouer les relations avec elle. M. d'Alion était déjà installé pour la seconde fois à Pétersbourg, quand on conçut le dessein d'envoyer en Russie, à la fin de 1744, le comte de Saini-Séverin ambassadeur du Roi en Pologne.
Marie-Louis, comte de Saint-Séverin d'Aragon, chevalier des ordres du Roi, était d'origine italienne. Il avait été ministre du duc de Parme auprès de la cour de Versailles. Fleury l'avait fait passer au service de France. En 1737, il fut nommé colonel du Royal-Italien; en septembre de la même année, ambassadeur en Suède, d'où une maladie le força de revenir en 1741 ; en 1744, ambassadeur en Pologne.
Son Instruction de Pologne est du l""^ août^, son Instruction de Russie du 29 novembre de la même année.
4. Sur M. de Saint-Séverin, voyez A. Gepfroy, Instructions, Suède, i:>p. xciv et 331-357; et L. Farges, Instructions, PolognCy t. II, pp. 35 et suiv.
2, Dans cette Instruction on précise ainsi ses rapports avecd'Alion, renvoyé' comme ministre en Russie après l'expulsion de La Cbétardie: « Sa Majesté a aussitôt ordonné au sieur d'Alion de se rendre sans délai à Moscou, avec le caractère de ministre plénipotentiaire, qu'il y a déjà rempli précédemment à l'entière satisfaction de Sa Majesté. Elle lui a recommandé par ses instructions de modeler sa conduite par rapport aux affaires de Pologne sur les connoissances et avis qui seront donnés par
le sieur comte de Saint-Séverin et de correspondre régulièrement avec lui Sa
Majesté s'en remet donc au sieur comte de Saint-Séverin de diriger suivant sa prudence tant ses démarches en Pologne -que celles du sieur d'Alion en Russie, sur le
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Le voyage de M. de Saint-Séverin n'eut pas lieu, soit que Torgueil du Roi n'ait pas voulu se prêter à une démarche si éclatante après riiumiliante aventure de La Ghétardie, soit que le plan qu'on voulait d'abord proposer à la Tsarine ait paru trop hasardeux, soit que Saint-Séverin ait allégué des raisons de santé pour se dispenser d'une mission si désagréable en de telles circonstances. Le cliiffre qu'on lui avait confié ne semble pas avoir été conservé : aussi certains passages de son Instruction n'ont pu être traduits. Pour combler cette lacune, nous ferons suivre ce texte de quelques pièces de la correspondance.
René-Louis de Voyer de Paulmy, marquis d'Argenson, était ministre des affaires étrangères depuis le 18 novembre il Ai \
MÉMOIRE POUR SERVIR D 'INSTRUCTION AU SIEUR COMTE DE SAINT- SÉVERTN, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE DU ROI EN POLOGNE, ALLANT POUR LE SERVICE DE SA MAJESTÉ A LA COUR DE RUSSIE. VER- SAILLES, 29 NOVEMBRE 1744*.
Quoique le Roi, au mois de septembre dernier, fit partir le sieur comte de Saint-Séverin pour se rendre avec le caractère de son ambassadeur extraordinaire pi*ès le roi et la république de Pologne, Sa Majesté envisageoit dès lors, par le cours que les affaires prenoient en Allemagne, qu'après que la diète que le roi de Pologne avoit indiquée en Lithuanic seroit terminée, il pourroit être utile pour le service de Sa Majesté que le sieur comte de Saint-Séverin allât de sa part auprès de la Czarine de Russie. Sa Majesté avoit espéré que l'intérêt que par cette ambassade elle témoignoit prendre à la conservation et au maintemps et la manière de concourir plus ou moins ouvertement avec les ministres de Prusse à ce qu'ils jugeront eux-mêmes devoir faire en exécution des ordres de ce prince leur maître pour remplir ses intentions. y>
1. M. Amelot de Chaillou avait été congédié le 26 avril 1744. De cette date à celle de la nomination de M. d'Argenson, Louis XV avait administré lui-même les alFaires étrangères. Les rapports lui étaient présentés par MM. de Noailles, du Theil et d'Argenson. Sur l'administration du marquis d'Argenson, voyez E. Zévort, Le marquis d Argenson et le Ministère des Affaires étrangères du 18 novembre 1744 au 10 janvier 1747. Paris, 1879.
A, E, Russie, t. XLV, fol
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tien de la liberté et des privilèges des Polonois seroit un motif puissant pour engager les principaux d'entre eux à peser mûrement les propositions qui pourroient être faites, de quelque part que ce pût être, à cette diète, et que le sieur comte de Saint- Séverin pourroit profiter des occasions qu'ils lui donneroient de leur faire connoître combien le Roi est disposé à leur marquer l'affection et l'amitié que Sa Majesté conserve pour leur république et que l'union qui subsiste entre Sa Majesté et le roi de Prusse ne tendant qu'au rétablissement de la paix en Allemagne, ne doit être aussi que de leur donner de nouveaux sujets de prendre une entière confiance en Sa Majesté. Mais comme un incident de cérémonial a empêché le sieur comte de Saint-Séverin de prendre publiquement caractère pendant le cours de cette diète, et qu'il y a lieu de juger qu'elle est présentement terminée sans qu'il ait pu manifester à la nation polonoise quelles sont les dispositions du Roi, l'intention de Sa Majesté est qu'aussitôt que le sieur comte de Saint-Séverin aura reçu la présente Instruction, il ne diffère pas un moment à se mettre en chemin pour se rendre le plus promptement possible auprès de la Czarine, Sa Majesté ne voulant négliger aucun des moyens qui pourront être employés auprès de cette princesse pour détruire les préventions qui subsistent à la cour contre les intentions de la France dans la guerre où cette couronne se trouve engagée contre la reine de Hongrie et le roi delà Grande-Bretagne.
Il doit être informé, par ses relations avec les ministres de Sa Majesté dans les différentes parties de l'Allemagne, de la situation où se trouvent actuellement les affaires entre les parties belligérantes. Si, d'un côté, les succès n'ont pas entièrement répondu en Bohême aux espérances dont le roi de Prusse s'étoit flatté en conduisant lui-même dans ce royaume une armée de 80 000 hommes pendant qu'une autre armée de ses troupes pénétroit en Moravie', d'autre part, les secours de troupes et d'argent que le Roi a donnés à l'Empereur, ont rangé sous l'obéissance de
1. Le 22 mai 174 i, Frédéric II avait signé à Francfort un nouveau traité contrô TAutrichc; le 16 septembre, il avait enlevé Prague. Cette puissante diversion permit à Cliarles VII de reconquérir la Bavière et de rentrer dans Munich (22 novembre), tandis que les Français prenaient Fribourg et que Tinfant don Philippe battait les Autrichiens à Coni (septembre).
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ce prince presque tous les pays compris sous le nom d'Autriche Antérieure, et l'ont mis en tel état de supériorité qu'il a recouvré en peu de temps toute la Bavière et le haut Palatinat et porté ses armes jusqu'à Passau et dans la haute Autriche ; mais ces succès balancés et les négociations que la reine de Hongrie et ses alliés suivent avec une extrême vivacité en différentes cours, ne permettant pas de douter qu'elle ne veuille encore soutenir la guerre pendant la prochaine campagne, et le Roi étant résolu de faire pendant cette campagne les plus grands efforts de toutes parts conjointement avec ses alliés pour réduire cette princesse à la nécessité de donner les mains à de justes conditions de paix, il devient plus important que jamais que Sa Majesté et ses alliés emploient aussi de leur part la voie des négociations, tant pour faire connoître aux principales puissances de l'Europe qu'en continuant la guerre ils n'ont que des vues pacifiques, que pour empêcher que la reine de Hongrie ne trouve auprès de quelquesunes de ces puissances des ressources et des secours qui ne pourroient produire d'autre effet que d'allumer de plus en plus le feu de la guerre et de la rendre générale dans toute la chrétienté. Entre ces puissances la Russie est une de celles qui méritent le plus de ménagements et d'attentions de la part de la France et de ses alliés. Le comte de Saint-Séverin est parfaitement instruit des événements qui dans ces derniers temps ont placé sur ce trône la princesse Élisabeth, fille du Czar Pierre P"*, et procuré entre la Russie et la Suède une paix qui a assuré la succession de ces deux couronnes dans les deux branches de la maison de Holstein-Gottorp. Le duc de Holstein, chef de cette maison, reconnu grand-duc de Russie et siiccesseur de la Czarine, paroît dans les résolutions non seulement de conserver pour lui et ses successeurs la possession de la partie du duché de Holstein qui est le patrimoine qu'il a reçu de ses ancêtres, mais aussi de profiter du crédit et des forces de la Russie pour faire tôt ou tard valoir ses droits sur la partie du duché de Sleswick dont la possession a été laissée et assurée à la couronne de Danemark par les traités de la paix du Nord de 1720 \
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Cette partie du duché de Sleswick a été depuis garantie à cette couronne par la plupart des puissances qui peuvent avoir quelque influence dans les affaires générales du Nord, et la Czarine a pu reconnoître môme, depuis que les deux branches de la maison de Holstein-Gottorp ont été appelées à la succession des couronnes de Russie et de Suède, qu'il ne lui seroit pas aisé de trouver des circonstances assez favorables pour faire valoir les droits et prétentions de cette maison si le Roi et le roi de Prusse ne concouroient à lui en faciliter les moyens. C'est dans ces circonstances que le mariage entre le prince de Ilolstein, évêque de Lubeck et reconnu successeur de la couronne de Suède, avec la princesse Louise-Ulrique, sœur du roi de Prusse, a été conclu et accompli ; et, comme cette alliance assure de plus en plus la succession de la couronne de Suède à la maison de Holstein, c'est aussi pour la Czarine une raison de compter que le roi de Prusse se portera volontiers à entrer dans toiïtes les vues qui, en même temps qu'elles affermiront et assureront la tranquillité entre les puissances du Nord, pourront contribuer à procurer à la maison de Ilolstein toute la satisfaction qu'elle peut désirer par rapport aux droits qu'elle réclame depuis si longtemps sur le duché de Sleswick. Le comte de Saint-Séverin peut même porter à la Czarine les assurances les plus formelles et les plus précises de la part du Roi, et lui faire entendre clairement qu'il ne dépendra pas de Sa Majesté et du roi de Prusse que, lorsqu'il sera question du rétablissement de la paix, on ne trouve moyen de procurer à cette illustre maison une satisfaction entière sur des droits aussi justes. Sa Majesté est d'autant plus en état d'autoriser le sieur comte de Saint-Séverin à s'en expliquer dans ce sens qu'elle est parfaitement instruite de l'intention du roi de Prusse sur ce sujet. Les dispositions de ce prince en faveur de la maison de Holstein sont telles, en effet, que si la Czarine et ses ministres vouloient donner les mains aux ouvertures que le comte de Saint-Séverin pourroit leur faire confidemment dans des vues aussi conformes aux intérêts qu'elle paroît le plus affectionner et à la gloire de son règne, il sera aisé au sieur comte de Saint-Séverin de lui produire un plan qui, en même temps qu'il n'engageroit cette pi'incesse à aucune sorte de dépenses ni
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Ce plan est si simple dans ces différentes branches qu'il y a lieu de juger que la Czarine et ses ministres en concevront, dès la première inspection, tous les avantages et la sûreté et facilité de son exécution. Yoici précisément en quoi il consiste :
4° Que le Roi est dans la disj^osition et intention de.
4° Il est de toute vraisemblance que
5° Sa Majesté est également persuadée du
Quoique ces propositions paroissent de nature à faire d'abord une vive impression sur la Czarine, sur le duc de Holstein, son successeur, et sur ceux des ministres de cette cour qui sont attachés à cette princesse personnellement et aux avantages de la maison de Holstein, il sera de la prudence du comte de Saint-Séverin de ne point hasarder de les mettre sur le tapis, s'il peut juger après avoir sondé les dispositions des esprits en cette cour que la Czarine ou ses ministres
Avant que cette princesse eût déclaré positivement qu'elle entendoit que ce fût le chancelier Bestucheff^ qui conduisît ses principales affaires, onpouvoit espérer de traiter immédiatement avec elle sur des points aussi délicats, et même de pouvoir décré-
1. A partir d'ici, les lignes de points indiquent les passages plus ou moins étendus de cette Instruction qui sont chiffrés et n'ont pu être déchiffrés.
D'après les documents qui suivent, il paraît proVjable que le Roi, pour attirer Elisabeth et son neveu le duc de Holstein à son alliance, offrait à ce dernier des agrandissements aux dépens du Danemark, alors allié à l'Angleterre, et de l'électeur de Hanovre, roi d'Angleterre. On aiderait le neveu de la Tsarine à faire valoir ses droits sur le Sleswig et la partie du Holstein qui appartenaient au roi de Danemark, et on l'aiderait à enlever à George II les territoires de Brème et Verden dont la Suède avait été dépouillée à la suite des malheurs de Charles XII. C'est seulement sous Catherine II que la famille impériale de Russie renoncera, en faveur du Danemark, non seulement à ses droits litigieux, mais même à la partie du Holstein qu'elle tenait du neveu d'Elisabeth, le Tsar Pierre HI.
2. Alexis Bestoujef était devenu chancelier en cette même année, et Michel liarionovitch Voronzof, vice -chancelier .
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diter dans son esprit le chancelier, sïl arrivoit qu'elle et lui fussent de différents avis sur des plans ou expédients qu'elle seroit personnellement disposée à adopter. Mais, après l'expérience fâcheuse que le marquis de La Chétardie a faite en se compromettant infructueusement avec le premier ministre de cette cour, le sieur comte de Saint-Séverin ne doit pas hésiter à faire, à son arrivée, les avances convenables auprès de ce ministre et employer tous les moyens qui pourront le rendre plus accessible et moins éloigné de ce qui peut être proposé à sa maîtresse de la part de la France. Il est vrai qu'on ne doit pas s'attendre que ce chancelier, après avoir déterminé en dernier lieu la Czarine à promettre au roi de la Grande-Bretagne, électeur de Hanovre, de lui envoyer un secours de troupes russes lorsque la saison le
permettras puisse être porté aisément à
Mais lorsque la Czarine, le duc de Holstein et leurs ministres de confiance considéreront les avantages de ce projet qui n'engage la Russie absolument à rien
Il n'est pas possible que les représentations du sieur comte de Saint-Séverin, en faveur du plan que Sa Majesté l'autorise à proposer, ne produisent au moins l'effet de diminuer les préventions qui subsistent actuellement à cette cour contre les intentions de la France
Les lumières du sieur comte de Saint-Séverin lui feront concevoir du premier coup d'œil tout le bien qui pourroit résulter pour les intérêts de la France et de ses alliés s'il étoit assez heureux pour effectuer dans le conseil de la Czarine im changement aussi favorable aux intérêts du Roi et de ses alliés. . .
Il dcviendroit moins difficile, après ce premier succès, d'obtenir du duc de Holstein, pour prix des efforts de Sa Majesté en sa faveur, l'accession de ce prince à l'union confédérale de Francfort^; et cette accession, faisant connoître les dispositions de la
Voyez ci-dessus, pp
2. C'est le traité de Francfort, signé le 22 mai 1744 entre l'Empereur Charles VU, le roi de Prusse, Télecteur palatin et le roi de Suède, en sa qualité de landgrave de Hesse-Cassel. La France y adhéra le 6 juin.
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Russie à l'égard des affaires d'Allemagne, suffiroit pour faire perdre à la Saxe et à la reine de Hongrie de môme qu'au roi de la Grande-Bretagne toute espérance de secours de la pari de la Czarine, ce qui, plus que toute autre considération, produiroit vraisemblablement l'effet, premièrement, de détacher des intérêts de la cour de Vienne le roi de Pologne, électeur de Saxe, et ensuite, de mettre la reine de Hongrie dans l'obligation de consentir à de justes conditions pour le rétablissement de la paix non seulement en Allemagne, mais aussi dans les autres parties de l'Europe.
Sur ce simple exposé, le sieur comte de Saint-Séverin pourra juger de toute l'importance de la négociation que le Roi confie à sa discrétion et à son habileté. Il ne pourra jamais s'employer pour aucun objet qui soit plus intéressant pour Sa Majesté personnellement, pour la gloire de son rogne et pour faire cesser les calamités d'une guerre que toutes les puissances doivent désirer également de voir terminer promptement. Aussi Sa Majesté compte que le sieur comte de Saint-Séverin redoublera, s'il est possible, de zèle et d'application pour l'exécution des ordres qu'elle lui confie dans une occasion aussi essentielle et d'où dépend la durée de la guerre ou le rétablissement de la paix : Sa Majesté en connoissant toutes les conséquences et étant par cette considération disposée à donner au comte de Saint-Séverin les marques les plus éclatantes de sa satisfaction, si, par sa bonne conduite, il parvient à remplir les intentions de Sa Majesté suivant qu'elles viennent de lui être expliquées de sa part.
Sa Majesté ne définit point quel est le caractère qu'il sera convenable qu'il prenne en arrivant à la cour de Russie. Elle lui fait envoyer, avec la présente Instruction, deux lettres de créance pour la Czarine, savoir : une de la main de Sa Majesté pour sa première audience particulière et une de la secrétairerie d'État pour ne la remettre qu'au cas qu'il soit question de l'admettre publiquement à l'audience de la Czarine. Et l'expédition de chacune de ces lettres de créance est double, savoir : l'une avec le caractère d'ambassadeur extraordinaire et l'autre avec la simple qualité de ministre plénipotentiaire. Sa Majesté s'en remettant entièrement à ce qu'il estimera lui-même le plus à propos sur le
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caractère qu'il jugera devoir arborer et sur les lettres de créance qu'il devra produire en conséquence. Comme ces différentes lettres sont cachetées, le comte de Saint-Séverin en trouvera aussi des copies jointes à la présente Instruction, pour la communication à donner de la teneur de ces lettres qu'il se proposera de présenter lorsqu'il demandera ses audiences.
Il trouvera vraisemblablement à cette cour le sieur Dalion, déjà revêtu du caractère de ministre plénipotentiaire du Roi% ses dernières lettres datées de Riga donnant lieu de compter qu'il sera depuis arrivé auprès delà Czarine. Mais, comme Sa Majesté ne juge pas qu'il puisse avoir personnellement aupi'ès de cette princesse et de ses principaux ministres toute la considération nécessaire pour discuter avec eux les affaires importantes qui peuvent se présenter indépendamment de la négociation particulière qui est le principal objet de la présente Instruction, et que d'ailleurs Sa Majesté estime que le sieur comte de Saint- Séverin acquerra d'autant plus de représentation à cette cour que le sieur Dation paroît lui être plus subordonné, son intention est qu'il dirige entièrement la conduite que ledit sieur Dation aura à tenir pendant qu'ils se trouveront ensemble accrédités auprès de la Czarine : en sorte qu'il ne puisse faire dans aucune affaire, de quelque nature que ce puisse être, aucune démarche qu'avec l'approbation du sieur comte de Saint-Séverin. C'est ce que le Roi ordonne et recommande expressément au dit sieur Dation par la lettre ci-jointe que Sa Majesté lui écrit et que le comte de Saint-Séverin doit lui remettre lui-même immédiatement après son arrivée à la cour de Russie. Mais, comme il pourroitse faire, par des cas qu'on ne peut pi'évoir et qui cependant sont dans le cours des choses de ce monde, que le sieur Dalion ne se trouveroit point à cette cour lorsque le comte de Saint-Séverin y arrivera, Sa Majesté fait joindre à la présente Instruction des copies de celles qu'elle a fait remettre au sieur Dalion lors de son départ au mois de septembre dernier d'auprès de Sa Majesté afin que ledit sieur comte de Saint-Séverin puisse connoître par lui-même les divers objets sur lesquels il doit porter
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ses attentions relativement aux intérêts de la France et de ses alliés pendant le séjour qu'il fera auprès de la Czarine.
Il verra, dans ces mêmes instructions, que Sa Majesté ne recommandoit rien plus expressément au sieur Dalion que d'agir dans le plus parfait concert avec le baron de Mardefelt, ministre plénipotentiaire du roi de Prusse; et Sa Majesté estime entièrement superflu de répéter le même article dans la présente Instruction, le comte de Saint-Séverin étant parfaitement instruit de runionqui subsiste entre Sa Majesté et ce prince S et de Tintention oii elle est de la cimenter de plus en plus par un concours mutuel à tout ce qui peut être de l'avantage de Tune et de l'autre.
Le sieur comte de Saint-Séverin se conformera d'ailleurs à ce qu'il sait déjà des intentions du Roi sur la remise des papiers au dépôt des affaires étrangères et la relation à remettre pareillement, à son retour auprès de Sa Majesté, des forces et de la constitution du gouvernement des pays où il aura été employé par ses ordres.
Fait à Versailles, le 29 novembre 1744.
Signé :
Louis.
Plus bas :
De Voyer 2.
LE ROI AU COMTE DE SAINT-SÉVERIN, A VARSOVIE
Versailles, 29 novembre 1744 3.
J'étois sur le point de faire partir un courrier pour vous porter mes réponses sur les différents articles de vos lettres du 28 octobre, lorsque celle du 4 du présent mois est arrivée, qui, peu de jours après, a été suivie de l'exprès quia apporté vos relations du 8. J'avois donné une api^robatioii entière au refus que vous aviez fait de vous conformer au nouveau cérémonial que le prince de Sangusko, grand maréchal de Lithuanie, a voulu vous
1. La France et la Prusse avaient conclu à Versailles le traité secret du 5 juin il't'k : Frédéric II s'engageait à envahir la Bohême et Louis XV à envoyer deux armées en Bavière et en Westphalie. La Bohème serait partagée entre Charles VII et Frédéric II. La France recevrait plusieurs places en Flandre.
A. E, Pologne, t. CCXXVIII, fol
proscrire en exigeant que vous lui fissiez la première visite^. Les nouvelles circonstances contenues dans votre dernière lettre mettent encore dans une plus grande évidence combien cette prétention est contraire à ce qui a été pratiqvié pendant les ambassades de Tabbé de Livri et du marquis Monti^ ; et, comme les ministres du roi de Pologne, qui ont suscité cet incident, s'en sont servis pour détourner ce prince de vous admettre à son audience; qu'en persistant dans la prétention devons astreindre à leur faire la première visite, ils manifestent la résolution où ils sont de saisir tous les moyens bons ou mauvais de vous empêcher de prendre en Pologne le caractère de mon ambassadeur et de lier commerce avec ceux des Polonois qui seroient disposés à prendre confiance en mes bonnes intentions; que d'ailleurs la diète qui s'étoit assemblée à Grodno doit être finie présentement et que TOUs-mème ne Jugez pas qu'un plus long séjour de votre part en Pologne puisse être utile pour remplir les vues qui m'avoient déterminé à vous y envoyer pour y être présent pendant la durée de cette diète, mon intention n'est pas que vous prolongiez votre séjour dans ce royaume; et Je vous écris la présente pour vous marquer que, comptant que vous êtes plus propre que personne à me servir utilement auprès de la Gzarine de Russie dans les circonstances présentes. Je désire que vous vous rendiez auprès de cette princesse le plus promptement qu'il vous sera praticable. L'Instruction que vous trouverez ci-Jointe vous explique ce que J'attends de vos soins, de votre zèle et de votre habileté dans cette cour. Je suis persuadé, connoissant votre affection pour mon service, que vous vous porterez avec plaisir à l'exécution de la commission importante que Je vous confie; et vous pouvez croire aussi que, le succès répondant aux espérances que Je crois pouvoir fonder sur votre sagesse et votre dextérité dans une cour où vous aurez des difficultés à surmonter, je serai bien aise de faire connoître, par des marques distinguées de ma satisfaction, l'estime que je fais de votre personne et de vos talents. Sur ce, etc.
Écrit à Versailles le 29 novembre 1744.
Signé :
Louis.
Plus bas :
De Voyer.
LE MARQUIS d'aRGENSON AU COMTE DE S AINT-SÉVEIUN
Versailles, 30 novembre 1711^.
Vous verrez, par la dépêche que J'ai l'honneur de vous adresser de la part du Roi et par l'Instruction et les pièces qui s'y trouvent Jointes, qu'il
1. Paul Sanguszko, grand-maréchal de Lithuanie depuis Sur cet incident de cérémonial, voyez les Instructions à M. Du Perron de Castéra (20 mars 1746) ot au marquis des Issarts (31 juillet 1746). L. Farges, Instructions, Pologne, t. II,
pp. 51 et suivantes. , ,^ • t-.
2. L'abbé de Livry et le marquis de l^ioaû furent ambassadeurs du Roi en Foloo-aê, le premier avec une Instruction du 30 avril 1726, le second avec une Instruction du 5 mai 1729, L. Farges, ibld., t. I^r, pp. 299 et suiv. ; t. II, pp. 1 et suiv.
A. E. Pologne, t. CCXXVIII, fol. 237.
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s'en faut beaucoup qu'il ait été question, ici, de rendre compte à Sa Majesté de la demande que vous avez faite d'un congé, par votre dernière lettre, pour revenir rendre compte verbalement des dispositions où sont actuellement les esprits en Pologne et prendre du temps pour quelque arrangement dans vos affaires domestiques. Je vous avoue môme que J'aurois cru vous rendre un mauvais office auprès de Sa Majesté que de lui exposer cette demande de votre part, lorsqu'elle ne peut avoir que très présent à la mémoire qu'il n'y a que deux mois que vous êtes parti d'auprès d'elle et que vous avez pris beaucoup plus de temps que vous ne l'aviez fait espérer pour vous préparer au voyage que vous avez entrepris pour son service. Je ne puis donc que regarder comme une circonstance très heureuse pour vous qu'il se soit présenté une occasion aussi convenable et aussi honorable que celle qui fait le sujet de l'expédition que je vous adresse aujourd'hui pour vous mettre en état de donner à Sa Majesté de nouvelles preuves de votre zèle pour la gloire de son règne et de vous rendre de plus en plus digne de ses grâces et bienfaits, et je vous félicite de la commission importante qu'elle remet à vos soins et à votre capacité.
Le secret de la commission dont le Roi vous charge auprès de la Czarine étant d'une extrême conséquence, personne ne sait encore, à l'exception des ministres de Sa Majesté et du maréchal Schmettaw^, l'ordre qu'elle vous envoie de vous rendre auprès de cette princesse.
L'intention de Sa Majesté n'est point que vous laissiez personne à Varsovie ni à la suite du roi de Pologne pour y être en votre absence chargé des affaires de Sa Majesté. Elle a trop peu de lieu d'être contente de la conduite de ce prince et aussi de celle des Polonois à votre égard pour vouloir paroître témoigner le moindre désir de les rechercher...
Je dois vous confier qu'il est revenu au Roi que la cour de Russie n'a pas vu avec plaisir que Sa Majesté ait renvoyé M. Dalion avec le caractère de ministre plénipotentiaire, les ministres de cette cour croyant avoir contre lui des griefs, ou sujet de soupçonner qu'à l'exemple du marquis de La Ghétardie il avoit employé des voies secrètes pour les décréditer dans l'esprit de la Gzarine. Le Roi ne peut se figurer que de pareilles préventions aient pu empêcher que M. Dalion n'ait été admis auprès de cette princesse en qualité de ministre plénipotentiaire de France. Mais si, contre toute apparence, M. Dalion avoit éprouvé à cet égard quelque difficulté, ce sera à vous à prendre de justes précautions pour être exactement informé, avant que d'entrer sur les frontières de Russie, de ce qui se sera passé par rapport à sa réception; et, s'il ctoit arrivé que les choses eussent été portées au point de lui faire quelque affront. Sa Majesté s'en remet à votre sagesse et à votre prudence pour, en un paieil cas, décider vousmême s'il conviendroit à sa dignité et à sa gloire que vous continuiez votre voyage i^our vous rendre à cette cour, quand même vous seriez assuré d'y
i. Alors ministre de Prnsse en France. Samuel, comte de Schmettau (1684-1751) avait eu la carrière la plus accidentée. Ne sujet prussien, il avait servi dans le régiment d'Anspach pendant la guerre de la succession d'Espagne; en 1714, il était entré au service de Pologne, où il devint colonel d'artillerie; un jocu i^lus tard, au service d'Autriche, où il prit part à la guerre contre l'Espagne en Sicile (1720), à la guerre de la succession de Pologne sur le Rhin (1733), à la guerre contre les Turcs, et où il devint feld-maréchal (1741). Au début de la guerre de la succession d'Autriche, Frédéric II le reprit à son service en la même qualité; mais, comme il se refusait à combattre contre l'Autriche, son maître l'employa surtout dans la diplomatie, d'abord à la cour de l'Empereur Charles VII, puis à la cour de France, depuis 1744.
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être ensuite reçu avec la décence requise. En effet, l'intention de Sa Majesté est que M. Dalion, qui dans le commencement peut vous être utile pour vous donner des notions et des indications sur les personnes et les usages du pays, y reste quelques mois avec le caractère dont elle Ta revêtu : après quoi, je puis vous confier que Sa Majesté se propose de le rappeler pour ne point laisser de sa part dans une cour dont elle veut ménager l'amitié un minisire qui n'y seroit pas vu d'un bon œil et qui seroit suspect au minisière. Mais vous concevrez aisément que ce ne pourroit être sans occasionner des réflexions et des discours peu honorables pour lui, et dont l'atteinte pourroit même réfléchir contre Sa Majesté si elle ne se portoit dès à présent à le rappeler sur les simples insinuations qui ont été faites depuis son départ, ou qui pourroient vous être renouvelées, que sa personne ne peut être agréable à la cour de Russie.
Vous jugerez de vous-même, sur ce que je vous marqvie par rapport à M. Dalion, que vous ne devez pas lui donner la moindre connoissance du plan sur lequel le Roi souhaite que vous puissiez faire des ouvertures au sujet de la conquête de Bremen et de Ferden en faveur de la maison de Holstein. C'est un secret que vous ne devez confier à personne quelconque, à l'exception de la Czarine et de ceux de ses ministres de confiance, suivant que vous jugerez à propos de sonder leurs dispositions sur la manière dont ils pouriont l'envisager. Je crois que vous trouverez le baron de Mardefeld prévenu sur cette vue et sur la convenance et nécessité de la tenir dans le plus profond secret.
Mais, sur toutes choses, prenez bien garde qu'il ne revienne au minisfre de Danemark résidant auprès de la Czarine* rien qui puisse lui faire soupçonner que vous puissiez être chargé d'y insinuer l'idée d'un pareil plan. La cour de Copenhague devient de plus en plus prévenue en faveur des Anglois et son aveuglement est tel qu'on ne doit pas se flatter que, dans les circonstances présentes, elle puisse envisager d'autres avantages que ceux qui pourroient lui être présenlés de la part du roi de la Grande- Bretagne 2.
Au reste, vous pourriez peut-être penser que le Roi, élant dans l'intention de rappeler dans peu de mois M. Dalion et de vous laisser seul chargé des affaires de Sa Majesté en Russie, se propose de fixer pour longtemps votre séjour à cette cour. Mais je dois vous prévenir que vous ne devez nullement appréhender d'être obligé d'y rester après que les affaires auront pris de manière ou d'autre une nouvelle face. Je vois même Sa Majesté si prévenue favorablement sur voIk' p< i soinu^ et sur les lumières que vous avez acquises pendant votre anihassadr rn Suède qu'il v a toute apparence qu'elle attendra seulement pour vous rappeler auprès d'elle que vous vous soyez mis pareillement au fait des affaires de Russie : en sorte qu'à votre retovir Sa Majesté soit assurée d'avoir un ministre capable de rendre de très grands services 3, et qui, étant parfaitement instruit des
M. Holstein
2. La cour de Danemark, inquiète des vues de la Tsarine et du grand-duc Pierre sur le Holstein, s'était liëe avec l'Angleterre et avait accepté les subsides britanniques.
:J. Le comte de Saint-Séverin tut ensuite nommé ministre plénipotentiaire, en 1745, auprès de la diète de F2\incfort, mais ne put cmp«"'cher l'élection de François de Lorraine, grand-duc de Toscane et époux de Marie-Thérèse, comme Empereur (13 juin 1745) après la mort de Charles VII (3 janvier 1745). En septembre 1747, le comte de Saint-Séverin fut nommé plénipotentiaire au congrès d'Aix-la-Chapelle, qui aboutit à la paix générale (1748). Flassan, t. V, pp. 391 et suiv. — Ibid., un extrait des instructions qui lui furent alors données.
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intérêts des trois couronnes du Nord, puisse être consulté et donner des avis solides dans les occasions, suivant les occurrences qvii pourront se présenter.
LE COMTE DE SAINT-SÉVERIN AU MARQUIS d'aRGENSON
Varsovie, 23 décembre 1744'.
Gomme je suis forcé à cause de ma mauvaise santé de supplier Sa Majesté de me dispenser de la commission de Russie, je n'entrerai point en détail avec vous sur les dilTérents points que vous avez traités, tant par votre lettre que dans les instructions que vous m'aviez envoyées à ce sujet. J'aurai seulement l'honneur de vous dire que M. de Bestucheff 2, ministre de Russie à cette cour-ci, frère de celui qui est chancelier en Russie, vint me voir il y a trois jours. Gomme il étoit en Suède lorsque j'y étois et que j'y avois bien vécu avec lui personnellement, sa connoissance nous a mis l'un et l'autre dans le cas de nous parler avec un extérieur de confiance et d'amitié qui m'a autorisé à lui faire des questions sur sa cour et, entre autres choses, la façon de penser de son frère à l'égard de M, Dation. Si ce ministre n'a pas joué la comédie avec moi, je dois par ses discours juger que M. Dation aura été reçu à la cour de Russie avec les distinctions dues à un ministre de Sa Majesté et que le chancelier BestuchefT n'a aucun sujet de n'être pas satisfait de M. Dali on.
S'il m'est permis de hasarder mon sentiment sur la cour de Russie, j'avouerai que je crois le chancelier Bestucheff' tellement livré d'inclination et peut-être d'intérêt à la cour de Londres et à celle de Vienne que, si son crédit sur l'esprit de la Gzarine peut la déterminer à prendre à cœur plus efllcacenient qu'elle ne l'a fait jusqu'à présent les intérêts de la reine de Hongrie, il n'en laissera pas échapper l'occasion. D'un autre côté, la Gzarine est naturellement si éloignée de prendre des engagements qui pourroient la foixer malgré elle à s'occuper plus qu'elle ne fait de ses affaires, et ce qui l'entoure, hormis le chancelier BestuchefT, est tellement prévenu contre tout ce qui s'appelle affaires du dehors, et principalement celles qui pourroient engager la Russie dans une nouvelle guerre, que le chancelier BestuchefT ne viendra peut-être pas à bout de déterminer la Gzarine à prendre fait et cause dans la présente guerre^. En tout cas, s'il étoit question d'en détourner la Russie, il faudroit s'occuper uniquement à chercher et trouver le moyen de le gagner, sans quoi je pense que les idées les plus raisonnables et les plus avantageuses pour la Russie n'auroient aucun effet. G'est en combinant la conduite de cette cour-là, dans les différents événements arrivés depuis trois ans que la Gzarine est sur le trône, et en rassemblant ce qui m^est revenu de différents endroits sur le silence actuel de la cour de Russie, que je me suis
A, E. Pologne, t. CCXXVllI, fol
2. Michel Pétrovitch Bestoiijef. Voyez ci-dessiis, pp. 270,375 et suiv.,pp. 403, 433.
3. Cette vue de M. de Saint-Séverin devait être presque entièrement justifiée par les événements.
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fait cette façon de penser. Je remarque que la Russie a fait, en différents temps et en différentes occasions, bien des déclarations en faveur des puissances dont les intérêts peuvent lui être chers, mais qu'elles n'ont été suivies d'aucune réalité. Les choses peuvent changer; ainsi je ne prétends nullement décider que la Russie restera ou ne restera pas dans l'inaction où elle s'est tenue depuis le commencement de cette guerre-ci.
LE ROI AU COMTE DE SAINT-SÉVERIN
Versailles, 8 janvier 1745
J'ai vu, par la lettre que vous m'avez écrite le 23 du mois dernier, que la maladie dont vous avez été attaqué depuis la fin de la diète de Grodno vous a réduit dans un tel état de foiblesse qu'il ne vous est pas possible d'entreprendre le voyage de Russie pour y remplir la commission importante dont j'avois jugé devoir vous charger. Je ne diffère pas à en informer le sieur Dation à Pétersbourg, afin qu'il sache que c'est sur lui seul que je me repose désormais pour suivre à cette cour les affaires qui pourront intéresser le bien de mon service. Vous pouvez donc, lorsque votre santé sera assez bien rétablie, partir de Varsovie et revenir en France si vous le voulez, ou séjourner quelque temps à Dresde si vous le pouvez; et, en ce cas, vous y paroîtriez sans aucun caractère public. Je ne puis, au reste, que vous recommander de vous donner tout le repos convenable pour le rétablissement de vos forces.
Sur ce, etc.
Écrit à Versailles, le 8 janvier 174o.
Signé :
Louis.
Plus bas :
De Voyer.
LE MARQUIS d'aRGENSON AU COMTE DE SAINT-SÉ VERIX
Versailles, 8 janvier 1745*.
J'ai reçu vos lettres des 16 et 23 du mois dernier. Celle de votre secrétaire'du 12 m'est aussi parvenue, et je ne diffère pas à vous renvoyer votre courrier avec la dépêche ci-jointe du Roi qui vous explique lui-même ses intentions sur l'impossibilité où vous vous êtes trouvé d'entreprendre,
Ibid., ibid., fol
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ainsi que Sa Majesté l'auroit désiré, le voyage de Russie. Ce que vous m'avez marqué de la conversation que vous avez eue avec M. BestuchefT, ministre de la Czarine en Pologne et frère du chancelier de Russie, et de l'opinion où il vous a paru être que M, Dation y seroit avec la considération due au caractère de ministre de France, a fait moins regretter à Sa Majesté que vous n'ayez pu vous rendre à cette cour. Sa Majesté est disposée aussi à penser que le caractère personnel de la Czarine sera un obstacle qui empêchera le chancelier de la déterminer à se déclarer pour les ennemis de la France autrement que par des démonstrations extérieures, qui ne seront suivies d'aucune réalité; et que, d'autre part, il ne seroit pas à espérer après les engagements qui ont été pris de la part de cette princesse avec les cours de Londres, de Vienne et de Dresde, de la porter à prendre ouvertement un système opposé en prenant avec le Roi et ses alliés des mesures au préjudice de ces mêmes cours. Ainsi, tout bien considéré, M. Dation pourra suffire à Pétersbourg en attendant que des circonstances plus favorables puissent donner lieu de tirer un meilleur parti (le la Russie. Mais, comme il est de la prudence de préparer d'avance les voies pour parvenir par degrés au but qu'on se propose, le Roi approuveroit que vous pussiez, pendant votre séjour à Varsovie, profiter de l'ancienne liaison que vous avez eue en Suède avec M. BestuchefT et des prévenances dont il a usé en dernier lieu à votre égard pour lui faire entendre que Sa Majesté verroit avec plaisir qu'il pùt être choisi pour venir remplacer ici feu M. le prince de Cantémir^. Vous savez qu'avant l'aventure de M. de La Ghétardie le bruit s'étoit répandu que le chancelier BestuchefT destinoit son frère à remplir l'ambassade de France, et que ce bruit se renouvela encore lorsque le frère du chancelier passa vers le milieu de l'année dernière à Berlin. Vous pourriez lui rappeler ces bruits pour le sonder sur la manière dont lui et le chancelier son frère penseroient aujourd'hui pour cette vue; et vous pourriez aller jusqu'à lui dire, mais toujours comme de vous-même et par forme de confidence, que les instructions qui vous avoient été envoyées pour vous rendre de la i)art du Roi en Russie ne vous ayant rien recommandé plus expressément que de tenir une conduite diamétralement opposée à celle de M. de La Chétardie, et sur toutes choses de ménager avec soin extrême l'amitié et la coniiance du chancelier BestuchefT, vous ne pouvez faire aucun doute que son frère, dont le mérite et les qualités supérieures sont connues depuis longtemps en France, n'y reçût toutes les distinctions qui pourroient le plus le flatter et lui rendre agréable cette ambassade.
1. Le prince Antiochus Dmitriëvitch Kantémir était mort à Paris, le 11 avril (31 mars) 1744. Voyez ci-dessus, pp. :J39 et suiv. — Michel Bestoujef ne paraîtra qu'en 1756 comme ambassadeur à Paris, où il mourut en 1760.
M. D'ALION
MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DEUXIÈME MISSION
M. d'Âlion, qui avait quitté la Russie après son altercation avec La Chétardie, avait reçu Tordre d'y retourner après le départ précipité du marquis.
Un passage de Tlnstruction à Saint-Séverin, où il est question de d'Âlion, nous montre que « le Roi ne jugeait pas qu'il pût avoir personnellement, aui)rùs de cotte princesse (Elisabeth) et de s(3S principaux ministres, toute la considération nécessaire pour discuter avec eux les affaires importantes » ; mais l^s lettres de M. de Saint-Sévorin, affirmant au contraire, d'après Michel Bcstoujef, que M. d'Alion avait été reçu à Pétersbourg avec distinction, avaient contribué h faire revenir le Roi sur cette impression.
M. d'Alion avait reçu une Instruction datée du 1*''' août 1744 et quitté Paris en septembre. Il était arrivé le 10 novembre 1744 à Pétersbourg.
Si nous avons publié avant cette Instruction l'Instruction au comte de Saint-Séverin qui est du 29 novembre, c'est que nous n'avons pas vouhi pratiquer une interruption dans la série dos documents relatifs à la mission de M. d'Alion.
M. D'ALÏON, DEUXIÈME MISSION, 1744-1747.
INSTRUCTION DU ROI AU SIEUR d'uSSON DALTON RETOURNANT EN RUS- SIE AVEC LE CARACTÈRE DE MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DE SA MAJESTÉ, DONT IL A ÉTÉ REVÊTU PRÉCÉDEMMENT AUPRÈS DE LA CZARINE. 1'''' AOUT 1744 ^
Lorsque le Roi rappela de Russie au mois de septembre de l'année dernière le sieur Dalion, qu'il avoit accrédité en qualité de son ministre plénipotentiaire au23rès de la Czarine, Sa Majesté n'avoit que lieu de se louer de la conduite qu'il y avoit tenue en exécution des ordres et instructions qui lui avoient été envoyés de sa part. Elle ne s'étoit portée à le rappeler que parce que diverses circonstances faisoient jviger que le marquis de La Chétardie, retournant auprès de la Czarine avec le caractère d'ambassadeur, seroit plus en état de faire connoître h cette princesse combien Sa Majesté désiroit de s'unir avec elle par les liens les plus étroits, pour leurs intérêts communs et pour ceux de leurs alliés. Il avoit même été marqué dans un des articles^ de l'Instruction remise au marquis de La Chétardie que, si la continuation du séjour du sieur Dation en Russie en qualité de ministre plénipotentiaire de France, étoit compatible avec les fonctions et distinctions qui dévoient être réservées au marquis de La Chétardie comme ambassadeur de Sa Majesté, elle laisseroit à sa disposition de retenir à cette cour le sieur Dation pour veiller conjointement avec lui à ce qui pourroit être du bien du service de Sa Majesté dans ce pays. Le marquis de La Chétardie n'a vraisemblablement pas jugé d'avoir besoin que personne le secondât dans ce qui devoit faire l'objet de ses soins pendant le cours de son ambassade, puisque immédiatement après son retour auprès de la Czarine il a estimé que le sieur Dation ne devoit pas suspendre son départ pour la France. Le sieur Dation s'est conduit en cette occasion avec la déférence qu'il devoit pour ce qui lui étoit prescrit comme de la part du Roi, et Sa Majesté a entière-
Voyez ci-dessus, p
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ment approuvé que, nonobstant les difficultés qu'il a trovivées à se congédier de la Czarine dans une audience, il n'ait pas hésité à repasser en France. Le marquis de La Chétardie s'étoit flatté que, lorsqu'il se trouveroit seul de la part de Sa Majesté auprès de la Czarine, les ministres de cette princesse ne pourroient se « dispenser de faire des avances auprès de lui relativement au cours des affaires générales ; qu'il pourroit s'en prévaloir, à proportion qu'il auroit plus ou moins lieu d'en être content, pour entrer en matière soit avec le vice-chancelier Bestucheff, nonobstant ce qui s'étoit passé de désagréable pour l'un et pour l'autre à son précédent voyage, et qui avoit occasionné le retour dudit marquis de La Chétardie en France, soit avec la Czarine elle-même ou toute autre personne qu'elle pourroit commettre pour traiter avec lui. Les choses ont tourné tout différemment. Le vice-chancelier Bestucheff , ayant acquis de plus en plus la confiance de la Czarine, a su se conduire avec assez d'habileté pour lui faire agréer qu'il attendît constamment que le marquis de La Chétardie le prévînt par la notification de son caractère et par une première visite, suivant l'usage généralement observé dans toutes les cours, et pour engager cette princesse à éluder cependant avec soin, dans les accès familiers qu'elle vouloit bien accorder au marquis de La Chétardie auprès de sa personne, tout entretien particulier sur les affaires générales. Le Roi avoit prévu dès le commencement l'embarras où le marquis de La Chétardie s'exposoit de plus en plus en persistant, avec trop de confiance, à ne point vouloir user à l'égard du vice-chancelier Bestucheff des ménagements dus à la place qu'il remplit et à la confiance intime dont la Czarine sa maîtresse l'honore. Sa Majesté lui a même réitéré plusieurs fois ses ordres de ne pas suspendre plus longtemps à remplir les formalités convenables pour arborer enfin le caractère dont elle l'avoit revêtu, Sa Majesté jugeant bien qu'il ne pourroit être en état de la servir utilement dans ce pays que lorsqu'après avoir été admis comme ambassadeur de France il pourroit traiter, en cette qualité, tant avec la Czarine qu'avec ses ministres, tels qu'ils pussent être, qui se trouveroient instruits de leurs intentions. Sa Majesté avoit d'autant plus lieu d'espérer que ce seroit le moyen de faire connoître à la Czarine, dans la plus grande évidence.
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quels sont ses sentiments pour cette princesse, et à quel point Sa Majesté est portée par inclination à lui marquer la plus haute estime et à prendre toute confiance dans son amitié, que, passant par-dessus les considérations qui Tavoient détournée de reconnoître en la personne de ceux qui ont précédemment occupé le trône de Russie le titre impérial, Sa Majesté avoit autorisé le marquis de La Chétardie à reconnoître publiquement, au nom de Sa Majesté, la Czarine en qualité d'Impératrice de toutes les Russies, Sa Majesté s'étant même portée généreusement à lui donner ce titre dans les lettres de créance qu'il devoit lui remettre, tant dans sa première audience particulière que dans sa première audience publique. Sa Majesté n'a point vu dans les relations qu'il lui a faites de sa conduite à la cour de Russie, depuis qu'il s'y est trouvé de retour au mois de décembre dernier, les motifs particuliers qui lui faisoient remettre de jour en jour d'exécuter à cet égard ses ordres, lorsque, indépendamment des avantages qu'il devoit ^e promettre d'en retirer pour les intérêts de Sa Majesté et de ses alliés, il pouvoit se faire un mérite personnel à cette cour d'être le premier des sujets de Sa Majesté adonner à la Czarine un titre qu'elle paroissoit ambitionner plus que toute autre chose comme étant la fille du Czar Pierre I'''^, qui, en se faisant proclamer solennellement Empereur de toutes les Russies, a compté que ce titre, assuré à sa postérité, étoit une digne récompense de ce qu'il avoit eu le courage d'entreprendre et le bonheur d'exécuter par la paix glorieuse qu'il étoit parvemi à donner à ses peuples après une guerre de vingt ans qui avoit acquis à la Russie plusieurs provinces considérables. Sa Majesté avoit encore, en dernier lieu, fait écrire audit marquis de La Chétardie dans des termes si j:)ositifs * sur les raisons qui dévoient le déterminer à ne pas suspendre plus longtemps cette reconnoissance en arborant publiquement le caractère d'ambassadeur,, lorsqu'elle a été informée de l'ordre que la Czarine lui a fait notifier le 17 juin de se retirer de ses États, cet ordre exprimant précisément qu'il s'étoit oublié jusqu'à employer des intrigues pour former un parti dans cette cour à dessein de bouleverser le
Voyez ci-dessus, p
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ministère, et même jusqu'à manquer à divers égards au respect qu'il devoit à la Czarine \- que son plus long séjour en Russie, au lieu de cimenter l'amitié qui subsistoit entre les deux couronnes, auroit au contraire pu occasionner du refroidissement et de la mésintelligence entre elles; et que cette princesse comptoit marquer, en cette occasion, qu'en agissant avec autant de ménagement avec le marquis de La Chétardie, qui, depuis son retour auprès d'elle, ne s'étoit montrée que comme personne privée et qui ne pouvoit davantage se prévaloir d'aucun caractère, elle ne consultoit que le désir qu'elle avoit toujours eu et qu'elle conservoit sincèrement d'entretenir avec le Roi une étroite intelligence.
Ces différentes circonstances n'ont pu que causer à Sa Majesté une extrême surprise. Elle n'avoit pu présumer que le marquis de La Chétardie pût s'oublier au point de s'attirer l'affront d'être chassé de la cour de Russie avec un éclat si scandaleux. Rien ne pouvoit être plus diamétralement opposé aux ordres que Sa Majesté lui avoit donnés, et réitérés plusieurs fois, de tenir au contraire à cette cour une conduite qui pût, en lui conciliant l'affection de la Czarine, contribuer, à établir l'union, l'amitié et d'étroites liaisons pour un commerce direct entre la nation françoise et la nation russe pour le bien et l'avantage de l'une et de l'autre. Mais il ne doit point êtrè question présentement de discuter et approfondir en quoi le marquis de La Chétardie a plus ou moins démérité auprès d'une princesse qui d'abord avoit paru, par les bontés dont elle l'a honoré et par les nouveaux bienfaits dont elle l'a comblé à son retour auprès d'elle, vouloir le distinguer personnellement entre tous les ministres étrangers résidant à sa cour. Il suffit qu'elle se soit expliquée aussi publiquement sur les griefs qu'elle lui a reprochés pour que le Roi ne puisse douter qu'elle ne se seroit pas portée à une pareille extrémité si le marquis de La Chétardie ne s'étoit rendu coupable envers elle; et, comme le marquis de La Chétardie n'avoit encore fait aucune démarche pour notifier son caractère d'ambassadeur, depuis six mois entiers qu'il se trouvoit de retour en cette cour ; que ce pouvoit être une raison de douter qu'il fût dans l'intention
Voyez ci-dessus, p. 439, Tanalyse de cette notification
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d'arborer enfin ce caractère; que, dans cette situation, Taffront qui lui a été fait personnellement ne rejaillit point sur la dignité d'ambassadeur de France, qui jusqu'alors n'étoit pas connue en sa personne; et qu'en effet laCzarine s'en est suffisamment expliquée dans ce cas par la déclaration qu'elle a fait signifier au marquis de La Chétardie, et qui a été depuis notifiée à toutes les cours, cette princesse y distinguant clairement ce qui doit être regardé comme personnel à ce ministre et assurant expressément qu'elle est sincèrement dans l'intention d'entretenir une bonne intelligence avec le Roi et de cimenter l'amitié qui subsiste entre les deux couronnes, Sa Majesté, ne pouvant désirer de la part de cette princesse une déclaration plus précise sur ses intentions et dispositions, n'a pas hésité de donner aussitôt ses ordres au sieur Dation de partir sans le moindre délai, pour retourner en toute diligence reprendre et continuer en Russie les fonctions de son ministre plénipotentiaire et porter à la Czarine les assurances les plus formelles que l'intention de Sa Majesté est aussi d'entretenir et cultiver son amitié par tous les moyens praticables, et de lui donner, en toutes occasions, les témoignages les plus distingués de la haute amitié qu'elle conserve pour une princesse aussi accomplie, et qui se rend tous les jours de plus en plus recommandable.
Pour cet effet, le Roi fait remettre au sieur Dation deux lettres de créance, l'une de son cabinet et Tautre de sa secrétairerie d'Etat, pour l'accréditer de nouveau en qualité de son ministre plénipotentiaire auprès de la Czarine; et Sa Majesté, dans l'une et dans l'autre, donne à cette princesse le titre d'Impératrice de toutes les Russies.
Le Roi ne doute point qu'il ne sache faire valoir comme de raison les considérations,personnellesàla Czarine, qui l'ont porté àlui donner ce titre que Sa Majesté avait jugé devoir éluder de donner à ses prédécesseurs ; et Sa Majesté lui fait remettre, pour son information particulière sur cette détermination de sa part, un extrait de l'Instruction qu'elle avoit fait remettre au marquis de La Chétardie sur le même sujet, Tintention de Sa Majesté étant que le sieurDalion s'y conforme pour faire suffisamment entendre aux ministres de la Czarine que, conformément à ce qui a été déclaré
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en diverses occasions de la part de la cour de Russie, il ne pourra d'ailleurs résulter de cette condescendance de Sa Majesté à traiter d'Impératrice la Czarine aucun changement dans le cérémonial ou les honneurs et distinctions établis par un ancien usage entre les couronnes de la chrétienté.
Le sieur Dalion est instruit des usages qui se pratiquent à cette cour pour l'admission des ministres étrangers aux premières audiences. Il s'y conformera sans aucune difficulté pour la production et remise de ses lettres de créance; et, lorsqu'il en produira la copie aux ministres de la Czarine, il leur fera connoître que le Roi, en adoptant cette nouvelle formule, n'a pu que former ses lettres pour l'Impératrice de Russie sur le modèle de celles qu'il écrit à l'Empereur des Romains, auquel Sa Majesté donne ce seul titre dans ses lettres, quoique dans les traités elle admette suivant l'usage les autres titres que l'Empereur s'attribue, tant en cette qualité qu'à raison des Etats et seigneuries dont il jouit ou sur lesquels il conserve des prétentions.
Le sieur Dalion, étant instruit des sentiments de Sa Majesté pour la Czarine et pour le duc de Holstein son successeur, saura bien s'en expliquer clairement et y conformer ses discours dans ses premières audiences ; et il pourra même assurer cette princesse que Sa Majesté regrette infiniment d'avoir employé auprès d'elle un ministre qui a rempli aussi mal ses intentions dans des conjonctures oii elle estimoit qu'il étoit de l'intérêt commim de Leurs Majestés de s'entendre et do se concerter sur tout ce qui pouvoit être de convenance pour Tune ou pour l'autre et qui pouvoit établir entre elles tme imion inaltérable.
La face des affaires du Nord est bien changée depuis que le sieur Dalion est repassé de Russie en France. Il y avoit alors lieu de juger que le roi de Danemark étoit sur le point de rompre avec la Suède, sous prétexte que l'assurance de la couronne de Suède à la branche cadette de la maison de Holstein, en même temps que la branche aînée de cette maison étoit appelée au trône de Russie, donnoit aux Danois de justes sujets d'appréhender les suites de cet accroissement de puissance d'une maison qui possédoit une partie du duché de Holstein et pouvoit revendiquer le duché de Sleswick, dont la possession avoit été assurée
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à la couronne de Danemark par les traités qui avoient rétabli la paix du Nord en 1720. La Czarine, à la réquisition des Suédois, leur avoit envoyé un corps de troupes pour concourir à défendre les frontières de Suède et leur avoit offert ses vaisseaux et des secours d'argent pour les mettre en état de poursuivre cette guerre avec avantage. Il y avoit lieu de présumer que la Czarine ne souhaitoit que de voir cette rupture éclater, dans l'espérance de pouvoir, de manière ou d'autre, s'en prévaloir pour les intérêts de la maison de Ilolstein. Mais ces secours qu'elle a offerts si généreusement aux Suédois n'ont servi qu'à accélérer la conclusion de l'accommodement entre les cours de Copenhague et de Stockholm, le roi de Danemark ayant bien senti qu'il risquer oit trop de rompre avec les Suédois lorsqu'ils se trouveroient secondés par la Russie; et, d^autre part, ceux qui ont le plus de part dans l'administration des affaires en Suède, ayant jugé qu'ils dévoient préférer le repos de ce royaume, et de pouvoir rétablir pendant la poix les forces épuisées de ses provinces, à l'affaiblissement du Danemark et à l'accroissement de la puissance et de la considération de la couronne de Russie, qui pourroit dans la suite en abuser au préjudice de la liberté et des intérêts les plus essentiels de la Suède. La Czarine a su dissimuler le peu d'égards qu'ils ont eu aux représentations de ses ministres pendant le cours de cette négociation, qui a été conduite depuis son comcement jusqu'uomà sa fin sans sa participation, nonobstant l'obligation récente que le royaume de Suède lui avoit de l'avoir secouru si à propos et si puissamment et la considération qu'elle s'attendoit que le Sénat de Stockholm auroit pour les avantages d'une maison qui, étant destinée à remplir un jour les trônes de Russie et de Suède, peut être regardée comme devant les réunir dans les mômes intérêts et les mêmes vues, pour les avantages mutuels de l'une et de. l'autre. C'est dans ces circonstances que le prince successeur de Suède a, de l'agrément de la Czarine, jugé devoir rechercher de toute préférence la princesse sœur aînée du roi de Prusse^ ; et, la célébration qui vient d'être faite de leur mariage ne pouvant que consolider de plus en plus les dis-
1. Louise-Ulrîque, sœur de Frédéric II. Elle fut la mère do Gustave III.
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positions qui leur assurent, après le roi de Suède, la succession à cette couronne, il ne reste plus qu'à désirer qu'il puisse en résulter une triple alliance entre la Russie, la Suède et le roi de Prusse pour l'afiermissement de la paix du Nord\ Le roi de Prusse a paru en concevoir le premier l'idée. Il a été fait en conséquence quelques démarches de sa part pour en lier la négociation. Mais, la proposition formelle n'en ayant point encore été faite d'aucune part, les ordres que le Roi a envoyés à ses ministres à Stockholm, à Berlin et en Russie de s'employer pour en faciliter et accélérer la conclusion, n'ont jusqu'à présent pu produire aucun effet sensible. C'est à la réquisition du roi de Prusse que ces ordres leur ont été donnés. Ce prince, touché de l'état d'infortune où les succès de la guerre ont sensiblement réduit l'Empereur, avoit enfin résolu de faire, de concert avec le Roi, quelque tentative pour forcer la reine de Hongrie à rendre la paix à rAUemagne. Mais il témoignoit qu'il ne seroit pas de sa prudence de risquer de s'engager dans une nouvelle guerre, s'il n'étoit assuré contre toute inquiétude de se trouver en même temps attaqué soit par la Suède ou par la Russie; et c'est principalement cette considération qui lui faisoit souhaiter de pouvoir conclure une alliance avec ces deux couronnes, et qui faisoit principalement désirer au Roi que l'on pût promptement surmonter tout obstacle pour parvenir à cette conclusion. Sa Majesté comptoit même qu'elle pourroit y entrer comme partie principale, ou par forme d'accession, si les parties contractantes l'estimoient convenable pour donner d'autant plus de poids à leur union ; et, comme il est vraisemblable que le roi de Prusse, continuant de se conduire sur les mêmes principes, va redoubler ses soins pour lier et avan-
1. Le traité d'alliance russe-suédois fut conclu en mai 17 i5, entre Bestoujef et Zeiderkreitz, ministre de Suède. Dès le mois de janvier, Frédéric II avait écrit à sa sœur, la princesse royale de Suède, pour la prier de s'employer à la conclusion d'une alliance défensive entre cette couronne et la Prusse : il demandait la garantie de la Silésie et le secours éventuel de six à huit mille Suédois. Mais les ministres russes firent traîner cette association en longueur. Solovief, Istoria Rossiiy t. XXI^ pp. 76 et suiv. — Quant à une alliance avec la Russie, Frédéric H échoua contre la méfiance obstinée d'Élisabeth et de Bestoujef; il ne put rien obtenir do plus que le traité du 16 mars 1746, qui, suivant son appréciation, n'était qu'un « assemblage de mots sans âme, qui promettent et ne roulent sur rien ». F. de Ma^rtens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie, Traités avec l'Allemagne, Pétersbourg, 1880-1888, t. V.
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cer cette négociation, ce doit être aussi un des principaux objets de Tattention du sieur Dalion, Tintention de Sa Majesté étant qu'il agisse dans le plus parfait concert et dans l'union la plus intime avec le ministre du roi de Prusse à la cour de Russie, pour perfectionner cette vue et procurer, s'il est j)ossible, la conclusion d'une alliance aussi conforme aux engagements où Sa Majesté se trouve pour procurer à l'Empereur une juste satisfaction.
Ce n'est pas seulement du côté de la Russie et de la Suède que le roi de Prusse croit devoir prendre des précautions pour être en toute liberté de seconder les bonnes intentions du Roi en faveur de l'Empereur. Les traités que le roi de Pologne, électeur de Saxe*, a conclus depuis quelques mois avec la cour de Vienne, d'une part, et avec la Czarine, d'autre part, lui font aussi appréhender qu'il ne se forme contre lui une triple alliance entre ces trois puissances, et qu'elle ne fournisse aux Polonois des prétextes et des moyens d'augmenter le pied des troupes de la Couronne - : ce qui mettroit le roi de Pologne en état de se rendre redoutable aux États de Prusse et de Brandebourg et d'avoir moins à craindre dans son électorat le ressentiment du roi de Prusse. Il paroît môme, suivant quelques avis, que le roi de Pologne se propose de proposer cette augmentation de troupes aux Polonois dans la diète qu'il a convoquée et qui doit s'assembler dans peu de mois en Lithuanie. C'est pour veiller à ce qui s'y passera qui pourroit tendre à altérer et afïoiblir les privilèges de la nation polonoise, que le Roi vient de nommer le comte de Saint-Séverin pour se rendre en qualité d'ambassadeur de sa part en Pologne avant l'ouverture de cette diète ; et, comme il sera parfaitement instruit des intentions de Sa Majesté a cet égard, suivant le cours que les affaires pourront prendre pendant la durée de cette assemblée, le sieur Dalion ne peut entretenir
1. Auguste de Saxe et Pologne avait signé, le 19 septembre 1741, le traité de Francfort pour le démembrement de TAutriche ; quand le roi de Prusse lit défection à Breslau, Auguste fît également sa paix séparée avec Marie-Thérèse, les 23 et 28 juillet 1742. Puis il signa un traité d'alliance avec elle à Varsovie, le 20 décembre 1743, en renouvellement du traité du 16 juillet 1733. Voyez Tlnstruction au comte de Saint-Séverin, ambassadeur extraordinaire du Roi en Pologne, qui est de la môme date que l'Instruction à d'Alion et également signée à Cliâlons-sur-Ma;rne. L. Farges, t. II, pp. 35 et suiv.
La couronne de Pologne. Voyez ci-dessus, p. 429, note
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avec cet ambassadeur une correspondance trop exacte pour en tirer les lumières qui pourront lui être nécessaires et y conformer ses discours lorsqu'il sera question de traiter les mêmes matières à la cour de Russie.
La correspondance qu'il entretiendra pareillement avec le marquis de Lanmary, ambassadeur du Roi en Suède, J 'instruira pareillement de la situation des affaires dans ce royaume relativement aux objets qui pourront intéresser le bien du service de Sa Majesté ; et elle s'attend qu'il ne sera pas moins attentif à cultiver cette correspondance qu'il Ta été pendant tout le temps qu'il s'est précédemment trouvé chargé des affaires de Sa Majesté à la cour de Russie.
Comme il a d'ailleurs des connoissances suffisantes sur les intérêts différents des puissances engagées dans la guerre dont l'Europe se trouve actuellement agitée, Sa Majesté juge d'autant plus superflu de lui en donner des notions particulières que les événements de la fin de cette campagne* y apporteront vraisemblablement de grands changements qui donneront lieu de l'instruire avec plus de précision des intentions de Sa Majesté sur les objets qui pourront intéresser la Czarine ou satisfaire sa curiosité.
Sa Majesté lui fait remettre les tables de chiffres dont il pourra se servir pour les articles de ses lettres qu'il pourroit être dangereux de confier en clair aux postes ordinaires ou à l'interception.
Le sieur Dation est déjà instruit que la volonté de Sa Majesté est que tous les ministres qu'elle emploie dans les covirs étrangères, lui rapportent à leur retour une relation exacte de tout ce qui sera arrivé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état où ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent en toutes sortes de rencontres, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres : en un mot, tout ce qui peut
1, Voici les principaux événements militaires de cette fin de campagne : 16 septembre, prise de Prague par Frédéric II; septembre-novembre, campagne de LouisXV dans le Brisgau et prise de Fribourg; 22 novembre, rentrée de Charles VII à Munich et reconquête de la Bavière. — En Italie, victoire de Conti et de Tinfant don Philippe à Coni, 30 septembre.
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donner une connoissancc exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Son intention est pareillement qu'en arrivant des pays où ils ont été envoyés ils remettent en originaux les instructions, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi.
Fait il Chàlons-sur-Marno, le 1er août 1744.
Louis.
De Yoyer d'Argenson.
MÉMOIRE SUR LE COMMERCE 3IARITIME ET LA NAVIGATION DES SUJETS DU ROI EN RUSSIE, POUR SERVIR d'iNSTRUCTION A M. DALION, MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DE SA 3IAJESTÉ PRÈS LA CZARINE. METZ \
AOUT
Les avantages connus que produit à TAngleterre, à la Hollande et à d'autres nations le commerce qu'elles font en Russie des marchandises de France, et en France de celles de Russie, ne laissant aucun doute de ceux que la France et la Russie trouveroient à établir un commerce direct entre leurs sujets, il sera très agréable au Roi que M. Dalion fasse usage des moyens qu'il trouvera les plus convenables pour y parvenir; et, comme on ne peut se promettre aucun succès solide de tous ceux qu'on emploieroit si d'autres nations européennes jouissent en Russie à l'exclusion des sujets du Roi de privilèges qui leur donnent quelque supériorité dans le commerce, il se fera informer avec le plus d'exactitude qu'il sera possible de tous les traités que cette puissance peut avoir faits sur le commerce et la navigation, et des privilèges qu'elle a accordés particulièrement aux Angiois, aux llollandois et aux villes de Lubeck, Rremen et
1. Le Roi était alors à Metz, pour rei)Ousser Tinvasion autrichienne en Alsace, et l'on sait qu'il y tomba malade.
A. E. Russie, t. XLV, fol
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Hambourg', afin de pouvoir faire rendre communs aux François ceux qui continuent d'avoir leur exécution.
Le sieur de Saint-Sauveur \ que le Roi a nommé consul de la nation françoise à Pétersbourg, a ordre de communiquer à M. Dalion un mémoire qui l'instruira des idées que le feu Czar Pierre F"^ avoit eues touchant cet établissement, des propositions qu'il avoit faites à ce' sujet, des raisons qui ont cmpèclié que ces projets ne fussent suivis, des moyens de renouer cette affaire et de la conduire à sa perfection, et môme de ceux dont il peut faire usage pour soutenir et augmenter le commerce des François en Russie, au cas qu'on ne puisse réussir à l'établir par un traité particulier avec cette puissance. Il a aussi été recommandé à ce consul de lui donner tous les éclaircissements particuliers qu'il peut s'être procurés sur cette matière.
Le Roi désire que M. Dalion protège ceux des sujets de Sa Majesté qui aborderont dans les ports de Russie et qui s'y établiront pour commercer. Mais, sil arrivoit que quelques-uns d'eux y tinssent une mauvaise conduite, l'intention de Sa Majesté est qu'il tâche de déterminer le ministère russien à consentir pour le bien public qu'il les fasse repasser en France.
Le Roi a fait plusieurs ordonnances et règlements povir établir et maintenir le bon ordre dans la navigation de ses sujets, et le consul est chargé d'examiner s'ils sy conforment. Au cas que quelqu'un tombât en contravention, Sa Majesté désire que M. Dalion, sur le compte que lui en rendra ce consul, lui accorde toute la protection et les offices qui seront nécessaires pour soutenir l'exécution desdites ordonnances et règlements, particulièrement en ce qui regarde les contestations qui pourront survenir entre les capitaines et leurs équipages, dont la connoissance ne peut être ôtée au consul sans qu'il en résulte de grands inconvénients, des juges étrangers n'étant pas en état de faire exécviter des lois dont ils ne sont pas instruits.
Il est stipulé dans la plupart des traités de commerce qu'une nation ne pourra prendre à son service des matelots deTautre ; et, en conséquence, lorsqu'il arrive que quelque matelot s'est engagé,
Voyez ci-clessoiis, pp. 481 et suîv
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il est rendu sur la réclamation du consul ou auti^e ministre de sa nation. M. Dation fera chose agréable à Sa Majesté d'engager le ministère i^ussien à faire observer un usage aussi conforme au droit naturel que propre à entretenir la bonne correspondance entre les deux couronnes.
Comme il peut survenir plusieurs affaires concernant le commerce et la navigation qu'il n'est pas possible de prévoir dans ce mémoire, Sa Majesté attend du zèle et de la prudence de M. Dation quïl prendra toujours le parti le plus convenable à l'honneur et aux intérêts de la France, et le plus avantageux pour ses sujets.
Fait il Metz, le 26 août 1744.
Signé : Maurepas*.
ADDITION A l'instruction POUR LE SIEUR DALION, MINISTRE PLÉNIPO- TENTIAIRE DU ROI A LA COUR DE RUSSIE. 12 SEPTEMBRE 1744
La résolution que le roi de Prusse vient de prendre de se déclarer ouA ertement en faveur de l'Empereur et de conduire luimême ses troupes en Bohême, comme auxiliaire de ce prince ^, apporte dans les affaires d'Allemagne un changement si considérable et fait une diversion si favorable pour la France dans la guerre où elle se trouve engagée contre le roi de la Grande-Bretagne et contre la reine de Hongrie, que c'est pour le Roi une nouvelle raison de presser le départ et le voyage du sieur Dalion pour accélérer autant qu'il sera praticable son arrivée auprès de la Gzarine.
On peut regarder comme chose certaine que les cours de Vienne et de Londres, n'ayant d'autre ressource dans une pareille
1. Jean-Frédéric Phelypeaux de Pontchartrain, comte de Maurepas, avait succédé à Fleuriau d'Armenonville comme ministre de la marine. Il occupa ce poste jusqu'en 1749.
Voyez ci-dessus, p. 4oO, note
INSTRUCTIONS A M. D'ALION, J744, 471
conjoncture que de recourir à des secours étrangers, ne tarderont pas à faire les derniers efforts auprès de la Czarine pour lui faire envisager qu'elle est intéressée à ne pas hésiter de son côté à se déclarer en faveur de la reine de Hongrie, et que les coups dont la cour de Yienne est menacée ne peuvent que réfléchir contre les intérêts les plus essentiels de la Russie. La déclaration du roi de Prusse en faveur de FEmpereur avoit été précédée de la conclusion d'un traité d'alliance signé à Francfort le 22 mai de la présente année, sous le nom d'Union confédérale^ entre ces deux princes, l'électeur Palatin et le roi de Suède comme landgrave de Ilesse-Cassel, L'objet de ce traité est d'obliger la reine de Hongrie de donner les mains au rétablissement de la paix en Allemagne par les moyens que la diète générale trouvera les plus convenables, en restituant préliminairement à l'Empereur ses Etats patrimoniaux de Bavière. Il a été rédigé en telle forme que tous ceux des électeurs, princes et États de l'Empire qui voudront concourir au même but pourront y entrer comme parties contractantes; et le roi de Prusse a déjà envoyé ses instructions à ses ministres à Moscou et à Stockholm, pour inviter formellement le prince désigné successeur de la couronne de Russie et le roi de Suède à accéder, l'un comme duc de Holstein et l'autre comme duc de Poméranie. H n'y a pas lieu de douter que l'Empereur, qui en cette affaire agit entièrement de concert avec le roi de Prusse, n'ait envoyé en conformité ses ordres au baron de Neuhaus, son ambassadeur auprès de la Czarine. Ainsi le sieur Dalion ne pourra mieux faire, à son arrivée auprès de cette princesse, que de recevoir de cet ambassadeur et du baron de Mardefeld, ministre plénipotentiaire du roi de Prusse en Russie, les notions et informations qu'ils ne refuseront vraisemblablement pas de lui donner pour diriger sa conduite relativement à cet objet. Il paroît d'ime extrême conséquence de ne le point séparer de ce qui peut résulter des opérations présentes du roi de Prusse en Bohême et en Moravie : en sorte que la Czarine et ses ministres puissent être persuadées qu'elles tendent au même but que l'Union confédérale, conformément à ce que ce prince l'a déclaré publiquement dans le manifeste qu'il a publié sur les motifs qui l'ont obligé de ne pas suspendre plus longtemps à faire agir ses
armées comme auxiliaires de TEmpereur. Et, comme le baron de Mardefeld et le baron de Neuliaus n'auront pas manqué de diriger dans cet esprit leurs insinuations, leurs repi'ésentations et leurs démarches, le sieur Dalion ne pourra que s'unir à eux pour parler et agir entièrement de concert sur les mêmes principes : de manière que la Czarine et ses ministres puissent n'envisager l'entrée des armées prussiennes en Bohême que comme un moyen qui doit conduire les choses à un prompt rétablissement de la tranquillité dans l'Empire, aussitôt que la reine de Hongrie, sans se laisser plus longtemps amuser par les A aines espérances dont le roi de la Grande-Bretagne a su jusqu'à présent la flatter, voudra entrer dans de justes sentiments de paix et la conclure aux conditions qui seront estimées les plus raisonnables pour qu'elle soit solide et durable. Le Roi veut bien confier au sieur Dalion que Sa Majesté, sur l'invitation qui lui a été faite par les parties contractantes de l'Union confédérale de Francfort d'y accéder, y est entrée en conséquence comme partie contractante, et que, pour des raisons particulières, il a été jugé convenable de garder encore quelque temps dans le secret ce nouvel engagement que Sa Majesté a pris pour accélérer le rétablissement de la paix en Allemagne et la satisfaction de TEmpereur. Mais ce nouvel engagement de la part de Sa Majesté est si conforme à ce qu'elle a fait depuis le commencement de cette guerre en faveur de la maison de Bavière et aux sentiments d'amitié qu'elle conserve pour le Corps germanique, qu'on ne sera pas surpris, à la cour de Russie, que Sa Majesté, de concert avec le roi de Prusse, emploie de son côté les moyens estimés indispensables pour obliger la reine de Hongrie à entrer enfin dans les vues que les parties contractantes de l'Union confédérale se sont proposées pour le rétablissement et la tranquillité dans l'Empire. L'espérance qu'elles ont conçue que le roi de Pologne pourroit être aisément porté à entrer, comme électeur de Saxe, dans les mêmes vues, a engagé à lui réserv^er une place dans ce traité; et Ton saura dans peu s'il répondra à l'espérance des puissances contractantes, les ministres de l'Empereur et du roi de Prusse ayant tout nouvellement reçu les ordres de lui faire part pour cet effet les instances les plus pressantes. Le sieur Dalion apprendra vraisem-
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blablement par les barons de Neuhaus et Mardefeld, à son arrivée à la cour de Russie, quel en aura été Teffet; et il réglera sa conduite à cet égard et à tous autres qui pourront regarder les intérêts communs du Roi, de l'Empereur et du roi de Prusse sur les connoissances que lui donneront ces deux ministres, tant de la disposition des esprits en cette cour que des moyens qu'ils jugeront devoir employer pour détourner et empêcher laCzarine de se laisser entraîner dans des vues contraires, par les suggestions et suppositions que les ministres des cours de Vienne et de la Grande-Bretagne ne cesseront d'employer pour faire envisager à cette princesse les opérations actuelles du roi de Prusse en Bohême et en Moravie comme pouvant avoir les plus dangereuses suites pour la tranquillité et la sûreté de la Russie.
Écrit à Metz, le 12 septembre 17^4.
Louis.
De Voyer d'Argexson.
SUPPLÉMENT AUX INSTRUCTIONS DU ROI POUR LE SIEUR d'aLION ALLANT EN RUSSIE EN QUALITÉ DE MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DE SA MA- JESTÉ. 17 SEPTEMBRE 1744 ^
Dans la situation présente des affaires, il paroît essentiel de ménager le concours du ministère de la cour de Russie aux mesures concertées entre le Roi et ses alliés pour travailler au rétablissement de la paix en Allemagne : en sorte qu'on puisse s'assurer au moins que ce ministère ne se déclarera pas en faveur de la reine de Hongrie contre les alliés de la France.
Dans cette vue, Sa Majesté autorise le sieur Dalion à proposer au ministère de Russie de faire un traité d'alliance avec la
i. A. E. Russie, t. XLV, foL 269.
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France, et même un traité de commerce, le sieur Dalion s'en remettant à ce ministère sur les témoignages de la reconnoissance de Sa Majesté; ou à proposer audit ministère une somme limitée qui lui seroit payée de mois en mois, aussi longtemps que la Czarine se refuseroit aux sollicitations des ennemis de la France pour fournir des secours à la reine de Hongrie ou contre les alliés du Roi. Gomme la cour de Londres soutient son crédit en Russie par la force de l'argent, il est nécessaire d'user de la même voie pour prévenir les suites qui pourroient en résulter.
Des deux propositions à faire, il paroît convenable de commencer par la première comme ce qu'il y a de mieux et de plus fort, pour se réduire ensuite du plus au moins si l'on ne peut porter le ministère de la Czarine à une démarche aussi favorable que celle d'entrer dans une négociation pour un traité d'alliance.
Fait à Metz, le 17 septembre 1741.
Louis.
De Voyer d'Argenson.
Dès son arrivée à Pétersbourg, d'Alion annonça, le 13 novembre 1744, à Bestoujef et Voronzof qu'il avait ordre de donner à la Tsarine le titre d'Impératrice.
La mission de d'Alion* n'était point aisée à remplir. Il trouvait, selon son expression, <( la cour et la ville déchaînées contre la France » . L'audience qu'il eut d'Elisabeth put lui faire quelque illusion : quand il lui remit ses lettres de créance, qui portaient en suscription ce titre impérial tant désiré par elle, la Tsarine ne put dissimuler sa joie ; elle combla l'envoyé de présents et lui remit le cordon de Saint-André.
Mallieureusement ÉUsabeth avait moins de volonté que jamais ; elle s'abandonnait complètement à ses ministres. Or le chanceUer Bestoujef était toujours tout acquis à l'Autriche et à l'Angleterre; le vice-chancelier Voronzof payait surtout de bonnes paroles. Comme
1. La corresi^ondance remplit les volumes XLV à LI de la correspondance Russie aux Affaires étrangères de France. Je signalerai le manuscrit n» 19, F. IV, à la Bibliothèque impériale do Pétersbourg, que j'ai eu entre les mains. Il a pour titre : « Minutes originales de la correspondance do M. d'Alion, ministre de BVance à la cour de Russie, dans les années 1744 et 1745, écrites de sa propre main. » Il comprend aussi les lettres de d'Argenson à d'Alion. Il provient des archives de la Bastille dont une partie, après leur dispersion au 14 juillet 1789, fut achetée à vil prix par un attaché à l'ambassade de iiussie, Pierre Dubrowski. — Voy. Hector de La Ferrière, Deux aimées de mission à Saint-Vétershouvrjy 1877, p. 21G.
EFFORTS DE M. D'ALION A PÉTERSBOURG
la correspondance de d'Alion était perlustrée * par les agents de Bosloujef avec autant de soin que celle de La Chétardie, Voronzof se montrait fort réservé, crainte d'indiscrétions nouvelles.,
D'Argenson essaya de faciUter sa tâche à d'Alion. Il rédigeait pour Le Dran - la note suivante :
« Je voudrois que le Roi écrivît de sa propre main une lettre d'agacerie à rimpératrice des Russies, où Sa Majesté lui témoigneroit le gré qu'elle lui sait d'entreprendre la médiation et de vouloir travailler à une chose si utile, sur laquelle le Roi établiroit ses sentiments de générosité et de justice, disant que plus elle aura de succùs cette campagne, plus elle sera modérée dans les conditions de la paix. On dit que cette agacerie personnelle faite à une femme susceptible de sentiment et déjà bien prévenue pour la personne du Roi feroit merveille dans la présente circonstance. »
La lettre fut écrite (16 avril 17 45) ^. Elle fut remise le l^"" juin par d'Alion h Bestoujef ; celui-ci se borna h des chicanes sur l'absence de l'épithète impériale dans le corps de la lettre ; elle ne fut transmise par lui à l'Impératrice que le 1^^ août et ne reçut pas de réponse.
Dans lïntervalle, l'Impératrice-Reine avait usé de bien autres «agaceries» pour se rapprocher d'ÉUsabeth. Voulant effacer l'impression qu'avait faite sur celle-ci l'incident de Botta et les premières hauteurs de la cour de Vienne, elle l'avait informé, le 10 août 1714, que l'ex-ambassadeur subissait une dure captivité dans la forteresse
1. Par exemple, dans une lettre du 4 janvier adressée à Conti, d'Alion traçait le portrait d'Élisabeth : u ... Elle ferait sans difficulté le bonheur des mêmes jjeuples qui ont fait tant de vœux pour son élévation au trône et mériterait toute Tadmiration des étrangers si elle savait concilier son goût pour les plaisirs avec les devoirs de la souveraineté. Elle aimo beaucoup sa nation et la craint encore davantage. Il semble qu'elle appréhende tout ce qui pourrait déranger ses amusements. » Ailleurs, il accuse l'Impératrice de méconnaître la tradition de Pierre le Grand en laissant prendre au clergé trop d'influence : elle ne le fait que pour couvrir quelques circonstances de sa vie privée ; mais le pays retourne à la barbarie, car le clergé ne peut reprendre le dessus qu'à Taide de Tignorance et de la superstition.
D'Alion parlait aussi avec quelque irrévérence de Bestoujef, que le grand-duc aurait traité do « grand coquin » et « d'homme sans honneur » ; de Voronzof, u qui n*est pas un génie supérieur », et que son inexpérience a transformé en instrument des projets de Bestoujef. Or, cette lettre a été si bien pe?'lu,9t?'ce que voici les annotations qu'y ajoute Bestoujef : « Ces absurdités et autres semblables lui préparent infailliblement la Sil)érie; mais, comme elles redoublent par moment et que son intimité de plus en plus grande avec Mardefeldt (l'ambassadeur de Prusse) peut nous donner quelque lumière sur les menées prussiennes, mon humble avis est de lui laisser, quelque temps encore, toute facilité de répandre son venin.» Solovief, Istovia Bossiiy t. XXII, pp. 126 et suiv.
Une autre lettre de d'Alion, où il parle de son projet de renverser Bestoujef, est perlustrée d'abord par celui-ci ; il la remet à Voronzof, qui y met ses observations, et Bestoujef y ajoute les siennes. Solovief, Istoria RossUj, t. XXII, p. 127.
2. L'employé bien connu des Affaires étrangères, dont notre Dépôt des archives renferme tant de Mémoires.
3. Voir le texte de cette lettre, ainsi que la note à Le Dran, dans E. Zévort, le Marquis ci\irgenson^ pp, 175 et suiv.
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deGraetz. Puis, moins fîère que Louis XV, qui n'avait pu se décider à envoyer Saint-Séverin en ambassadeur extraordinaire, elle expédiait en cette môme qualité le comte de Rosenberg, chargé de faire amende honorable et de déclarer que sa maîtresse « considérait le déUt de Botta comme scandaleux et digne de malédiction ».
Depuis la mort du prince Kantémir, la Russie n'était plus représentée à Paris que par un ministre plénipotentiaire, M. Gross « Allemand de nation, écrit d'Alion, Autrichien et véritablement espion de la cour de Vienne ».
On se montrait à Versailles fort inquiet du rapprochement des deux cours ; mais d'AUon -, qui ne manquait pas de pénétration, écrivait, en rendant compte de l'effet produit par la victoire de Fontenoy:
<v Cette nouvelle, Monseigneur, paroît consterner beaucoup les ministres des puissances alliées ; mais, en même temps, elle leur fait redoubler leurs sollicitations auprès du grand-chancelier et du vicechancelier pour engager l'Impératrice à accéder au traité de Varsovie ^, et il est bien à craindre qu'ils ne réussissent, l'argent faisant tout faire au chancelier Bestoujef ; les louis d'or opposés aux guinées pourroient peut-être nous tranquilhser là-dessus ; mais je pense qu'il vaut mieux les épargner à Sa Majesté. Je lui réponds déjà que, pour cette année, sans qu'il lui en coûte un sol, il ne sortira pas un soldat de la Russie, et quand une fois l'hiver sera venu, outre que, d'ici à ce temps, les choses peuvent changer considérablement, nous aurons du temps devant nous pour nous retourner le mieux qu'il sera possible et selon que les circonstances le demanderont. Des apparences favorables de la part des Turcs* suffiroient pour intimider cette cour et la rendre traitable. »
D'Alion a pour instruction de demander d'abord TalUance de la Russie ^. On se rabat ensuite sur une « bonne neutrahté ». Mais Bestoujef se montre impénétrable : « Il ne fut pas possible de le faire parler sur les dispositions de l'Impératrice à accéder ou à ne pas accéder au traité de Varsovie. » Voronzof ne s'explique pas non plus
1. Le 9 avril 1145, rimpératrice avait accrédité auprès de la cour de France, à titre de ministre, André Léontiévitch Gross, secrétaire du prince Kantémir. Il résida chez nous jusqu'à la rupture complète. Le 17 février 1749, il envoya de la Haye au marquis de Puysieulx ses lettres do rappel. Il mourut en 1765.
2. D'Alion à d'Argenson, 1er juin 1745. — La bataille de Fontenoy, il mai 1745.
3. Signé entre l'Autriche, l'Angleterre, la Hollande, la Saxe, en janvier 1745.
4. On sait que notre ambassadeur auprès de la Porte, M. de Castellane, agissait énergiquement en ce sens. En 1745, la Turquie nous proposa une alliance formelle, avec garantie de son territoire, nous promettant, à ce prix, de masser des troupes sur la frontière d'Ukraine, de garantir la Pologne et d'entraîner la Suède. Louis XV et d'Argenson, tout philosophe que fût celui-ci, refusèrent : on voulait bien faire agir les Turcs, mais on répugnait à une alliance formelle avecles infidèles. La Porte, par le renégat Bonneval, fît la même j^roposition à la Prusse; Frédéric II ne daigna pas lui répondre.
TRAITÉ AUSTRO-RUSSE DE
et se borne à dire au Français, tout à la fin de Tentretien : « Ne nous faites pas de mal, et nous ne vous en forons pas. » Une réflexion console d'Alion : « Enfin, Monseigneur, jusqu'au moment présent, les autres ministres étrangers ne sont pas plus avancés que moi. Il y a même cette différence, c'est qu'ils prodiguent l'argent et que j'épargne celui de Sa Majesté. Tout le monde veut faire quelque chose à cette cour, et personne n'y fait rien et n'y fera vraisemblablement rien. »
Ce n'est pas qu'on négligeât absolument les moyens pécuniaires, témoin la lettre suivante de d'Ârgenson à d'Alion :
LE MARQUIS d'aRGENSON A M. d'aLTON
Fontainebleau, 15 octobre 1745*.
Sa Majesté a approuvé le présent de mille ducats que vous avez jugé devoir faire à la chancelière et l'engagement que vous avez pris de lui renouveler pour ses éfcrennesle même présent s'il ne sort point de troupes de Russie avant ce terme. Cette dame joue à coup sûr, puisqu'elle ne peut qu'espérer de gagner sans aucun risque de sa part. Mais, comme il n'y a pas d'apparence que son crédit personnel puisse influer en rien sur une résolution d'une si grande importance que celle de la guerre ou de la paix contre le roi de Prusse, Sa Majesté vous défend expressément d'aller plus loin sur de pareils présents pour la chancelière ou toute autre personne qui ne se trouveroit point partie principale à l'administration des affaires et à la confiance de l'Impératrice de Russie... Quoi qu'il en soit, je vais m'arranger avec M. de Monmartel pour vous faire rembourser les mille ducats avec les précautions nécessaires pour en assurer le secret.
Pour les 40 000 livres restant dues à Lestocq, on est prêt à les payer, et vous devez chercher l'occasion de le lui dire, l'assurant qu'il ne doit avoir aucune inquiétude, ni sur la chose ni sur le secret, qui a été observé si religieusement que ce n'est pas sans peine que je suis parvenu à m'en faire informer.
Ces présents à « la chancelière » n'empêchaient pas les relations d'être fort tendues entre le chancelier et le ministre de France. Voici ce qu'écrivait d'Alion à d'Argenson, en l'informant des préparatifs militaires de la Russie et de la formation d'une armée avec Keith comme général en chef, de Brilly, Stoffeln etLapoukhine comme lieutenants :
M. d'alion au marquis d'argensOiN
Pétersbourg, 2 novembre 1745.
Malgré tout cela, le baron de Mardefeldt et moi n'avons pas encore jugé qu'il fût nécessaire de tenter le chancelier par des offres d'argent. Nous sommes l'un et l'autre aussi persuades qu'auparavant que l'on ne veut
D'Alion à d'Argenson, 15 juin
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qu'intimider. Le baron de Mardefeldt m'assure qu'il en écrit dans ce sens à son maître et qu'il lui conseille fort de ne pas songer seulement à envoyer un seul soldat de plus en Prusse^...
Hier M. le chancelier me fit prier par son secrétaire de passer chez lui dans l'après-midi, et m'y étant rendu, il me lut une notice en irançois, fort courte, portant que, sur le rapport fait à l'Impératrice que, le 22 [11] octobre, j'aurois déclaré qu'en cas de rupture entre les cours de Berlin et de Dresde Sa Majesté étoit dans la résolution de soutenir le roi de Prusse de toutes ses forces, l'Impératrice avoit ordonné à son cliancelier de me déclarer à son tour que, comme elle ne menaçoit personne, elle ne vouloit point être menacée; que, le Roi étant parfaitement libre de secourir ses alliés en la manière que bon lui sembleroit, elle étoit également la maîtresse de témoigner aux siens sa bonne volonté. Après avoir lu deux fois cette note et fait connoître à quel point et avec combien de fondement son contenu me surprenoit, je répondis à M. le comte de Bestucheff : en premier lieu, que ce que Je lui avois dit, le 22 [11] octobre, des dispositions de Sa Majesté à soutenir le roi de Prusse de toutes ses forces portoit sur le général et non pas précisément sur le cas particulier d'une rupture entre la Prusse et la Saxe ; en second lieu, que le but de mon discours n'avoit point été de menacer une aussi grande princesse et que les termes dont je m'étois servi n'avoient dénoté rien de tel; en troisième lieu, que le Roi, au contraire, désiroit passionnément d'entretenir avec elle la plus parfaite intelligence. Je le priai en même temps et le requis d'informer l'Impératrice de ma réponse et de détruire les idées que le rapport en question lui avoit données. Vous voyez par cet échantillon, Monseigneur, combien il faut que je sois circonspect ici, et l'ardeur du chancelier à aigrir sa souveraine contre la France.
Enfin, le 22 mai 1746, les deux Impératrices renouvelèrent le traite d'alliance offensive et défensive conclu en 1726^. 1** Elles s'engageaient à se secourir mutuellement de 20 000 hommes d'infanterie et de 10 000 cavaliers ; 2° on exceptait du casus fœde7Hs une attaque de la Russie par la Perse, et les guerres de l'Autriche en Italie ou en Espagne (à ces exceptions près, les troupes russes étaient donc disponibles partout, même contre la Erance); 3° on inviterait les électeurs de Saxe et de HanoA^^e à se joindre à l'alliance; 4° les deux puissances s'entendraient, en cas de besoin, pour une action commune contre la Turquie; de môme, en cas de besoin, contre la Prusse. Des traités de subsides avec la Grande-Bretagne et la Hollande, en juillet et décembre 1747, complétèrent ces dispositions : ils rendirent les troupes russes disponibles pour la défense des Pays-Bas.
Bien qu'un article du traité austro-russe semblât exclure du casus fœderis la guerre actuelle, bien que la Russie en s'alliant à l'Autriche n'eût pas déclaré la guerre à la France, et qu'en ce cas le droit public
1. C'est-à-dire que Frédéric II n'a pas besoin de retirer un seul soldat de son armée de Bohême pour défendre la province de Prusse, autrement dit la frontière prussienne-russe.
Voyez ci-dessus, p
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du xviii® siècle autorisât le maintien des rapports diplomatiques entre deux puissances qui n'étaient en guerre qu'indirectement, le cabinet de Versailles ne se méprit point sur la portée de cet acte.
D'Alion fut rappelé en décembre 1747 ; lelO janvier 1748, Bestoujef refusa de le faire admettre à l'audience de l'Impératrice : d'Alion remit donc les papiers à M. de Saint-Sauveur, consul à Pétersbourg-, et la France n'eut plus en Russie ni ambassadeur ni ministre plénipotentiaire.
CONSUL — CHARGÉ DES AFFAIRES
FIN 17i7 AU 16 JUIN l7iS
M. de Saint-Sauveur, consul de France, aimable et de relations faciles, avait été chargé , même avant le départ et à Tinsu de M. d'Alion, de sonder Bestoujef. On espérait qu'il pourrait tirer quelque parti de Tamitié que le chancelier semblait avoir pour lui.
M. de Saint-Sauveur ne reçut pas d'Instruction, mais deux lettres de Brulart de Sillery, marquis de Puysieulx, nommé, en janvier 1747, ministre des affaires étrangères, et une lettre du comte de Maurepas, ministre de la marine, qui Tavait recommandé à son collègue des affaires étrangères.
t LE MARQUIS DE PUYSIEULX A M. DE SAINT-SAUVEUR, CONSUL DE FRANCE
xV PÉTERSBOURG
Fontainebleau, 11 novembre 174.7*.
Je sais, Monsieur, que vous n'êtes pas désagréable à M. le comte do Bestuclieff. Cette raison et les témoignages de M. le comte de Maurepas m'ont déterminé à vous charger des affaires du Roi à la cour où vous êtes, jusqu'à ce que Sa Majesté jugea propos de remplacer M. Dalion. Vous vous
A. E, Russie, i. L, fol
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acquitlorez sans ostentation et secrètement des ordres que M. le comte de Maiirepas vous donnera. Vous n'écrirez qu'à lui et vous éviterez surtout de paroitre chargé d'aucune affaire. Vous tiendrez constamment cette conduite et particulièrement pendant le temps que le sieur Dation sera à Pétersbourg.
Les accès que vous avez déjà auprès de M. le comte de Bestucheff vous faciliteront les moyens de l'approcher sans éclat, et c'est précisément ce que nous voulons. Je ne doute pas que vous ne vous rendiez digne de la confiance de M. le comte de Maurepas et de la mienne. S'il est nécessaire que je vous donne dans la suite une lettre pour vous accréditer auprès de M. le comte de Bestucheff, cela ne fera aucune difficulté.
LE COMTE DE M-AUREPAS A M. DE SAI.NT-SAU VEUR , CONSUL DE FRANCE A PÉTERSROURG
Fontainebleau, 14 novembre 1747 1.
Les sentiments d'estime et de considération que M, le comte de Bestucheff vous a témoignés en différentes occasions. Monsieur, me donnant lieu de croire qu'il aura plus de confiance en vous qu'en M. Dation et qu'il s'ouvrira même plus volontiers avec vous sur tout ce qui peut avoir rapport à la cour de France et contribuer à maintenir la bonne intelligence qui règne depuis si longtemps entre les deux couronnes, je me suis chargé de concert avec M. le marquis de Puyzieulx do vous autoriser par cette dépêche particulière, qui pourra vous tenir lieu de lettre de créance auprès de M. le chancelier de Russie, à l'effet d'entrer en conférence et de vous expliquer avec ce ministre sur les avis, qui se sont répandus de tous côtés, de la prochaine marche d'un corps de 30 000 Russes pour entrer à la solde et au service des ennemis du Roi.
Sa Majesté ne peut croire, a^Drès les espérances qui lui ont été données par M. Gross^, que l'Impératrice se soit déterminée à unir ses troupes avec celles de ses ennemis, surtout dans des circonstances où toute l'Europe est informée de la sincérité de ses démarches pour parvenir ci une pacification générale, autant qu'elles peuvent compatir à l'iionneur de sa couronne et à ce qu'elle doit à ses alliés.
Vous ferez donc chose agréable au Roi de tâcher de découvrir si ces avis ont quelque fondement et de vous expliquer sur cela avec M. de Bestucheff, de façon que Sa Majesté pui^-^c <Mre exactement assurée des véritables intentions de ce ministre et savoir à quoi s'en tenir avec la cour de Russie sur un objet aussi important.
Je crois inutile de vous observer qu'une marque aussi honorable pour vous de la conllance de Sa Majesté exige que vous vous conduisiez avec toute la prudence et la dextérité possibles; que vous fassiez tous vos efforts j^our détourner le succès de la négociation depuis si longtemps entamée par les ministres des cours de Londres, de Vienne et de la Haye pour obtenir de l'Impératrice de Russie le secours de ces 30 000 hommes; et que vous évi-
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liez que M. Daliou puisse avoir aucune connaissance de la mission parliculière dont le Roi a bien voulu vous charger.
Vous aurez soin de me rendre compte exactement du résultat de l'entrevue que vous aurez eue en conséquence avec M. de Bestucliefî et de me faire part de tout ce que vous estimerez d'ailleurs pouvoir concourir à la réussite de Tobjet que je vous ai expliqué ci-dessus et contribuer à cimenter l'union et Tamitié que le Roi a toujours désiré de conserver avec ITmpératrice.
Li: MARQUIS DE PUYSIEULX A M. DE SAINT-SAUVEUR. VERSAILLES,
!2o DÉCEMBRE 1747 K
Je suis persuadé, Monsieur, que vous vous serez conformé ponctuellement à ce que je vous ai écrit le 14 du mois dernier. Dans cette confiance, je compte que, quand môme quelque raison que je ne puis prévoir auroitengagé M. Dalion à suspendre durant quelque temps son départ pour Pétersbourg pour repasser en France, vous n'aurez pas manqué d'informer M. le comte de Maurepas de ce qui se sera passé à cette cour que vous aurez jugé pouvoir intéresser le service du Roi; et, comme j'ai cessé depuis quelques semaines d'écrire à M. Dalion, je crois qu'il peut être à propos que je vous expose ce qui, dans les circonstances présentes, mérite le plus votre attention.
Je ne doute point que vous n'ayez été extrêmement attentif à démêler le vrai d'avec ce qui n'en a que l'apparence sur un point aussi important que le projet annoncé de toutes parts de la marche d'un corps de 30 000 Russes pour se porter soit sur le Rhin, soit dans les Pays-Ras, au secours des alliés. On veut nous faire entendre que le départ de ces troupes, pour traverser la Pologne, la Silésie autrichienne, la Moravie et la Rohême, est très prochain, et cependant nous ne voyons point que rengagement formel en ait été pris par un traité signé de la part de l'Impératrice de Russie. Au milieu des divers avis que nos ennemis affectent de répandre au sujet de ce corps de troupes comme devant être à
i. A. E, Russie, t. L, fol. iGO.
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titre d'auxiliaii^es à leur solde, nous sommes portés à croire qu'ils cousullent beaucoup plus le désir qu'ils ont de Toblenir et Fintérètqu'ils ont défaire croire à leurs peuples, demême qu'à plusieurs princes et Etats en Allemagne, qu'ils peuvent y compter, que les difficultés que doit avoir éprouvées la négociation qu'ils ont liée à Pétersbourg pour l'obtenir. Nous pensons ici qu^'un ministre aussi éclairé que M. le chancelier Bestucheff aura pesé mûrement leurs propositions et leurs offres, sans perdre de vue, pour le présent et pour Tavenir, les intérêts essentiels de la Russie et ce qui peut convenir à la dignité et à la gloire de cet Empire. Nous sommes persuadés qu'instruit comme il l'est de ce dont il s'agit présentement dans la guerre que la France soutient conjointement avec l'Espagne contre les cours de Vienne et de Londres, il voit clairement qu'il né dépend que de ces deux cours de rendre la paix à l'Europe, et il n'échappera pas à ses lumières que leur vue, dans l'usage qu'ils se proposent de faire d'un corps de troupes rvisses, est vraisemblablement de se mettre en état d'apporter de nouveaux retardements au rétablissement de la tranquillité générale. Dans cette situation, ce qu'il importeroit aujourd'hui le plus au Roi, par rapport à la négociation que nos ennemis paroissent suivre avec tant d'ardeur à Pétersbourg, seroit d'avoir, autant qu'il seroit possible, de justes notions sur les dispositions plus ou moins favorables que M. le chancelier Bestucheff a marquées à condescendre aux propositions qu'ils ont faites pour obtenir ce secours de l'Impératrice de Russie. Je conçois que, n'étant point accrédité pour traiter d'affaires politiques, vous ne pouvez, dans les entretiens que celles du commerce vous donnent occasion d'avoir quelquefois avec ce ministre, toucher que légèrement des matières aussi délicates. Mais, comme il doit savoir présentement que c'est principalement sur vos relations que nous jugerons de ce que nous devons attendre des déterminations de la cour où vous êtes, il est naturel que vous vous serviez de la confiance qu'il ne peut douter que nous avons en vous, pour lui témoigner ce que vous savez du désir que le Roi auroit qu'il ne se trouvât plus d'obstacles à l'établissement d'une étroite correspondance entre Sa Majesté et l'Impératrice de Russie, et à l'affermissement de l'amitié dont Leurs Majestés se sont renou-
vclé, en toutes occasions, les assurances les plus formelles.
Si des incidents imprévus et qu'il faut ensevelir dans le silence, si une conduite quelquefois peu régulière de la part de nos ministres ^ que Téloignement ne nous permettoit pas de guider, ont paru apporter quelque refroidissement entre les deux cours, le fond des sentiments de Sa Majesté n'en a point été altéré. Mais il est fâcheux que cela ait fait tomber les négociations qui avoient été commencées pour resserrer par une alliance et par un traité de commerce Tunion entre la France et la Russie. Je me flatte que, sans être connu de M. le chevalier de Bestucheff, il aura peut-être assez bonne opinion de moi pour être persuadé que je ne souhaiterois rien davantage que de me servir de la place que le Roi m'a confiée pour former entre Leurs Majestés et les deux nations les liaisons les plus étroites. La confiance dont Sa Majesté m'honore m'a mis à portée de connoître que je ne pourrois rien faire qui lui fût plus agréable. La haute opinion que j'ai conçue de Thabileté et des vues supérieures de ce ministre me feroit regarder cet événement comme ce qu'il y auroit de plus flatteur pour mon ministère.
Vous êtes très capable de faire avec une prudente dextérité ces sortes d'insinuations et de les accompagner des réflexions les plus propres à faire une juste impression. C'est à vous à choisir le temps et les instants. Vous sentirez du reste que ces insinuations seroient très déplacées si M. le chancelier de Bestuchefi* avoit pris des engagements et des liens avec les ennemis de la France qui fussent indissolubles. Les cours de Vienne et de Londres publient qu'ils sont tels, mais de pareils oracles nous sont suspects, et je crois au contraire que ce ministre a trop d'élévation et de pénétration pour prendre des chaînes qu'il peut faire porter aux autres. Je doute encore de lamarchedes Russes; mais je vous avoue que je regretterois infiniment que de pareils contre-temps ne me permissent pas de suivre ce que nou^^ aurions pu faire de bon et d'utile pour la satisfaction de Tlmpéralrice de Russie et pour la gloire de son règne dans tout ce qvtelle peut attendre de l'amitié de Sa Majesté.
Allusion à TatTaire de La Ciiëtardic
Toutes les démarches de M. de Saint-Sauveur furent inutiles et le Roi le rappela quelques mois après. Il prit son audience de congé le 16 juin 1748.
Le Roi resta ainsi sans aucun représentant auprès de la Czarine.
Cependant d'Alion avait vu juste. La Russie, consciente de tout ce que lui manquait encore pour une grande guerre européenne, satisfaite de se voir recherchée ou redoutée par les deux partis, ne se pressait pas d'agir efficacement. Ce fut en 1748 seulement, après nos victoires de Fontenoy, de Raucoux, de Lawfeld, quand la prise de Maëstricht allait clore la campagne des Pays-Bas et terminer la guerre, qu'un corps de 30 000 Russes, sous le commandement du prince Repnine, traversa T Allemagne et arriva jusqu'au Rhin, peu de temps avant la conclusion de la paix d'Aix-la-Chapelle. Elle fut signée le 17 juin 1748, le lendemain du jour oii Saint-Sauveur quittait Pétersbourg. Malgré les efforts de TAngleterre, Frédéric 11 et la France firent exclure la Russie du protocole de la paix, alléguant qu'elle était « puissance mercenaire » et non puissance belhgérante. L'armée de Repnine ^ reprit le chemin de la Russie sans avoir tiré un coup de fusil. C'était cependant pour la seconde fois qu'une armée russe avait pris sur le Rhin, en face des armées françaises, une position menaçante.
Comme le départ de d'AUon ne fut pas donné comme une mesure définitive, la cour de Russie n'avait pas cru devoir, même après le rappel de M. de Saint-Sauveur, rappeler M. Gross, son chargé d'affaires à Paris. Il eut à subir de vifs reproches du ministre des affaires étrangères Puysieulx : « Il n'estpoint convenable, disait celui-ci, à un grand État comme la Russie de donner ses soldats à d'autres États pour de l'argent. Il eût été plus digne de déclarer franchement la guerre à la France. » On fut mécontent à Pétersbourg de ces remontrances; et, par rescrit du 20 (9) décembre 1748, Tlmpératrice enjoignit à M. Gross de demander ses passeports : « Nous avons vu, par plusieurs de vos relations, que le marquis de Puysieulx considère le rappel de d'Ahon comme étant, à certains égards, un acte de représailles contre l'envoi que nous avons fait de 30000 hommes aux puissances maritimes. En outre, il*a fait entendre que le Roi son maître n'est pas disposé à nous envoyer personne en remplacement de d'Alion. Enfin, à Toccasion du susdit envoi de nos troupes, il vous a tenu des discours désagréables et préjudiciables à notre dignité. Comme la malveillance invétérée du gouvernement français envers notre Empire nous est
i. Le prince Vassili Nikititcli Repuinc avait reçu Tordre, pendant les négociations, de se retirer eu ivri uMv, les Français promettant, en échange, de retirer du Brabant 35 000 hommes. Il n'eut pas le temps d'exécuter ces instructions : il mourut (fin juillet 1748), et eut pour successeur le général Lieven qui dirigea la retraite.
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assez connue, comme les menées et excitations, préparées de longue main dans diverses cours, et même auprès de la Porte ottomane, paraissent, à cause de l'influence que des guerres injustes et impies ont acquise à la France dans le monde, obtenir un certain succès, nous n'avons pas trouvé de meilleur moyen, pour afTaiblir cette funeste influence, que d'aider indirectement, mais efficacement, contre cet État nos lidùles et naturels alliés, afin, par ce moyen, de rétablir la paix si désirée en Europe... Comme, après le rétablissement de cette paix, il n'y a toujours pas de ministre français à notre cour, que le Roi envoie bien de nouveaux ambassadeurs aux autres cours, mais qu'on n'a môme pas Pair de penser à nous, nous avons jugé bon de vous ordonner de quitter votre poste avec toutes les alTaires de chancellerie qui en relèvent et, dans le plus bref délai possible, de vous retirer à la Haye, en donnant pour prétexte que vous aA^ez obtenu de nous un congé pour arranger certaines affaires domestiques dans votre pays ^. »
Ainsi fut consommée, et cela même après la signature de la paix d'Aix-la-Chapelle, la rupture des relations diplomatiques entre les deux cours. C'est la dernière qui ait eu lieu entre la France de Pancien régime et la Russie. Même sous Catherine II, au plus fort des affaires polonaises, turques et suédoises, les deux cours conservèrent toujours Pune auprès de Pautre un représentant.
SoLOViKr, Isloria liossii, t. XX l, pp. 2(j0 et suiv
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